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AVANT-PROPOS

L'Institut avait décidé de se réunir à La Haye en réponse à 
l'invitation du Gouvernement royal néerlandais et de nos 
confrères hollandais, afin que notre session coïncidât avec la 
célébration du troisième centenaire du fameux De Jure Belli 
ac Pacis de Grotius.

L'évènement n'a point déçu leur attente : jamais aucune 
session de l'Institut ne fut aussi nombreuse ; 82  de nos membres 
et associés y participèrent, pour la plupart pendant toute la 
durée de nos travaux. Ils appartenaient par leur nationalité 
à plus de vingt-cinq pays divers : Allemagne, Angleterre, 
Arménie, Autriche, Belgique, Chine, Chili, Costa-Rica, 
Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, 
France, Grèce, Hollande, Italie, Japon, Mexique, Pologne, 
Roumanie, Russie, Suède, Suisse, Tchéco-Slovaquie, Véné- 
zuela.

La Fondation Carnegie de La Haye mit gracieusement à la 
disposition de l'Institut les locaux nécessaires dans le Palais 
de la Paix. Notre séance solennelle d'inauguration, le2q juillet, 
à 4  heures de l'après-midi, fut honorée de la présence de plusieurs 
membres du Gouvernement néerlandais et d'un grand nombre 
de représentants du corps diplomatique, des cours de justice, 
et du haut personnel des grandes administrations de l'Etat 
et de la Résidence royale. La coïncidence de notre session avec 
celles de l'Académie de droit international et de l'Académie de 
droit comparé amena d'autre part à cette séance solennelle une 
foule d'auditeurs, au point que la Grande Salle du Palais de la 
Paix fut entièrement remplie.

D'éloquents discours furent prononcés par le Ministre des
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Affaires Etrangères de S. M. la Reine des Pays-Bas, S. Exc. 
le Jonkheer van Karnebeek et par M. Loder, président de 
VInstitut. Immédiatement après la séance, la Fondation 
Carnegie offrit le thé aux membres de notre Compagnie dans 
les Galeries du Palais de la Paix. Le soir même le Gouverne­
ment royal néerlandais, représenté par S. Exc. le Jonkheer van 
Karnebeek et par Monsieur le Ministre de la Justice, S. Exc. 
M . Heemskerh, fit à notre Compagnie Vhonneur de recevoir 
tous ses membres à souper au Kursaal de Scheveningen.

Le 3 0  juillet, après la séance de l'après-midi, VInstitut se 
rendit en corps à Delft pour déposer une palme de bronze sur 
le monument funéraire d'Hugo Grotius dans la Nieuwe 
Kerk. Le baron Descamps y rendit un éloquent hommage à la 
mémoire du célèbre jurisconsulte.

Le i Qt août, nos travaux furent suspendus, l'après-midi, pour 
nous permettre d'assister à la séance d'inauguration des travaux 
de l'Académie de droit comparé, sous la présidence de M. Weiss. 
Le même soir, la municipalité de La Haye, présidée par le 
très distingué Bourgmestre M. Patyn, offrit à l'Institut un 
somptueux banquet dans les salons de l'hôtel Wittebrug.

La journée du dimanche 2 août fut remplie par une char­
mante excursion en bateau à vapeur sur les lacs des environs 
de Leyde, à l'invitation de M. le Président Loder qui offrit 
également à notre très nombreuse Compagnie le lunch à bord.

Le 3 août, après notre séance de l'après-midi, M. et Mm 
Weiss reçurent l'Institut et l'Académie de droit comparé dans 
les salons de l'hôtel des Indes.

Le 4 août, l'Institut offrit ses remercîments à nos hôtes 
néerlandais et au Comité des Dames de La Haye, qui avaient 
eu l'amabilité de se charger des distractions pour les Dames 
étrangères à La Haye, à Delft et à Leyde, en invitant toutes 
ces personmlités à notre grand banquet d'adieux.

L'ordre du jour de nos séances de travail, qui furent nom-
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breuses et très assidûment suivies, comportait d'abord les 
élections. Cinq de nos membres furent élevés au rang de 
membres honoraires : Sir T. E. Holland, MM. Gram, John 
Bassett Moore, Roguin et Root. Trois de nos associés furent 
promus au rang de membres : Sir Cecil Hurst, le baron de 
Nolde et le baron de Taube. Et cinq nouveaux associés furent 
élus : MM. Hammarskiôld, fils (suédois), greffier de la Cour 
permanente de Justice internationale ; Charles Cheney Hyde 
(américain), professeur de droit international à Columbia 
University ; Oda (japonais) juge à la Cour permanente de 
Justice internationale ; Séfériadès (grec), professeur à l'Uni­
versité d'Athènes ; et Fernand De Visscher (belge), professeur 
à l'Université de Gand.

Vint ensuite la discussion du rapport de MM. Politis et 
Charles De Visscher sur la Prescription libératoire en droit 
international public ; du baron de Nolde sur la détermina­
tion du Droit impératif dans le conflit de lois en matière 
d'obligations conventionnelles ; de Sir Th. Barclay sur la 
délimitation de la Mer territoriale, et enfin la longue et 
fructueuse discussion des méthodes de travail de l'Institut, sur 
le rapport du comité désigné à cet effet à la session de Vienne 
et qui se composait de MM. James Brown Scott, Politis et 
Charles De Visscher. Les rapports préparés par M. de Lapra- 
delle sur la Déclaration des droits et devoirs des Nations, par 
M. Mandelstam sur la Protection des Minorités, par Sir Th. 
Barclay sur l'Arbitrage général et obligatoire et par le baron 
Rolin sur le champ d'application de la règle Iyocus ie g it  
a c tu m , ne purent être discutés, faute de temps, et furent 
renvoyés à une session ultérieure.

Avant de se séparer, l'Institut vota la création d'un Comité 
consultatif pour assister le Bureau dans le remaniement des 
commissions, la révision générale du programme de nos 
travaux et la préparation de la prochaine session. Ce Comité
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comprend : le baron Rolin, Président d'honneur, M M . A datai, 
Alvarez, Loder, Politis, J, Brown Scott et Charles De 
Visscher,

L'Institut décida de fixer sa prochaine session à Washington 
pour l'automne de Vannée 1 9 2 7 . M . James Brown Scott fut 
élu Président de notre Compagnie, M . Pillet, premier Vice- 
président et Monsieur Charles De Visscher, Secrétaire général 
adjoint, pour suppléer à la longue absence que votre Secrétaire 
général est encore appelé à faire dans cette année même, En 
vertu d'une décision prise à La Haye, sur la proposition 
déposée régulièrement au cours de la session de Vienne, le 
Trésorier de l'Institut fait désormais partie du Bureau, Il 
aura pour conseillers financiers MM, Loder et le baron 
Edouard Rolin Jaeqnemyns.

Louvain, octobre 1 9 2 5 .



I N  M E M O R IA M  ( i )

Fondateurs de l ’Instltut de Droit International, réunla 
du 8 au 11 septem bre 1873, dans la Salle de l'Arsenal, 
à l ’Hôtel de Ville de Gand :

1. M A N C IN I (de R om e), président.
2. A S S E R  (d’A m sterdam ). '
3. B E SO B R A SO F F  (de St-Petersbourg).

4. B L U N T SC H L I (d’H eidelberg).
5. C A R L O S’CABVO (de B uenos-A yres).
6. D A V ID  D U D L E Y  F IE L D  (de N ew -Y ork).

7. E M IL E  d e  L A V E L E Y E  (de L iège).
8. JA M ES L O R IM E R  (d’E dim bourg).

9. M O Y N IE R  (de G enève).
10. P IE R A N T O N I (de N aples).
11. G U ST A V E  R O L IN -JA E Q U E M Y N S (de G and).

secrétaire. 1

( 1) E n  e x é c u t i o n  d e  l a  d é c i s i o n  p r i s e  p a r  l ' I n s t i t u t  e n  s a  s é a n c e  
• o l e n a e l l e  d e  G a p d ,  l e  5 a o û t  1923 .
7 Une coafte notice fut consacrée à chacun des illustres Fondateurs 
de l'Institut dans la plaquette commémorative L e s  O r ig in e s  de T  I n s t i t u t  
de D r o it  I n t e r  n a t io n a l , 1873- 1923» par le Secrétaire général, baron 
Albéric Rolin, qui remplit aux séances de 1873 les fonctions de secré­
taire-adjoint.
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I. Personnel de l'Institut 
p e n d a n t  la session de La Haye 1925.

Président d'honneur de l’Institut :
Le Baron A l b ê RIC R O LIN

Président de l'Institut :
M. L O D E R

i*r Vice-Président :
M. d e  B U ST A M A N T E

2me Vice-Président :
M. D U P U IS

3 m« Vice-Président :
M. SCH ÜC K IN G

Secrétaire général :
M. A l f r e d  N E R IN C X

Bureau de l'Institut :
Le Président, les V ice-Présidents e t  le .Secrétaire général

Trésorier de l’Institut :
M. M E R C IE R
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IL Personnel de Tlnstitut 
à l a  s u i t e  de la session de La Haye 1925.

P rés id en t d 'H on n eu r de V ln s titu t  :
Le Baron A l bAric R O LIN

* P rés id en t de V ln s titu t  :
M. J âm es BR O W N  SCOTT.

ï®r V ice -P résiden t :
M. PIL L E T

2 me V ice-P résiden t :
M. D U P U IS

3 ,ne V ice-P résiden t :

M. SCH ÜC K IN G

Secrétaire général :
M. A l f r e d  N E R IN C X

T résorier  :
M. M E R C IE R

B ureau  de V ln s titu t  :
Le Président, le Ier Vice-Président, le Secrétaire général 

et le Trésorier

Secrétaire G én éra l-ad jo in t :
M. Charles de V ISSC H E R
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III. M em bres h onora ires, M eipbres et A ssociés (x>

A . — Président d»Honneur

1 . R O b I N  ( b a r o n  A lb é r ic ) ,  ju g e  a u x  T r i b u n a u x  a r b i t r a u x  m i x t e s  

g e r m a n o - b e lg e ,  h o n g a r o - b e lg e ,  e t c . ,  a v o c a t ,  p r o fe s s e u r  é m é r i t e  
à  r U n i v e r s i t é  d e  O a n d , a v e n u e  M o liè r e ,  2 3 6 , à  B r u x e l le s  (1873 -  
1 8 8 3 -1 9 2 3 ) .

B . — M embres honoraires

2 . A b H U C E M A S  ( M a n u e l- G a r c ia - P r ie to ,  M a r q u is  d ’), a n c i e n  M in is tr e  

d e s  A f fa ir e s  é t r a n g è r e s ,  P r é s i d e n t  d e  l 'A c a d é m ie  r o y a le  d e  J u r is ­
p r u d e n c e ,  S é n a t e u r  à  v ie ,  C u e s t a  d e  8 a n - D o m in g o ,  à  M a d r id  

(1919 ).

3 . B O U R G E O I S  ( b é o n ) ,  a n c ie n  M in is tr e ,  a n c ie n  P r é s i d e n t  d u  S é n a t ,  

S é n a t e u r ,  D é l é g u é  p r in c ip a l  d e  l a  F r a n c e  a u  C o n g r è s  d e  l a  P a i x  

e t  h l a  S o c i é t é  d e s  N a t io n s ,  P a r i s .  (1 9 0 8 ) .

4 . G R A M  (G r e g . R . W . \ \ \ ) ,  a n c ie n  M in is t r e  d ’f i t a t ,  M e m b r e  d e  l a  

C o u r  p e r m a n e n t e  d 'a r b i t r a g e  d e  I ,a  H a y e  ; à  A s k e l y - v . - A s k e r ,  

N o r v è g e  (1 8 9 8 -1 9 0 4 -1 9 2 5 ).

5 . H O b b A N D  (S ir  T . E r s k in e ) ,  C o n s e i l le r  d u  R o i ,  p r o f e s s e u r  é m é r i t e  

à  l 'U n i v e r s i t é  d 'O x fo r d ,  P o y n in g s  H o u s e ,  O x fo r d  (1 8 7 5 -1 8 7 8 -1 9 2 5 ) .

6 . I /Y O N - C A E N  (C h a r le s ) , s e c r é t a ir e  p e r p é t u e l  d e  l ’A c a d é m ie  d e s  
S c ie n c e s  M o r a le s  e t  P o l i t iq u e s ,  p r o f e s s e u r  é m é r i t e  h l a  F a c u l t é  

d e  D r o it  ( a n c ie n  D o y e n )  e t  à  l ' E c o l e  l ib r e  d e s  »S c ien ces  P o l i t iq u e s ,  

13 , r u e  S o u f f lo t ,  P a r is  (1 8 8 0 -1 8 8 5 -1 9 2 1 ).

7 . M O O R E  ( J o h n  B a s s e t t ) ,  p r o fe s s e u r  é m é r i t e  à  C o lo m b ia  U n i v e r s i t y ,  
N e w - Y o r k ,  J u g e  à  l a  C o u r  p e r m a n e n t e  d e  J u s t i c e  in t e r n a t io n a le ,  

G r â c e  C h u r c h  S t r e e t ,  R e y e ,  N e w - Y o r k ,  U . S . A . (1 8 9 1 -1 8 9 8 -1 9 2 5 ). 1

( 1) D a n s  c e t t e  l i s t e ,  d r e s s é e  à  la  c lô t u r e  d e  l a  s e s s i o n  d e  b a  H a y e ,  e n  

1925 , l e s  c h if f r e s  e n t r e  p a r e n t h è s e s  à  l a  9u i t e  d e  c h a q u e  n o m  r a p p e l l e n t  

l e s  d a t e s  d e  l ' é l e c t i o n  a u  r a n g  d ’a s s o c ié ,  d e  m e m b r e  o u  d e  m e m b r e  

h o n o r a ir e .

E n  c o n s é q u e n c e  d e  l a  d é c i s i o n  p r is e  p a r  l e  B u r e a u  d e  l ' I n s t i t u t ,  

r é u n i  à  b a  H a y e ,  l e  6  a o û t  1 9 2 5 , l e s  n o m s  d 'u n  m e m b r e  e t  d e  d e u x  

a s s o c ié s  o n t  é t é  o m is  p a r  a p p l i c a t io n  d e  l ’a r t .  21 d e s  S t a t u t s .
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8 . R O G U I N  ( E r n e s t ) ,  p r o fe s s e u r  à l 'U n i v e r s i t é ,  41 , a v e n u e  d u  

L é m a n ,  L a u s a n n e  ( 18 9 l - l 896 -1925 ).

9 . R O O T  ( E l ih u ) ,  a n c ie n  S e c r é ta ir e  d ' É t a t  d e s  É t a t s - U n i s  d ’Amé­
r iq u e ,  a n c ie n  s é n a t e u r  f é d é r a l ,  31 , N a s s a u  S t r e e t ,  N e w - Y o r k  

C ity  (1 9 1 2 -1 9 2 1 -1 9 2 5 ) .

*10 . T I T T O N I  ( T o m m a s o ) ,  a n c ie n  M in is tr e  d e s  A f fa i r e s  É t r a n g è r e s ,  

a n c ie n  'a m b a s s a d e u r ,  P r é s id e n t  d u  S é n a t ,  M e m b r e  d e  l a  C o u r  
p e r m a n e n t e  d 'a r b i t r a g e  d e  L a  H a y e ,  d é l é g u é  d e  l ' I t a l i e  à  l a  
S o c ié t é  d e s  N a t io n s ,  P a la z z o  T i t t o n i ,  V ia  R o s e l la ,  à  R o m e  (1921 ).

G. — M embres.

1 . A D A T C I  (S . E .  l e  D r M in e itc ir ô ) ,  m e m b r e  d e  l ’A c a d é m ie  J a p o ­
n a is e ,  a s s o c i é  d e  l ’A c a d é m ie  d e  B e l g iq u e ,  a m b a s s a d e u r  d e  S .  M . 
l 'E m p e r e u r  d u  J a p o n ,  1, b o u le v a r d  M il i t a ir e ,  à  B r u x e l le s  

(1 9 2 1 -1 9 2 4 ).

2 . A L V A R E Z  (A le x a n d r e ) ,  d o c te u r  e n  d r o it ,  m e m b r e  c o r r e s p o n d a n t  

d e  l ’I n s t i t u t  d e  F r a n c e ,  m e m b r e - f o n d a te u r  d e  l ’É c o l e  d e s  h a u t e s  

É t u d e s  i n t e r n a t io n a le s  ; s e c r é t a ir e  g é n é r a l  d e  l ’I n s t i t u t  a m é r i­
c a in  d e  d r o i t  in t e r n a t io n a l ,  c o n s e i l le r  a u  M in is t è r e  d e s  A f fa ir e s  

É t r a n g è r e s  d u  C h i l i ,  m e m b r e  d e  la  C o u r  p e r m a n e n t e  d 'a r b i t r a g e ,  

G r a n d  H ô t e l ,  b o u le v a r d  d e s  C a p u c in e s ,  P a r i s  (1 9 1 3 -1 9 2 1 ).

3 . A N Z 1 L O T T I  ( D io n is io ) ,  a n c ie n  p r o f e s s e u r  d e  d r o i t  i n t e r n a t io n a l ,  
j u g e  t i t u l a i r e  à  l a  C o u r  p e r m a n e n t e  d e  J u s t i c e  i n t e r n a t io n a le ,  
a n c ie n  s o u s - s e c r é t a i r e  g é n é r a l  à  l a  S o c i é t é  d e s  N a t io n s ,  v i a  
B a r t o l o m e o  E u s t a c c h i o ,  8 , R o m e  (1 9 0 8 -1 9 2 1 ).

4 . A S S E R  ( C h a r le s -D a n ie l ) ,  a v o c a t ,  p r é s id e n t  d u  T r i b u n a l  a r b it r a l  

m i x t e  f r a n c o - a l l e m a n d ,  K e iz e r s g r a c h t ,  391 , A m s t e r d a m (1 8 9 4 -1 9 2 1 ).

5. B A R C L A Y  (S ir  T h o m a s ) ,  a v o c a t  d u  b a r r e a u  a n g la i s ,  13 , O ld  
S q u a r e ,  L i n c o l n ’s  I n n  à  L o n d r e s ,  e t  6 0 , r u e  S a in t  L a z a r e ,  à  

P a r is  (1885*1891).

6 . B E I C H M A N N  (F r é d é r ic - W a ld e m a r - N ic o la ï ) ,  p r é s id e n t  d e  la  C o u r  
d ’A p p e l  d e  D r o n d h e im  ( N o r v è g e ) ,  j u g e  s u p p l é a n t  d e  l a  C o u r  
p e r m a n e n t e  d e  J u s t i c e  in t e r n a t io n a le ,  à  D r o n d h e im  ( N o r v è g e )  

(1 9 1 0 -1 9 2 1 ).

7 . BLOCISZEWSKI (Joseph d e ), professeur à l’École libre des 
sciences politiques et à l'École des Hautes Études internationales,
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Conseiller juridique de la Légation de Pologne, iox, avenue de 
Villiers, Paris, XVII (1912-1923).

8 . BOECK (Jean Barthélémy-Charles de), professeur de droit 
international à l'Université de Bordeaux, 23 , rue Théodore 
Ducos, à Bordeaux (1910-1921).

9 . BUSTAMANTE (Antoine Sanchez DE), professeur de Droit à 
T Université de La Havane, sénateur de la République de Cuba, 
juge titulaire à la Cour permanente de Justice internationale, 
Apartado, 134 , La Havane (1895-1910).

10 . CATELLANI (E.-L.), professeur à T Université, 180a, Via Spirito 
Santo, à Padoue (1891-18%).

1 1 . DESCAMPS (baron E-), ancien ministre; vice-président du Sénat, 
membre de la Cour permanente d'Arbitrage, membre permanent 
de la Conférence interparlementaire, professeur à P Université 
de Louvain, 459 , avenue Louise, à Bruxelles (1891-1900).

12 . DIENA (Giulio), professeur de droit international à PUniversité 
de Pavie, à Pavie (1908*1912).

1 3 . DUPUIS (Charles), membre de l’Institut de France, professeur 
de droit des gens et sous-directeur à l'École des Sciences poli­
tique, 2 7 , rue Saint-Guillaume, A Paris (1900-1910).

1 4 . FAUCHILLE (Paul), directeur de la « Revue générale de Droit 
international Public», 16 , chemin de la Sorbonne, ^  Fontenay- 
aux-Roses (Seine), près Paris (1897-1908).

1 5 . FEDOZZI (Prosper). professeur de droit international à PUni­
versité de Gênes et ancien recteur de cette université, Via Cesa- 
rio, 10 , à Gênes (1908-1921).

1 6 . GEMMA (Sdpione), professeur de droit international et président 
du Collegio dei Fiamtninghi à PUniversité de Bologne, 40, Via 
Riva di Reno, à Bologne (1921).

1 7 . HAMMARSKJOLD (Knut-Hjalmar-Léonard DE), gouverneur 
d'Upsal, ancien président de la Cour d'appel de Gothie à Jôn- 
kôping, ancien président du Conseil des ministres, membre de 
l'Académie suédoise, Upsal, Suède (1906*1910).

1 8 . HIGGINS (A. Pearce), C. B. E., K. C., LL. D., professeur de 
droit international à PUniversité de Cambridge, Willowbrook, 
Chanoer Road, Cambridge (I92M923).

19 . HUBER (Max), ancien professeur de droit international à l’Uni-
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versité de Zurich, président de la Cour permanente de Justice 
internationale, 2 , Verlengde Tolweg, La Haye (192M924).

*0. HURST (Sir Cecil), K . C. B., conseiller du Roi, conseiller Juridique 
du Ministère des Affaires Etrangères, 42, Hyde Park Gate, Londres,
S.W . 7 . (1922-1925).

2 1 . JITTA (Josephus), conseiller d'État, Laan Coppes van Catten- 
burg, La Haye (1913-1923),

22 . KAUFMANN (W.), professeur à T Université de Berlin, Uhland- 
strasse, 63, Wilmersdorff-Berlin (1904-1913).

23 . KEBEDGY (M.), ancien conseiller à la Cour d'appel d'Alexandrie» 
ancien ministre de Grèce en Suisse, membre de la Cour permanente 
d'arbitrage, Vert-Clos, 2 1 , Lausanne (1895-1906).

24 . LAPADRELLE (Albert de), professeur de droit international 
à l'Université de Paris, 2, rue Lecourbe, Paris (1904-1921).

2 5 . LODER (Bernard-Corneille-Jean), juge et ancien président de 
la Cour permanente de Justice internationale, conseiller honoraire 
à la Cour de Cassation des Pays-Bas, Bezuidenhout, 54, La Haye 
(1921-1924).

2 6 . LOUTER (T. de), ancien professeur de droit international 
public à l’Université d 'Utrecht, à Hilversum, près Utrecht 
(1904-1913).

27 . MANDELSTAM (André), ancien directeur du département 
juridique du Ministère des Affaires étrangères de Russie, ancien 
premier drogman de l'Ambassade de Russie à Constantinople, 
ancien privat-docent de l'Université de Pétrograd et du Lycée 
Alexandre, 5 , avenue Paul Déroulède, Neuilly-sur-Seine, près 
Paris (1904-1921).

28. MERCIER (André), avocat, professeur à l'Université de Lausanne 
ancien président du Tribunal arbitral mixte franco-allemand, 
président du Tribunal arbitral mixte allemand-siamois, 1, Grand 
Chêne, Lausanne (1908-1921).

29. MÉRIGNHAC (Alexandre), professeur à l'Université de Toulouse, 
10 , rue Vélane, Toulouse (1904-1921).

30. MONTLUC (Léon d e ), ancien préfet, ancien magistrat, président 
de la Ligue internationale de lu Paix et de la Liberté, 16 , boulevard 
Victor Hugo, Neuilly-sur-Seine, près Paris (1875-1885).

3 1 . NERINCX (Alfred), professeur à l’Université de Louvain, ancien
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sénateur, président du Tribunal arbitrai anglo*américain de 
Washington, 36 , rue Marie-Thérèse, Tou vain (1904-1923).

за. NIEMEYER (Théodore), conseiller intime de justice, professent 
à l'Université de Kiel, Dânischestrasse, 15 , Kiel (1913-1922).

3 3 . NOTDE (baron Boris DR), ancien professeur de droit inter­
national À runiversité de Petfograd, membre de la Cour per­
manente d'arbitrage de Ta Haye, ancien sous-secrétaire d'Êtat 
aux Affaires étrangères de Russie, 12 , rue St-Ferdinand, Paris 
XVIIe (1912-1925).

34 . OTIVART (baron de Dalmon, Marquis d'); ancien professeur à 
l'Université centrale, 7 9 , Jorge Juan, Madrid (1880-1910).

35 . PAUTUCCI DE CATBOTI (marquis R.), Sénateur du Royaume  ̂
ambassadeur dTtalie à Madrid,Calle Mayor.go, Madrid (1921-1923)!

з б . PERATTA (Manuel M. DE), ministre de Costa-Rica, Hôtel Conti. 
nental, 3, rue de Castiglione, Paris (1891-1921).

3 7 . PHITTIMORE (R1 Hon. Tord), D. C. I/., ancien Tord Justice 
d’appel, 'membre du Conseil privé, président du Tribunal des 
Prises Navales, membre de la Chambre des Tords, Cam House, 
Campden Hill, Tondres \Y. 8 (1921-1923).

38. PITTET (Ant.), professeur à la Faculté de Droit -de Paris, rue 
Saint-Guillaume, Paris (1897-1910).

39 . PINA Y MITTET (Don Rainon), Ambassadeur d’Espagne, 
Florida. 1 1 , à Madrid (1911-1921).

40 . POTITIS (Nicolas S.), ancien ministre des Affaires étrangères 
de Grèce, ancien ministre plénipotentiaire de Grèce à Paris, 
professeur honoraire à la Faculté de Droit de Paris, 63, boulevard 
des Invalides, Paris (1904-1921).

4 1 . POUTTET (Prosper), premier ministre et ministre des Affaires 
économiques, professeur de droit international privé à l'Université 
de Tou vain, 28, rue des Joyeuses. Entrées, Tou vain (1904-1924).

4 2 . PRIDA (Joaquin Fernandez), professeur d’histoire du droit 
international à l’Université centrale de Madrid, ancien ministre 
de la Justice, Madrid (1921-1923).

4 3 . REUTERSKJOI.D (Cari-Touis-Axel DE), sénateur, professeur de 
droit public et de droit international à .l'Université d’Upsal, 
membre permanent de l'International Maritime Committee, 
43, Strandvagen, Stockholm, Suède (1911-1921).
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44 . ROTIN-JAEQUEMYNS (baron Edouard), ancien Haut-commis­
saire de Belgique dans les territoires rhénans occupés, ministre 
de l’Intérieur et de l’Hygiène, 35 , place de l’Industrie, Bruxelles 
(1891-1896).

45 . ROSTWOROWSKI (Comte Michel DE), professeur à l’Université 
de Cracovie et recteur de cette université, 8, rue Studeneka, 
Cracovie (Pologne) (1898*1921).

46 . ROUARD DE CARD, professeur honoraire de droit international 
à l’Université de Toulouse, 45 , rue de Metz, Toulouse (1895* 1912).

4 ;. SCHÜCKING (Walter), professeur à l’Ecole des hautes études 
commerciales, membre du Reichtag, membre de la Cour per­
manente d’arbitrage de Ta Haye, 1 7 , Fasanenstrasse, Berlin 
(1910*1921).

4S. SCOTT (James Brown), secrétaire général de la Dotation Carnegie 
pour la paix internationale, 2, Jackson Place, Washington D. C,

' (1908*1910).
49 . SETA (Aniceto), vice-recteur de l’Université d’Oviédo, Fruela 

14 , Principal, Izquierda, Oviédo (1911-1921).
50 . STREIT (Georges), ancien ministre des Affaires étrangères de 

Grèce, ancien professeur de droit international public et privé 
à l'Université d’Athènes, membre de la Cour permanente d'arbi­
trage de Ta Haye, 90, Freiestrasse, Zurich (1898-1910).

5 1 . STRISOWER (Téo), avocat, professeur à l’Université, Piaristen- 
gasse, 58, Vienne, VIII (1891-1908).

52 . TAUBE (baron Michel DE), ancien professeur de droit international 
et sénateur de Russie, doyen de la Faculté de Droit de l’Institut 
scientifique russe à Berlin, Bambergerstrasse, 1 5 , Berlin (1910-1925)

53 . VEDET (Axel d e ), préfet de Prästö, membre de la Cour per­
manente d’arbitrage de Ta Haye, à Näsvedt (Dauemarck), 
(1912-1922).

54 . WEHBERG (Dr Hans), éditeur de la * Friedenswarte », ancien 
co-directeur de la «Zeitschrift für Völkerrecht», membre du 
Conseil du bureau international de la Paix, 10 , Calvinstrasse» 
Berlin H. W. 52 (1921-1923).

55 . WEISS (André), membre de l'Institut de France, professeur de 
droit international à la Faculté de Droit de l’Université de Paris, 
vice-président de la Cour permanente de J ustice internationale,

La Haye 2
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membre de la Cour permanente d’arbitrage, ancien jurisconsulte 
du ministère des Affaires étrangères, membre associé de l’Académie 
royale de Belgique et de l’Institut Lombard des sciences et des 
lettres, 8, place de Breteuil, Paris (1887-1898).

56 , WILSON (George Grafton), professeur de droit international à 
l'Université de Harvard, Cambridge (Massachussets), États-Unis 
(1910-1921).

D. — Associés.

1 . ANDERSON (Louis), avocat, député, ancien ministre, à San 
José de Costa-Rica (1923).

2 . AUDINET (Eugène), professeur à la Faculté de Droit de l’Uni­
versité de Poitiers, 8b is, rue de l’Ancienne Comédie, Poitiers 
(1923).

3 . BALDWIN (Simeon Eben), professeur émérite de Droit à l’Uni­
versité de Yale, ancien gouverneur et président de la Cour suprême 
d'erreurs de l’État de Connecticut, 44, Wallstreet, New-Haven, 
Connecticut (États-Unis) (1921).

4 . BARRA (Francisco Léon DE l a ), président des Tribunaux arbi­
traux mixtes franco-autrichien et franco-bulgare, docteur en 
droit de la Faculté de Droit de Mexico, ancien ministre des 
Affaires étrangères, 109, boulevard Malesherbes, Paris (1921).

5 . BASDEVANT (Jules), professeur agrégé à la Faculté de Droit 
de Paris, 1 , rue Cassini, Paris XIV* (1921).

6 . BATY (Thomas), docteur en droit des Universités d'Oxford et 
de Cambridge, conseiller juridique du Gouvernement du Japon, 
4 Tokio (Japon) (1921).

7 . BELLOT (Hugh.-H.-L.), secrétaire honoraire de l’Association 
de Droit international et actuellement professeur de droit consti­
tutionnel à l’Université de Londres, docteur en droit de l'Uni­
versité d'Oxford, 2, King’s Bench Walk, Temple, Londres E.C. 4 

(1921).
8. BIRKENHEAD (Rt Hon. comte), secrétaire d'État pour l’Inde, 

ancien Lord Haut Chancelier de Grande-Bretagne, membre de 
la Chambre des Lords, 32, Grosvenor Gardens, Londres S. W. 1 

(1921).
.9 . BOREL (Eugène), professeur de droit international public et
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privé à l'Université de Genève, président des Tribunaux arbitraux 
mixtes anglo-allemand et germano-japonais, 9 , place de la 
Fusterie, Genève (1921).

10 . BOURQUIN (Maurice), professeur à l'Université libre de Bruxelles,
¿l'École de guerre de Belgique et à l'Institut des Hautes Etudes 

internationales de Paris, conseiller juridique du Ministère des 
Affaires étrangères, administrateur général de l'Université libre,89, 
avenue Adolphe Buy), Bruxelles (1923).

1 1 . BROWN (Philip-Marshall), professeur de droit international à 
l'Université de Princeton, co-éditeur de l'American Journal 
of International Law, Nassau-IIall, Princeton, New-Jersey 
États-Unis (1921).

1 2 . CAVAGUIERI (Arrigo), professeur de droit international à 
l'Université de Naples, 50, Via Sardegna, Rome (1924).

1 3 . CLÈRE (Jules), publiciste, secrétaire rédacteur honoraire de la 
Chambre des Députés, 52, rue de Douai, Paris (1879).

14 . COUDERT (Frédéric), avocat à la Cour suprême et à la Cour 
d'appel de New-York, 2 , Rector Street, New-York City, U. S. A. 
(1921).

1 5 . CRUCHAGA (S. E. T. Miguel), ambassadeur du Chili au Brésil, 
à Rio de Janeiro (1921).

16 . DUMAS (Jacques), substitut du Procureur général près la Cour 
d'appel de Paris, au Palais de Justice à Paris (1923).

1 7 . ERICH (Rafaëb-Waldemar), ancien président du Conseil des 
ministres, professeur de droit international à l'Université d'Hel­
sinki (Finlande) (1924).

18 . FROMAGEOT (Henri-Auguste), jurisconsulte du Ministère des 
Affaires Étrangères, délégué de la France au Congrès de la Paix, 
Ministère des Affaires Étrangères, Paris (1906).

1 9 . GIDEL (Gilbert), professeur à la Faculté de Droit de Paris, 47, rue 
de l'Université, Paris (1921).

2 0. HAMMARSKJOI^D (Ake), greffier de la Cour permanente de 
Justice internationale, an Palais de la Paix, à Da Haye (1925).

2 1 . HILE (David Jayne), ancien ambassadeur des États-Unis d'Amé­
rique, 1745 , Rhode Island Avenue, Washington D. C. (1921)*

22 . HOBZA (Antoine), professeur de droit international à l'Uni-
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versité de Prague, chef de la section juridique du ministère des 
Affaires étrangères, 23 5 , Kounicova, Prague, IV (1922).

2 3 . HYDE (Charles-Cheney), professeur à la Chaire Hamilton Fisb 
de droit international à Columbia University, ancien soJicitor- 
adjoint du département d’É tat des États-Unis, Kent Hall à 
Columbia University, New-York City (1925).

$4 . JORDAN (Camille), ministre plénipotentaire, 1 7 , rue Mirabeau, 
Paris, XVI* (1910).

2 5 . KENTARO KANEKO (vicomte), EU. D., conseiller privé de 
Sa Majesté Impériale, membre de la Chambre des Pairs, ancien 
ministre, Tokio (Japon) (1891).

2 6 . EANGGAARD MENEZES (Rodrigo Ottavio db), docteur en 
Droit, avocat, professeur de droit international privé à la 
Faculté des sciences juridiques et sociales et à l'École des hautes 
études de Rio de Janeiro, conseiller juridique de la délégation 
brésilienne à la Conférence de la Paix, Rio de Janeiro (1921),

2 7 . UE FUR (I«ouis E.), professeur de droit international à la Faculté 
de Droit de Paris, 38. rue Eacépède, Paris (1921). *

28 . EÉMONON (Ernest), avocat du ministère des Affaires étrangères,
5 . avenue Victor Hugo, Paris (1921).

2 9 . MAHAIM (Ernest), professeur de droit international public et 
privé à l'Université de Eiège, ancien ministre, membre de l'Aca­
démie royale de Belgique, délégué du Gouvernement belge au 
Conseil d'administration du Bureau international du Travail, 
à Cointe, Eiège (1923).

30 . MANZATO (R.), professeur à l'École supérieure de commerce, 
député, Palazzo Benso, San Benedetto, 3 9 1 7 , Venise (1896).

3 1 . MISSIR (P.), avocat, professeur à l'Université, xoi, Polona, 
Bucarest (1904).

3 2 . NEGUEESCO (Démètre), professeur à l'Université de Bucarest, 
juge suppléant à la Cour permanente de Justice internationale, 
1 7 , Strada Barbu Catargi, Bucarest (1923).

3 3 . NEUMEYER (Karl), professeur à l’Université de Munich, 
36a, Konig ins tarasse, Munich (1923).

34. NIPPOED (Otto), président de la Cour suprême de justice du 
Territoire de la Sarre, Château de Beaumarais, Sarrelouis (1924).
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3 5 . NORADOUNGHIAN (Gabriel), ancien ministre des Affaires 
étrangères de Turquie, 2 1 , rue Beaujon (Étoile), Paris (1922).

36. ODA, juge à la Cour permanente de Justice internationale, att 
Palais de la Paix, à La Haye (1925).

3 7 . PLANAS-SUAREZ (Simon), ministre plénipotentiaire de Véné- 
zuela à Lisbonne, membre suppléant du Tribunal arbitral mixte 
franco-hongrois, correspondant de l'Académie royale des sciences 
morales et politiques de Madrid et de l'Académie des sciences 
de Lisbonne, Légation du Vénézuela à Lisbonne (1921).

38. R EY  (Francis), docteur en droit de la Faculté de Droit de Paris, 
membre de la délégation française au Congrès de la Paix, secrétaire 
général de la Commission européenne du Danube, Strada 
Domeasca, Galatz, (Roumanie) (1921).

39 . ROLIN (Henri), avocat, chef du cabinet du ministre des Affaires 
étrangères, expert juridique et délégué-suppléant du Gouver­
nement belge à la Société des Nations, 8, rue de la Loi, à Bruxelles 
(1924).

40. SATOW (Sir Ernest Mason), G. C. M. G., avocat, ancien ministre 
plénipotentiaire, Beaumont, Ottery St-Mary, De von., Angleterre 
(1921).

4 1 . SÉFÉRIADÈS (Stéîio), professeur de droit international à 
l'Université d'Athènes, à Athènes (1925).

42 . SIMONS (D* Wajter), Président de la Cour suprême d'Allemagne, 
à Leipzig (1924).

43 . SPERL (Hans), professeur de droit public et recteur de l'Uni­
versité de Vienne, ancien conseiller à la Cour d'appel de Graz, 
1 1 , Zehenthofgasse, Vienne (1921).

44 . TACHI (Sakutaro), professeur de droit des gens et d'histoire 
diplomatique à l'Université impériale de Tokio (Japon) (1921)*

45 . TCHEOU-WEI (Sintchar), membre du Corps législatif du ministère 
des Communications, secrétaire-adjoint du ministère des Affaires 
étrangères, professeur à l’Université de Péking, délégué perma­
nent de la Chine à la Société des Nations, 5 5 , route de Chêne, 
Genève (1921).

46 . URRUTIA (S. E. Francisco José), ancien ministre des relations 
extérieures de la Colombie, sénateur, ministre plénipotentiaire
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à Madrid et à Berne, à la légation de Colombie, Hôtel Bellevue, 
Berne (1921).

4 7 . VALLOTON D'ERLÂCH (James), docteur en droit, avocat, 
ancien président du Tribunal arbitral américain-norvégien, 
délégué de la Suisse à la Commission centrale de navigation dit 
Rhin, 2 , rue Pépinet, à Lausanne (1912).

48. VISSCHER (Charles DR), professeur de droit international à 
TUniversité de Gand et à l'Institut des Hautes Études Inter­
nationales de Paris, membre de la Cour permanente d'arbitrage 
de La Haye, conseiller juridique du Ministère des Affaires 
étrangères de Belgique, directeur de la « Revue de Droit inter­
national et de Législation comparée », 84, Coupure, Gand (1921).

4 9 . VISSCHER (Fernand d e ), professeur à TUniversité de Gand, 
14 , boulevard du Jardin Zoologique, Gand (1925).

50 . W IESE (Carlos), avocat, 692, Calle de la Merced, Lima, Pérou, 
(1904).

5 1 . WÔLLEBOCK (Johan Herman), envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi de Norvège à Stockholm, Strand- 
vâgen, 59 , Stockholm (1921).

5 2 . WOOLSEY (Théodore Salisbury), professeur de droit à TUni­
versité de Yale, 250, CBhrch Street, New-Haven, Connecticut 
(U. S. A.) (1921).

5 3 . YANGUAS MESSIA (don José DR), professeur à  TUniversité 
de Madrid, membre de l'Académie royale de jurisprudence et 
de Législation, Madrid (1923).



IV. Statuts de l ’Institut de Droit International
(Statuta révisés, votés à Parla, le a avril 19 10 , complétée k  Oxford).

ARTICLE PREMIER

D'Institut de Droit international est une assocation 
exclusivement scientifique et sans caractère officiel.

Il a pour but de favoriser le progrès du droit interna­
tional :

i°  En travaillant à formuler les principes généraux de 
la science de manière & répondre & la conscience juridique 
du monde civilisé ;

a0 . En donnant son concours à toute tentative sérieuse 
de codification graduelle et progressive du droit inter­
national ;

3° En poursuivant la consécration officielle des principes 
qui auront été reconnus comme étant en harmonie avec 
les besoins des sociétés modernes ;

4 ° En contribuant, dans les limites de sa compétence, 
soit au maintien de la paix, soit à l’observation des lois 
de la guerre ;

5° En examinant les difficultés qui viendraient à se 
produire dans l’interprétation ou l’application du droit 
et en émettant, au besoin, des avis juridiques motivés 
dans les cas douteux ou controversés ;

6 ° En concourant, par des publications, par l’ensei­
gnement public et par tous autres moyens, au triomphe 
des principes de justice et d’humanité qui doivent régir 
les relations des peuples entre eux.
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ART. 2 .

D n e p eu t y  avoir p lus d'une session de l ’In stitu t  par 
an  ; l'in tervalle  entre deux sessions ne peu t excéder d eu x  
années.

D ans chaque session, l'In stitu t désigne le lieu e t  l'époque  
de la session  su ivante.

C ette désignation  p eu t être remise au Bureau.

a r t . 3 .

L 'In stitu t  se com pose de m em bres, d 'associés  e t  de 
m em bres h onora ires.

a r t . 4 .

L 'In stitu t ch oisit ses m em bres parmi les a sso c iés .
L e nom bre to ta l des mem bres ne peut dépasser soixante,, 

m ais n e d o it  pas nécessairem ent atteindre ce chiffre.

ART. 5 .

L es associés son t choisis par les m em bres parm i les 
hom m es des d iverses nations qui on t rendu des services 
au droit in ternational, dans le dom aine de la théorie ou  
de la  pratique.

Ils a ssisten t au x  séances avec vo ix  délibérative, excep té  
quand il s 'a g it  de résolutions concernant les s ta tu ts  e t  
règlem ents, d 'élections’, ou des finances de l'ïh s t itu t .

Le’ nom bre to ta l des associés ne peut dépasser so ixan te, 
m ais ne d o it pas nécessairem ent atteindre ce chiffre.

a r t . 6 .

13 ne p eu t être attribué, par une élection nouvelle, au x  
ressortissants d'un m êm e É tat ou d'une confédération
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d ’É tats, une proportion de places de m em bres dépassant 
le  cinquièm e du nom bre to ta l de membres qui ex isteron t  
im m édiatem ent après cette élection.

La m êm e proportion sera observée pour les places d 'as­
sociés.

Lorsqu'une personne peut se réclamer de plus d ’une 
nationalité, c ’est sa n ation alité  active actuelle q u ’il y  a lieu  
de considérer. <

ART. 7 .

Le titre  de m em bre honoraire peut être conféré :
A des m em bres ou associés ;
A  tou tes les personnes qui se sont d istinguées dans le  

..dom aine du droit in ternational.
Les m em bres honoraires jouissent de tous les droits e t  

prérogatives des m em bres effectifs.

a r t . 8 .

Les m em bres, de concert avec les associés, dans chaque  
É tat, p eu ven t constituer des com ités com posés de per­
sonnes vou ées à l'étude des sciences sociales e t  politiques, 
pour seconder les efforts de l'In stitu t parmi leurs com ­
patriotes.

a r t . 9 .

A la fin  de chaque session il est procédé à l'élection d'un  
président e t  d ’un vice-président pour la session su ivante.

Ils form ent, avec le secrétaire-général et le tré so rie r , 
pou rvu  q u 'il so it m em bre (1), le Bureau de l'In stitu t dans  
l'in tervalle entre les sessions.

(1X DispoMtion nouvelle. Votée à Ea Haye en 1935.
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D eu x  autres vice-présidents son t élus au d éb ut de chaque 
session  et restent en fonctions jusqu'au  I er janvier suivant, 
avec le président e t le vice-président form ant le Bureau.

ART. io .

De Bureau prend, dans l'in tervalle des sessions et à m oins 
de dispositions contraires des sta tu ts , to u tes  les mesures 
ayan t un caractère d ’adm inistration  ou d ’urgence.

ART. I I .

De secrétaire général est élu par l ’In stitu t  pour trois 
sessions. Il est im m édiatem ent rééligible.

Il est  chargé de la rédaction des procès-verbaux de 
chaque séance, qui son t soum is à l ’ap probation  de l ’In sti­
tu t  dans une séance su ivante : les procès-verbaux qui n 'ont 
pas pu être adoptés par l ’In stitu t son t sou m is à l ’appro­
bation  du président.

De secrétaire général est chargé, en  outre, de toutes les 
publications de l ’In stitu t, de la gestion  courante, de la  
correspondance pour le service ordinaire de l ’In stitu t e t  
de l ’exécu tion  de ses décisions, sauf dans le cas où  l ’In stitu t  
lu i-m êm e y  aura pourvu autrem ent. I l a la  garde du sceau  
e t  des archives. Son dom icile est considéré com m e le siège  
de l ’In stitu t. D ans chaque session ordinaire, il présente un  
résum é des derniers travau x  de l ’In stitu t.

ART. 1 2 .

D ’In stitu t peut, sur la proposition du secrétaire général, 
nom m er un ou plusieurs secrétaires ou secrétaires-adjoints, 
chargés d ’aider celui-ci dans l ’exercice de ses fonctions, 
ou de le  rem placer en cas d ’em pêchem ent m om entané.
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ART. 13.

L 'In stitu t nom m e, pour trois sessions, un trésorier chargé 
de la gestion  financière e t  de la ten ue des com ptes.

Le trésorier présente, dans chaque session  ordinaire, 
un rapport financier.

D eu x  m em bres sont désignés, à l'ouverture de chaque 
session, en qualité de com m issaires vérificateurs, pour 
exam iner le rapport du trésorier. Ils font eu x-m êm es rap­
port dans le  cours de la session.

S'il y  a lieu, l'In stitu t nom m e égalem ent, pour le terme 
de trois sessions, un bibliothécaire.

art . 14.'

E n  règle générale, dans les séances de l'In stitu t, les 
votes au sujet des résolutions à prendre son t ém is orale­
m ent e t après discussion.

T outes les fois qu'il y  a vote  par ap p e l nom inal, les noms 
des m em bres ou associés qui on t v o té  pour ou  contre, ou  
qui se son t abstenus, sont m entionnés au procès-verbal.

Les élections se font au scu tin  secret e t  les membres 
présents son t seuls adm is à voter.

Toutefois, pour l'élection des n ouveaux m em bres ou  
associés, les absents sont adm is à en voyer leurs votes  
par écrit, sous plis cachetés. Pour être élus, les candidats 
d oiven t obtenir à la fois la m ajorité des v o tes  des membres 
présents e t  la m ajorité de l'ensem ble des v o tes  valab lem ent 
émis.

Le Bureau est tenu  de présenter à l'Jn stitu t, avec son  
avis s'il y  a lieu, toute candidature proposée conform é­
m ent aux sta tu ts  e t  au x  règlem ents.
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ART. 15 .

E xceptionnellem ent, et dans les cas sp éciaux où  le  
Bureau le juge unanim em ent utile, les v o tes  des absents 
peu ven t être recueillis par voie de correspondance.

ART. 16.

Lorsqu'il s'agit de questions controversées entre deux  
ou plusieurs É tats, les membres de l ’In stitu t appartenant 
à ces É ta ts  son t admis à exprim er et développer leur 
opinion  ; m ais ils doivent s ’abstenir de voter.

a r t . 17.

L e B ureau nomm e, parmi les m em bres ou  associés de 
l'In stitu t, des rapporteurs, ou constitue d<ms le sein de 
l'In stitu t des com m issions pour l ’étude préparatoire des 
q uestions qui doivent être soum ises à ses délibérations.

E n  cas d ’urgence, le secrétaire général prépare lu i-m êm e  
àes rapports e t des conclusions.

ART. l 8 .

L ’In stitu t publie, après chaque session, le com pte-rendu  
de ses travaux.

a r t . 19.

. Les frais de l'In stitu t son t couverts : 
i °  Par les cotisations des membres effectifs e t  des asso­

ciés, ainsi que par un droit d ’entrée à payer par les associés 
n ouveaux. Le tau x  des cotisations et du droit d ’entrée  
est fixé  par le règlement. (Session de Gand, 1906).
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Les cotisation s son t dues dès e t  y  com pris l ’année de 
l ’élection.

E lles donnent droit à tou tes  les publications de l ’In stitu t.
Un retard de trois ans, non justifié, dans le p ayem en t  

de la cotisation, pourra être considéré com m e éq u ivalan t 
à une dém ission.

2° Par des fondations et autres libéralités.
Il est pourvu à la form ation  progressive d ’un fonds, 

dont les revenus su ffisen t à faire face aux dépenses du  
secrétariat, des publications, des sessions et des autres 
services réguliers de P In stitu t.

a r t . 2 0 .

Les présents s ta tu ts  seront révisés, en tou t ou partie, 
sur la dem ande de d ix  m em bres. La dem ande devra être  
adressée au Bureau, av ec  m otifs à l ’appui, trois m ois au  
m oins avan t l ’ouverture de la session.

ART, 2 1  ( i ) .

T out m em bre ou  a sso c ié  q u i au ra  été absen t f e n d a n t  
cinq  session s consécu tives sera  con sidéré com me d ém iss io n ­
n a ire , à  m oin s q u 'il ne ju s tif ie , à la  sa tisfac tion  d u  B u re a u , 
q u 'il a  f r i s  une f a r t  ac tive  a u x  travau x  de l 'I n s t i tu t , ou  
q u 'il a  été em fê ch é  de le fa ire  f o u r  un  m o tif de force m a jeu re . 
U ne lettre d 'a v is  recom m andée lu i sera adressée a f r i s  la  
quatrièm e absence f a r  les so in s  du  secrétaire général. Cette 
d is fo s it io n  ne s 'a f f l iq u e  f a s  a u x  m em bres honoraires.

(i) Article additionnel voté à Oxford en 19 13 .



V . R è g le m e n t  d e l ’I n s t i t u t
(Révisé !e 2 avril 1910)

T IT R E  PR E M IE R

Des travaux préparatoires dans l'intervalle des sessions 

ARTICLE PREMIER

Par application de Particle 17 des S ta tu ts, le Bureau  
désigne, pour chaque question, d eux rapporteurs, ou un 
rapporteur et une Commission d'études.

D ans le premier cas, les rapporteurs désignés présentent 
chacun un m ém oire séparé, et, s'il y  a lieu, l'un d'eux, ou  
un troisièm e rapporteur désigné par le  Bureau, présente  
en  session  un rapport oral sur la base e t  à l'a ide des m é­
m oires préparatoires. Des deux m ém oires e t  les conclusions 
du rapport oral sont publiés et d istribués en tem ps utile.

D ans le second cas, le rapporteur p eut s'adjoindre un 
co-rapporteur (1). 1

(1) Aux termes d'une résolution votée par l’Institut au cours de la 
session de La Haye, la composition des Commissions est arrêtée 
par le Bureau (art. 17  des Statuts), sur avis du Comité consultatif, 
les désirs exprimés à ce sujet par les membres et associés étant 
pris en considération dans la mesure conciliable avec la bonne 
marche des travaux. Cette résolution a entraîné la suppression de la 
phrase finale de l'article Ier du Règlement, qui était ainsi conçue : 

Tout membre ou associé qui en témoigne le désir a le droit de faire 
partie de celles des Commissions d'études qu'il indique au secrétaire 
général. »
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ART. 2.

Lorsque le Bureau a désigné un rapporteur e t  une com ­
m ission d ’études, le rapporteur est tenu  de se m ettre en  
rapport avec les m em bres de la com m ission avant le 31 dé­
cem bre de l ’année de sa nom ination, pour leur soum ettre  
ses idées e t  recevoir leurs observations.

a r t . 3 .

Le secrétaire général est tenu  de se renseigner auprès 
des rapporteurs sur l'é ta t d ’avancem ent des travaux, d ’en  
inform er le Bureau et d ’en rendre com pte dans son rap­
port à l ’In stitu t.

a r t . 4 .

Les rapporteurs com m uniquent leurs rapports au secré­
taire général, en  tem ps u tile  pour qu’ils puissent être 
publiés et d istribués avan t la session où ils seront discutés.

Le secrétaire général n/a à pourvoir ni à l ’im pression  
ni à la d istribution des autres travau x prélim inaires rédigés 
so it par les rapporteurs, so it par les m em bres des Commis­
sions. Ces travau x ne son t insérés dans V A nn uaire  qu’ex- 
ceptionnellem ent e t  en  vertu  d ’une décision expresse de 
l ’In stitu t ou du Bureau.

T IT R E  II

De la  p résen ta tio n  de nouveaux m e m b re s  ou associés 

ART. 5.

Les candidatures au x  p laces so it  de m em bre effectif ou  
honoraire, so it d ’associé, so n t présentées par le B u rea u , 
dans les conditions su ivan tes :



i ° Pour les p ays qui com p tent au m oins trois m em ­
bres, elles d o iven t être notifiées par écrit au secrétaire 
général par un des m em bres du p ays auquel le  çandidajbr 
appartient ; ce m em bre d o it justifier que le  candidat /accep­
tera it . éven tu ellem en t son  élection, que tou s les m em bres 
du p ays o n t é té  consu ltés e t  que la  m ajorité d'entre eu x  
s'est prononcée en  faveur de la candidature. Il joindra  
les titres des candidats e t  les nom s des m em bres favorables.

L es candidatures d oiven t être notifiées au secrétaire  
général dans les s ix  m ois qui su iven t la clôture de la session, 
lorsque la  session su ivante doit avoir lieu dans l'année  
de ce tte  date.

Ce délai est porté à douze m ois lorsque la session  su ivan te  
es t  prévue pour une date p lus éloignée.

T ou te candidature notifiée après les délais indiqués ci- 
dessus sera considérée com m e tardive e t  devra faire l'ob jet 
d'une nouvelle présentation pour la session su ivante.

Le Bureau est, d'autre part, tenu  dé présenter à l'In stitu t, 
avec  son avis s'il y  a lieu, tou te  candidature proposée 
conform ém ent aux dispositions qui précèdent. (S tatu ts  
art. 14 in  f in e )  ;

2° Pour les pays qui com p tent m oins de trois m em bres, 
les candidatures sont présentées par le  Bureau, avec  l'av is  
préalable du m em bre ou des m em bres fa isant déjà partie  
de l'In stitu t ;

3° Pour les p ays qui ne com p ten t pas de m em bre, les  
candidatures son t présentées librem ent par le Bureau.

ART. 6.

U n m ois au m oins avan t l'ouverture de la  session, le  
secrétaire général adresse à tou s les m em bres la  lis te  des 
candidatures avec les p ièces à l'appui. H y  joint, à  l'usage

XXXI i R^GUMENT
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des m em bres qui seraient em pêchés d'assister à la session, 
l'in v ita tio n  à lui envoyer, sous d eux p lis cachetés d istincts, 
d estinés à être remis au Président de l'In stitu t, deux  
bulletins de vote, l'un pour l'élection  des m em bres, l'autre  
pour celle des associés. (Voir ci-après art. 16 e t  S tatuts, 
art. 14, alinéa 3).

Ces b ulletins ne peuvent pas être signés, m ais doiven t  
être p lacés dans des enveloppes séparées e t revêtues du  
nom  de l'expéditeur.

T IT R E  III  

D es S e ss io n s

P R E M I È R E  S E C T I O N  

D es opérations p ré lim in a ire s

ART. 7 .

Il ne p eu t y  avoir plus d'une session  par an ; l'intervalle  
entre les d eux sessions ne peu t excéder deux ans.

D an s chaque session, l'In stitu t désigne le lieu  e t  l ’époque  
de la  session suivante. Cette désignation  p eu t être rem ise 
au Bureau (Statuts, art. 2). D ans ce dernier cas, le  secré­
ta ire général donne avis, au m oins quatre m ois à l'avance, 
a u x  m em bres et associés, du lieu e t  de la date adoptés par 
le Bureau.

ART. 8 .

L'ordre du jour de la  session  e s t  arrêté par le  Bureau  
e t  porté le  plus tô t  possible par le  secrétaire général à la

La Haye 3
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connaissance des m em bres e t  associés. A  l'ordre du jour 
d oiven t être jo in ts le  résum é succinct, prévu  à  l'article 3 
ci-dessus, de l'é ta t d 'avancem ent des travau x  prépara­
toires, ainsi que tou s autres renseignem ents p ou van t faciliter  
la  tftche des participan ts à  la  session.

S E C O N D E  S E C T I O N  

D es séances a d m in is tra tiv es

art. 9.

L es m em bres (effectifs e t  honoraires) prennent seuls 
p art au x  séances adm inistratives.

La prem ière séance de chaque session es t toujours con­
sacrée au x  affaires adm inistratives. E lle  es t  ouverte sans 
discours par le président ou, à son  défaut, par le  premier 
vice-président et, à d éfaut de celui-ci, par le  m em bre le  
plus âgé.

L e prem ier v ice-président siège à la  droite e t  le  secrétaire 
général à la gauche du président.

art. 1 0 .

A u ssitô t après l'ouverture de la  séance, le  secrétaire 
général donne connaissance des nom s des secrétaires au x i­
liaires ou rédacteurs qu'il a désignés pour le  seconder dans 
la  rédaction des procès-verbaux de la session.

L es secrétaires auxiliaires ou rédacteurs 11e sont en  fonc­
tio n s que pour la durée de la session.

L e secrétaire général donne en su ite connaissance des 
le ttres d 'excuse des m em bres em pêchés d'assister à la  
séance, p u is il e s t  procédé à l'appel nom inal.
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ART. I I .

L e p résident fa it  procéder im m édiatem ent, par scrutin  
secret, au  v o te  sur l'élection de deux vice-présidents. Il 
donne lecture à haute vo ix  des nom s inscrits sur chaque  
b ulletin . L 'élection  a lieu  à la m ajorité absolue des m  ambres 
présents.

Si ce tte  m ajorité n 'est pas atte in te au deuxièm e tour, 
un scrutin  de b allottage a lieu entre les personnes qui ont 
ob ten u  le  p lus grand nombre de vo ix  ; à égalité de voix, 
la préférence es t donnée aux plus âgés.

D ans les élections au scrutin, on doit tenir com pte des 
b ulletins b lancs ou nuis pour déterm iner le chiffre de la  
m ajorité absolue.

ART. 12.

L e président fa it ensuite procéder successivem ent, s'il 
y  a lieu, au x  scrutins pour l'élection du secrétaire général 
e t  des secrétaires ou secrétaires-adjoints, ainsi que du 
trésorier, d on t le  m andat serait arrivé à term e.

a r t . 13.

L e trésorier es t ensuite in vité à déposer les com ptes 
de l'In stitu t, e t  il est procédé im m édiatem ent à l'élection  
de d eu x com m issaires vérificateurs pour exam iner ces 
com ptes. L es com m issaires font rapport pendant le  cours 
de la session  (art. 13 des S tatuts).

a r t . 14.

L e p résident provoque ensuite un échange de vu es sur  
les titres des can d idats proposés com m e m em bres ou  com m e 
associés.
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I l est  procédé, successivem ent e t  au scrutin de liste, 
à deux votes séparés, l'un pour l'élection  des m em bres 
nouveaux, e t  l'autre pour l'élection  des associés.

N e so n t élig ib les que les can d id ats  rem p lissant les co n ­
d itions d éterm inées a u x  artic les  5 e t  6 ci-dessus. L es  b u lle ­
tin s  p o rta n t d 'au tre s  nom s so n t considérés com m e nuis.

A près le  dépouillem ent des v o tes  ém is par les m em bres 
présents, le  président donne lecture des nom s des m em bres 
ab sen ts qui o n t fa it usage du droit, que leur confère l'ar­
ticle  14, alinéa 5, des S tatuts, de participer par correspon­
dance à l'élection des n ouveaux m em bres ou associés. Le 
président ouvre ensuite les enveloppes, dépose dans une 
urne spéciale, sans en  prendre connaissance, les bulletins 
en voyés par les mem bres absents, puis procède au dépouil­
lem ent de ces bulletins.

S 'il y  a lieu, pour une élection, de procéder à plusieurs 
tours de scrutin, les suffrages donnés par les absents sont, 
à chaque tour de scrutin, ajoutés au x  suffrages donnés 
par les m em bres présents.

L e président proclam e élus ceu x  qui o n t obtenu  cum u­
la tivem en t la m ajorité absolue des vo tes  des m em bres 
présents, e t  la m ajorité absolue des v o tes  additionnés des 
m em bres présents e t  des m em bres absents qui o n t régu­
lièrem ent pris part à l'élection.

Au cas où  le nombre de ceu x  qui on t ob tenu  ce tte  m ajo­
rité excéderait le nom bre des p laces à pourvoir, ceux  qui 
o n t obtenu  le plus grand nom bre de suffrages son t seuls 
considérés com m e élus. L 'élim ination  se fa it  en  ram enant 
d'abord chaque nationalité à la  proportion qu'elle ne d oit 
pas dépasser (Statuts, art. 6) e t  en su ite le nom bre des 
m em bres e t  associés à la lim ite qui es t  donnée par le  nom  ­
bre des p laces à pourvoir. D ans ces diverses opérations, à 
éga lité  de suffrages, c'est le  plus âgé qui l'em porte.
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Les personnes nouvellem ent élues peuvent prendre 
séance im m édiatem ent.

ART. 15.

S'il y  a lieu, le président sou m et ensuite les propositions 
du Bureau pour la représentation de l ’In stitu t dans la fon ­
dation  B luntschli, e t  fa it part de la désignation qu’il a pu  
être dans le  cas de faire personnellem ent pour la repré­
sentation  de l ’In stitu t dans la fondation H oltzendorff.

a rt . 16.

Le président doit rappeler aux m em bres désireux de 
proposer à l ’In stitu t l ’étude de nouvelles questions, q u ’ils  
son t in v ités  à nantir le Bureau de leurs com m unications 
dès le déb ut de la session. C ette recom m andation d o it  
être renouvelée par le  président au début des séances 
plénières.

a r t . 17.

Le b ibliothécaire dépose son rapport sur l ’exercice  
depuis la dernière session. L e président doit rappeler, à 
cette  occasion, le v œ u  que tous les mem bres veuillent bien  
enrichir la b ibliothèque de la collection com plète de leurs 
œ uvres ; ce v œ u  doit être renouvelé par le président à 
l ’ouverture des séances plénières.

a rt . 18.

L ’In stitu t  sta tu e  sur les conclusions du rapport fa it  
par les com m issaires vérificateurs concernant les com ptes 
du trésorier.
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ART. I 9.

L 1 In stitu t ne peut statuer sur les propositions de nature 
adm inistrative que si elles o n t é té  inscrites à l ’ordre du  
jour envoyé d ’avance à ses m em bres. Les autre propo­
sitions peuvent seulem ent être prises en  considération  
e t  renvoyées à l ’exam en du Bureau ; si celui-ci reconnaît 
Ttugence de la proposition, il p eu t provoquer une nouvelle  
délibération au cours de la session  dans une autre séance, 
et, si la m ajorité des m em bres présents proclam e aussi 
l ’urgence, un vote sur le fond p eu t in tervenir au cours 
de cette  nouvelle séance ; sinon, la proposition est ajournée 
de plein droit à la session su ivante.

art . 20.

Les propositions tendant à la m odification  des S ta tu ts  
e t  form ulées par plus de d ix m em bres ne p eu ven t être 
m ises en discussion que si elles on t été  adressées au Bureau  
par l ’interm édiaire du secrétaire général, e t  avec m otifs 
à l’appui, quatre mois au m oins avan t l ’ouverture de la 
session (art. 22 des S tatuts). Le secrétaire général est tenu  
de com m uniquer im m édiatem ent au x  autres m em bres du 
Bureau les propositions de ce genre.

TROISIÈME SECTION 

Des séances plénières 

ART. 21.

Les séances plénières, auxquelles participent les m em ­
bres e t  les associés de l ’In stitu t, son t précédées d ’une
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séance .solennelle, d ont l'ordre du jour es t réglé entre le  
Bureau e t  les au torités du p ays où  l'In stitu t se  réunit. 
A ucun d ébat n'a lieu  au cours de la  séance solennelle, 
exclu sivem ent consacrée à la  réception de l ’In stitu t par les  
autorités locales e t  au  rapport du secrétaire général sur la 
m arche des travau x  de l'In stitu t.

ART. 2 2 .

L es séances p lénières son t consacrées au x  travau x  scien ­
tifiques.

L es m em bres e t  associés y  p articipent sur un  pied d 'égalité  
com plète e t  on t, les uns com m e les autres, v o ix  délibérative.

L es séances ne son t pas publiques ; tou tefo is le  Bureau  
p eu t ad m ettre à  y  assister les au torités e t  la  presse locales, 
com m e aussi les personnalités notables qui en  fon t la  
dem ande.

art. 2 3 .

Chaque séance s'ouvre par la lecture du procès-verbal 
de la  séance précédente. U  es t dressé un procès-verbal 
particulier pour chaque séance, alors m êm e qu'il y  aurait 
eu  plusieurs séances dans un m êm e jour ; m ais le procès- 
verbal des séances du m atin  es t  lu  seu lem ent à l'ouverture  
de la  séance du lendem ain.

L 'In stitu t approuve ou  m odifie le  procès-verbal. D es  
rectifications ne p eu ven t être dem andées que sur des  
questions de rédaction, des erreurs ou  des om issions com ­
m ises ; une décision  de l'In stitu t ne p eu t pas être m odifiée  
à l'occasion  du procès-verbal.

L e procès-verbal de la  dernière séance d 'une session  est  
approuvé par le  président (Statuts, art. n ) .
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ART. 24.

L e président fix e , après avoir consu lté le  Bureau e t  les  
rapporteurs, Tordre dans lequel les affaires d o iven t être  
traitées ; m ais l'In stitu t  peu t toujours m odifier Tordre 
indiqué par le  président.

I l réserve les heures nécessaires au x  travau x  des Com­
m issions.

a r t . 2 5 .

L e s  rapporteurs prennent, pour chaque question  à Tordre 
du jour, successivem ent place à la  gauche du Bureau.

Les propositions des rapporteurs form ent la  base des 
délibérations.

L es m em bres des Com m issions o n t le  droit de com pléter  
e t  de développer leur opinion particulière.

a r t . 2 6 .

L a discussion est ensuite ouverte.
E lle  a lieu  en langue française, sau f les excep tions jugées 

opportunes par le président.

a r t . 2 7 .

N u l ne peut prendre la parole sans Tavoir obtenue du  
président.

Celui-ci d o it inscrire successivem ent les nom s des m em bres 
ou associés qui dem andent la parole e t  l'accorder à chacun  
d 'eu x  dans Tordre d'inscription.

T outefois, les rapporteurs ne son t p o in t assu jettis au  
tour d'inscription  e t  reçoivent la parole après Tavoir  
réclam ée du président.
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ART. 28.

Si le  président v eu t prendre la  parole, à titre de m em bre 
d e l'In stitu t, le  vice-président occupe le  fauteuil.

ART. 29.

L a lecture d'un discours est in terdite, à m oins d'autori­
sa tion  spéciale du président.

ART. 30.

S i un orateur s'écarte trop de l'pbjet de la délibération, 
le  président d o it le  rappeler à la  question.

a rt . 31.

T ou tes propositions, tou s am endem ents d oiven t être 
rem is par écrit au président.

ART. 3 2 .
1

Si, pen dan t une délibération, il e s t  fa it une m otion  
d'ordre, la  d iscussion  principale est interrom pue jusqu'à  
ce que l'assem blée a it sta tu é sur ce tte  m otion.

ART. 33.

La clôture de la  d iscussion  peu t être proposée. E lle  ne  
p eu t être prononcée qu'à la  m ajorité des deux tiers de  
l'assem blée. S i personne ne dem ande plus la parole ou  si 
la  clôture a été  décidée, le président déclare la discussion  
close ; à  partir d e ce m om ent, la parole ne peu t p lus être  
accordée & personne, sauf exceptionnellem ent au rapporteur.



XXII RÈCXEMENT

ART. 34.

A van t de faire procéder au vote, le président soum et à  
rassem blée Tordre dans lequel les questions seront m ises  
aux voix .

S'il y  a réclam ation, rassem blée statue im m édiatem ent. 

art . 35.

Les sous-am endem ents sont mis aux vo ix  avan t les  
am endem ents, e t  ceux-ci avant la proposition principale. 
On ne considère pas com m e am endem ents les propositions 
de rejet pur e t  sim ple.

Lorsqu'il y  a p lus de deux propositions principales 
coordonnées, elles son t toutes mises aux vo ix , les unes 
après les autres, e t  chaque membre de l'assem blée p eu t  
voter pour l'une d'elles. Lorsqu'on a ainsi v o té  sur to u tes  
les propositions, si aucune d'elles n'a obtenu la m ajorité, 
l'assem blée décide, par un nouveau scrutin, laquelle des 
deux propositions qui on t eu le  moins de v o ix  d oit être  
élim inée. On oppose ensuite les autres propositions les  
unes au x  autres, jusqu'à ce que l'une d'entre elles, de­
m eurée seule, puisse faire l'objet d'un vote  définitif.

art . 36.

L 'adoption d'un sous-am endem ent n'oblige pas à voter  
pour l'am endem ent lui-m êm e, et l'adoption d'un am en ­
dem ent n'engage pas davantage en faveur de la propo­
sition  principale.

ART. 37.

Lorsqu'une proposition est susceptible d'être d ivisée, 
chacun peut dem ander le vote  par division.



RÈOr.RMKNT x l ïii

ART. 38.
Lorsque la  proposition en délibération es t rédigée en  

plusieurs articles, il e s t  procédé d'abord à une discussion  
générale sur l'ensem ble de la proposition.

Après la discussion e t  le v o te  des articles, il e s t  procédé  
au v o te  sur l'ensem ble. Ce vo te  peu t être rem is à une  
séance ultérieure par l'assem blée.

a rt . 39.
L es v o tes  o n t lieu  à m ains levées.
N u l n 'est ten u  de prendre part à un vote. Si une partie  

des personnes présentes s'abstient, c 'est la m ajorité des  
v o ta n ts  qui décide.

E n  cas de partage des vo ix , la proposition es t con si­
dérée com m e rejetée.

ART. 40.
L e v o te  d o it avoir lieu  par appel nom inal, si cinq  per­

sonnes en  fon t la dem ande. Il y  a toujours lieu  à appel no­
m inal sur l'ensem ble d'une proposition  d'ordre scientifique.

a r t . 41.
L e président v o te  le  dernier.

ART. 42.
L 'In stitu t  p eu t décider qu'il y  a  lieu  de procéder à  une  

seconde délibération, so it dans le  cours de la  session, so it  
dans la  Com m ission de rédaction, qu'il désigne lu i-m êm e  
on  d on t il confie la  désignation  au Bureau.



x l i v RÈGLEMENT

L es articles 23 e t  42 sont applicables au x  délibérations  
en  séance adm inistrative. Les articles 9, dernier alinéa, 
18 e t  19 in  f in e , son t applicables aussi au x  délibérations  
des séances plénières.

D ISP O SIT IO N S A D D IT IO N N E L L E S

L 'In stitu t a pris quelques dispositions nouvelles, spécia­
lem ent en  ce qui concerne les cotisations, le prix N obel, 
la  gestion  financière, en leur attachan t le caractère règle­
m entaire, m ais sans les insérer dans le com pte-rendu des 
séances adm inistratives (1). 1

(1) I l  r é s u l t e  d e  l ’A n n u a ir e  d e  1909, p p . 2 28  e t  229  : q u e  l es
COTISATIONS DES MEMBRES EFFECTIFS ET DES ASSOCIÉS ONT ÉTÉ 
FIXÉES AU TAUX ANNUEL UNIFORME DE 20  FRANCS ET QUE TOUT 
ASSOCIÉ NOUVELLEMENT ÉLU EST TENU D’ACQUITTER UN DROIT D’EN- 
TRÉE DE 50 FRANCS. MAIS, LORS DE LA SESSION DE GRENOBLE, CE 
DROIT D’ENTRÉE A ÉTÉ FIXÉ A 100 FRANCS ET LA COTISATION AN­
NUELLE A 50 FRANCS.



p r e m iè r e  p a r t i e .

Travaux Préparatoires de la session  de ha Baye.
J U I L L E T - A O U T  1925.

I

VINGT-ET-UNIÈME COMMISSION.

LA PRESCRIPTION LIBÉRATOIRE EN 
DROIT INTERNATIONAL PUBLIC

R A P P O R T

de MM. N. Politis et Ch. De Visschkr

vSur une proposition de M. Politis, l’Institut a décidé, lors 
de sa session de Vienne (1924), d’inscrire à son ordre du jour 
la question de la Prescription libératoire en droit interna­
tional public. MM. Politis et Ch. De Visscher ont été désignés 
comme rapporteurs.
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Un iapport préliminaire accompagné d'un questionnaire 
(i) a été soumis à l'examen des membres de la Com­
mission : MM. A m b r i c  R o din , A dvarkz, A nzidotti, 
D esna, N iem k yer , N oi.d e , S cott, Striso w er , B asdkvant , 
B o urq üin  et G id e l .

MM. A dbbr ic  R o i.i n , N iem k yer , Strisow er  et Boun- 
ouin ont bien voulu nous adresser leurs observations dont 
nous avons largement tiré profit. Nous leur en exprimons 
nos vifs remerciements.

Ces observations sont reproduites intégralement en an­
nexes au présent rapport.

L'extinction des droits et des obligations entre Etats

(i) Voici ce questionnaire :
i ) Y a-t-il des raisons pour appliquer le principe de la prescription 

libératoire aux obligations entre Etats?
2) Dans l'affirmative, une réglementation de la matière esl-elle 

recommandable? Si oui, conviendrait-il d'y procéder d'emblée, par la 
conclusion d'une convention générale, ou graduellement, par des 
traités particuliers ou bilatéraux?

3) Y a-t-il Heu d'approuver la distinction faite au point de vue de la 
prescription libératoire par la jurisprudence arbitrale entre les dettes 
d'origine publique et les dettes d'origine privée?

4) Y a-t-il Heu d'approuver et éventuellement de généraliser la 
distinction faite par la jurisprudence arbitrale relativement aux dette« 
de nature délictuelle entre le retard apporté à la production de la 
réclamation diplomatique et celui qui s'applique à son renouvellement?

5) S'agissant d'une dette d'origine privée, dans quelle mesure les 
régies de prescription applicables à cette dette doivent-elles réagir 
sur le sort de la réclamation diplomatique qui a pour objet d'en assurer 
le recouvrement? T,a production d'une réclamation diplomatique 
est-elle une cause d'interruption de la prescription de la dette — si 
oui, quel est l'effet de cette interruption?

6) Un accord entre Etats sur les délais de la prescription libératoire 
apparaît-il comme possible? Si oui, sur quelle base pourrait-on le 
concevoir ?



TRAVAUX PRÉPARATOIRES DE I,A SESSION DR RA HAYK 3

par l’effet du temps parait, à première vue, une notion 
étrangère au droit international. Aussi la doctrine est-elle 
à peu près muette sur la matière. Tandis qu'elle s'occupe 
de la prescription acquisitive, elle passe sous silence, ou 
peu s’en faut, la prescription libératoire. Elle y voit, en 
général, une création du droit civil positif, une règle de 
procédure qui suppose un état avancé du droit auquel 
le droit international public n’est pas encore parvenu ; voire 
un expédient en soi trop suspect pour convenir à un droit 
qui a, à sa base, les principes de l’équité et le respect des 
souverainetés.

A la réflexion cependant, on se rend compte que ces consi­
dérations sont trop absolues.

L’institution de la prescription libératoire présente deux 
aspects. Si on l’envisage dans son fondement ou par son côté 
matériel, on se trouve amené à reconnaître qu’elle repose 
sur des considérations générales d’ordre et de stabilité qui 
tendent à la faire considérer comme « partie intégrante et 
nécessaire de tout système de droit. » (i )

La considère-t-on du point de vue formel ou procédural, 
il faut constater que la prescription libératoire ne peut 
fonctionner de façon vraiment régulière, en tant qu’excep- 
tion basée sur la seule expiration du temps, qu’à la conditioa 
d’être dotée de règles précises sanctionnées par le droit 
positif.

On peut dire que c’est de l’opposition actuelle de ces deux 
points de vue sur le terrain du droit international public 
que procèdent toutes les difficultés que présente l’applica­
tion de la prescription libératoire aux relations internat 
tionales.

S’il est indéniable que la prescription libératoire n’a pas

(i) Arb. KOI,in, dans le Recueil des Arbitrages internationaux de 
MM. db Lapradri.i.r et Poi.m s, note doctrinale, tome 2, p. 208.



4 PREMIÈRE PARTIE

reçu jusqu'à présent, en droit international publie, 5 une 
organisation adéquate, sanctionnée par l'adhésion express* 
ou tacite des Etats ; si, de ce fait, de graves incertitudes 
subsistent quant aux conditions de son admission, quant' 
à la fixation des délais, quant aux causes d'interruption ou 
de suspension, il faut observer :

1) Que ces objections, qui toutes visent l'insuffisance 
actuelle des règles constructives de la prescription, n'en­
tament pas la valeur des considérations de fond que l'on 
peut invoquer en sa faveur et qu'elles pourraient, au 
contraire, fournir un argument sérieux pour sa réglemen­
tation par la voie d'un accord entre Etats ;

2) Qu'elles n'ont pas empêché la pratique internationale, 
plus particulièrement la jurisprudence arbitrale, d'accueillir 
fréquemment la prescription libératoire dans une série 
d'hypothèses où son application paraît plus spécialèment 
répondre à des nécessités pratiques. On peut affirmer avec 
M. N iem eyer  que « le principe de la prescription libéra­
toire est entré dans la réalité de la jurisprudence interna­
tionale. »

Nous examinerons tout d'abord les raisons qui militent en 
faveur de la reconnaissance du principe de la prescription 
libératoire dans les relations entre Etats.

Nous rechercherons ensuite les solutions, encore frag­
mentaires sans doute, mais déjà fort instructives, qui se 
dégagent de la jurisprudence arbitrale : elles fournissent à 
toute tentative d'organisation l'indispensable appui de la 
pratique internationale.

De cette étude se dégageront certaines conclusions d'en­
semble : sans nous conduire à recommander d'ores et déjà 
la conclusion d'une convention générale relative à la matière, 
elles nous amèneront à reconnaître l'utilité que présenterait
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T in se rtio n  d a n s  d e s  t r a i t é s  p a r t ic u l ie r s  e n t r e  E ta t s ,  d e  c lau ses 
c o n s a c ra n t su r  c e r ta in s  p o in ts  le s  s o lu t io n s  g é n é ra le m e n t 
a d m ise s  p a r  la  p r a t iq u e  in te r n a t io n a le .

I.

L es  c o n s id é ra t io n s  d e  fo n d  q u e  T o n  a  f a i t  v a lo ir  e n  fa v e u r  
d e  l 'a d m is s io n  d e  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to i r e  e n  d r o i t  in te r ­
n a t io n a l  p u b lic  s o n t  a ssez  d iv e rse s .

O n  s ’e s t  a p p u y é  p a r fo is  s u r  le  f a i t  q u e  la  p re sc r ip tio n  
a c q u is i t iv e  é t a n t  r e c o n n u e  p a r  le  d r o i t  d es  gens, il n 'e n  
s a u r a i t  ê t r e  a u t r e m e n t  d e  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to ire :  
a c q u is i t iv e  e t  e x t in c t iv e ,  le s  d e u x  p re s c r ip tio n s  s e ra ie n t  
liées, c a r  e lles r e p o s e n t s u r  u n e  m ê m e  c o n s id é ra t io n  fo n d a ­
m e n ta le  d e  s ta b i l i té .  C e t a r g u m e n t  e s t- i l  p le in e m e n t co n ­
v a in c a n t?  S i le  d r o i t  in te r n a t io n a l  r e c o n n a ît  à  la  po sse ss io n  
im m é m o ria le  le  p o u v o ir  d e  c o n s o lid e r  u n e  p o sse ss io n  
in c o n te s té e , n 'e s t- c e  p a s  a v a n t  t o u t  p a rc e  q u e  l 'o n  p e u t  
in v o q u e r  e n  s a  f a v e u r  d e s  c o n s id é ra t io n s  d 'in té r ê t  g é n é ra l 
q u i  n e  se  r e t r o u v e n t  p e u t - ê t r e  p a s  a u  m ê m e  d e g ré  p o u r  la  
p re s c r ip tio n  l ib é ra to ire ?  L e  s t a t u t  te r r i to r ia l ,  p a r  so n  
c a ra c tè r e  réel, in té re s se  d i r e c te m e n t  to u s  les E t a t s  ; d e  sa  
d é te rm in a t io n  d é p e n d e n t  le u rs  d r o i ts  e t  le u rs  d ev o irs  e n  
te m p s  d e  p a ix  co m m e  e n  te m p s  d e  g u e rre . L es  r a p p o r ts  
o b lig a to ire s  q u 'a f fe c te  la  p re s c r ip t io n  l ib é ra to ir e  n e  m e t te n t  
d ir e c te m e n t  en  je u  q u e  le s  in té r ê t s  d e  d e u x  E ta t s .

D 'a u t r e  p a r t ,  il n e  se m b le  p a s  q u e  l 'o n  p u is se  a s s ig n e r  
co m m e fo n d e m e n t à  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to ir e  d u  d r o i t  
in te r n a t io n a l  c e r ta in e s  c o n s id é ra t io n s  q u i lu i s e rv e n t  d e  fo n ­
d e m e n t  e n  d r o i t  p r iv é . L a  p ré s o m p t io n  d e  p a ie m e n t,  p a r  
e x e m p le , f o n d e m e n t d e s  c o u r te s  p r e s c r ip t io n s  d u  d r o i t  c iv il, 
re p o se  s u r  l 'u s a g e  q u i e x is te  d a n s  c e r ta in e s  r e la tio n s  d 'a f fa ir e s  
d e  ré c la m e r  le  p a ie m e n t  d a n s  c e r ta in s  d é la is  ; o n  n e  re lèv e

La Haye 4
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pas* se m b le -t- il ,  d 'u s a g e s  d e  ce g e n re  d a n s  les r e la tio n s  
entre E tats.

E n  re v a n c h e , il s e m b le  q u e  l 'o n  d o iv e  re te n ir ,  e n  f a v e u r  d u  
p r in c ip e  d e  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to ire  e u  d r o i t  in té r n a t io n a l  
p u b lic , le s  c o n s id é ra t io n s  s u iv a n te s .

D 'u n e  p a r t ,  il e s t  d e s  ré c la m a tio n s  q u e  le u r  p r o d u c tio n  
t r o p  ta r d iv e  a f f a ib l i t  d a n s  le u r  fo n d e m e n t m ê m e  ; te l  e s t  
le  c a s  d e s  r é c la m a tio n s  q u e  re n d  in c e r ta in e s  la  d is p a r i t io n  
d es  m o y e n s  d e  p re u v e  p a r  l 'e f f e t  d u  te m p s  éco u lé . C e tte  
c o n s id é ra t io n , o b s e rv e  M Strisower, co ïu c id e  d a n s  c e r ta in s  
l it ig e s  a v e c  u n e  p ré s o m p tio n  d e  f ra u d e .

D 'a u t r e  p a r t ,  l ' i n t é r ê t  g én é ra l ex ig e  q u ’u n  te rm e  so it  
a s s ig n é  a u x  ré c la m a tio n s  e n t r e  E ta t s ,  t o u t  co m m e  a u x  
p ro c è s  e n t r e  p a r t ic u l ie r s  ; l a  s u rv iv a n c e  d e  c o n te s ta t io n s  
a n c ie n n e s  e s t  u n e  c a u se  d e  d issen sio n s  in te r n a t io n a le s  
d 'a u t a n t  p lu s  d a n g e re u se s  q u e  l ’a f fa ib l is s e m e n t d e s  m o y e n s  
d e  p re u v e  e n  r e n d  la  s o lu t io n  p a c if iq u e  p lu s  m a la isée . L a  
p re s c r ip t io n  l ib é r a to i r e  r é p o n d  a in s i à  u n e  n é c e s s ité  so c ia le  
a u s s i  im p é r ie u se  d a n s  les re la tio n s  in te r n a t io n a le s  q u e  d a n s  
le s  r e la t io n s  p r iv é e s , a u  m êm e b eso in  d 'o rd r e  e t  d e  s ta b i l i t é  
q u i f a i t  p ré s u m e r  q u e  c e lu i q u i nég lig e  t r o p  se s  d ro i ts  y  a  
ren o n c é .

H. Ai.bbric R0I4IN fait observer qu'on peut ajouter à ces 
raisons la considération suivante. Le créancier qui laisse 
s'accumuler des prestations périodiques ou les intérêts de la 
dette risque d'écraser son débiteur sous le poids de réclama­
tions tardives et inopinées. Tl importe au bien-être de la 
société, au point de vue économique, que les comptes soient 
réglés, que les situations respectives de créancier et de débi­
teur ne s'éternisent pas.

E n f in ,  n ’e s t- i l  p a s  p e rm is  d e  v o ir  d a n s  le  d é v e lo p p e m e n t 
g ra d u e l  d e s  in s t i tu t i o n s  a r b i t r a le s  e t  ju d ic ia ire s  u n e  ra iso n  
sé r ie u se  e n  f a v e u r  d e  l ’a d o p t io n  d e  c e r ta in e s  règ le s  co n v e n -



tonnelles qui donneraient à la prescription une certaine 
organisation et la sanction définitive du droit positif? Tant 
que le recours à l’arbitrage est demeuré exceptionnel, l’inac­
tion d’un Gouvernement pouvait toujours s’expliquer plus 
ou moins par des considérations de prudence ou de simple 
opportunité politique, telles que la faiblesse de l’fitat 
créancier, la crainte de compromettre par une insistance 
inopportune ses bonnes relations avec un autre Etat. Cette 
considération a beaucoup perdu de son poids, depuis que 
l ’extension des procédures arbitrales a mis à la disposition 
des gouvernement le secours d'une justice organisée. D'autre 
part, la bonne administration de cette justice elle-même 
exige, en matière de prescription libératoire, des règles plus 
complètes et mieux définies que celles, encore rudimentaires, 
qui se dégagent peu & peu de la pratique arbitrale.

II.

Un examen des nombreuses instances arbitrales dans 
lesquelles les Etats se sont prévalus les uns contre les autres 
de la prescription libératoire confirme les considérations 
générales exposées ci-dessus ; il nous permettra en même 
temps de préciser certaines données qui peuvent dès à 
présent, être considérées comme acquises et qui paraissent 
susceptibles de servir de point de départ A une réglementation 
progressive de la matière.

ï/examen des décisions arbitrales suggère une première 
distinction suivant l’origine de la dette réclamée.

I) Si la dette est d’origine publique, née directement entre 
deux Etats, en principe la jurisprudence arbitrale n’admet 
pas la prescription ; il en est ainsi quelle que soit la nature 
de la dette, contractuelle ou débet nette. La raison en est, 
semble-t-il, que dans les deux cas la certitude de la dette

TRAVAUX rHÍ'PARÁTOIRKS DK I,A 8K88ION DK I.A H A YE J
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e s t  te lle  q u e  le  te m p s  n e  s a u ra i t  la  d im in u e r . Il f a u t  se  g a rd e r  
c e p e n d a n t  d e  t i r e r  d e  c e t te  ju r isp ru d e n c e  d e s  d é d u c t io n s  
t r o p  a b s o lu e s  :

a )  S i p o u r  le s  d e t t e s  c o n tra c tu e lle s  d 'o r ig in e  p u b liq u e ,  l a  
p r e s c r ip t io n  n 'e s t  g é n é ra le m e n t p a s  c o n c ev a b le , c 'e s t  
p a rc e  q u e  la  d e t te ,  é ta b lie  p a r  u n  a c te  o ffic ie l, p r é s e n te  tin  
c a r a c tè r e  d e  c e r t i tu d e  q u i la  m e t d é f in i t iv e m e n t  à  l 'a b r i  d e  
l 'in f lu e n c e  d u  te m p s .  E t  to u te fo is , m êm e ici, la  p r e s c r ip t io n  
p e u t  s e  c o n c e v o ir  lo rsq u e , p a r  ex em p le , d a n s  u n  in t é r ê t  
b u d g é ta i r e  o u  d e  c o m p ta b i l i té  e t  sous fo rm e  d e  d é c h é a n c e , 
la  lé g is la tio n  d e  l 'E t a t  d é b i te u r  a  é ta b li  d e s  règ le s  d e  p r e s ­
c r ip t io n  p lu s  o u  m o in s  c o u r te s  r e la t iv e m e n t  à  se s  d e t t e s  
p u b liq u e s . O n  p e u t  s o u te n ir  q u e  le G o u v e rn e m e n t q u i, p a r  
c o n t r a t ,  e s t  d e v e n u  c ré a n c ie r  d 'u n  a u t r e  G o u v e rn e m e n t,  
n 'ig n o re  p a s  le s  rè g le s  d e  c o m p ta b i l i té  de  son  d é b i te u r  e t  
q u e , d è s  lo rs , s 'i l  a  e n c o u ru  u n e  d éc h éa n ce  é ta b lie  p a r  e lles, 
il n 'a  p a s  le  d r o i t  d e  s 'e n  p la in d re . C 'e s t à  c e t te  id é e  q u e  se  
r a t t a c h e  la  s e n te n c e  d e  la  C o u r d 'a r b i t r a g e  d e  I*a H a y e  d u  
i l  n o v e m b re  1912 d a n s  l 'a f f a ir e  d es  in d e m n ité s  t u r q u e s  
e n tre ,  l a  R u s s ie  e t  la  T u rq u ie . I l  e s t  v r a i  q u 'i l  n 'y  e s t  p a s  
f a i t  m e n t io n  d e  la  p re s c r ip tio n  : le re fu s  d e  la  C o u r  d e  fa ire  
d r o i t  à  la  r é c la m a t io n  ru sse  r e la tiv e  a u x  in té r ê ts  m o ra to ire s  
des in d e m n ité s  tu r q u e s  e s t  m o tiv é  p a r  la  r e n o n c ia t io n  q u e  
la  C o u r a  c ru  —  à t o r t  d 'a p rè s  q u e lq u es-u n s  (v. Anzi^otti, 
d a n s  la  R iv i s ia  d i  d ir it to  in te rn a z io n a le , 1913, p . 6 3 -6 7 ) —  
d is c e rn e r  d a n s  le s  f a i t s  a u  b énéfice  de  la  m ise  e n  d e m e u re  
p r é c é d e m m e n t a d re s sé e  p a r  la  R u ss ie  à  la  T u rq u ie  d e  p a y e r  
les in té r ê t s  d e s  so m m es  dues . M ais ce la  r e v ie n t  a u  fo n d  a u  
m êm e, c a r  la  p re s c r ip t io n  e s t  e lle -m êm e b asée  s u r  u n e  id ée  
d e  re n o n c ia tio n .

b) Q u a n t  a u x  d e t te s  d é lic tu e lte s  d 'o r ig in e  p u b liq u e ,  si 
o n  n e  re lè v e  p a s  d 'e x e m p le  d 'a p p lic a t io n  d e  la  p r e s c r ip t io n  
l ib é ra to i r e  q u i le s  co n ce rn e , c 'e s t,  sa n s  d o u te , p a r c e  q u e , e n
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fait, l'E ta t lésé d irectem ent dans ses droits ne m anque pas 
de form uler aussitôt sa réclam ation. R econnaissons toutefo is  
qu'il n 'y  a  là  qu'une circonstance de fa it qui peut ne pas se 
trouver réalisée dans un cas particulier. M. vStriso w br  
suggère l'exem p le d ’une réclam ation d iplom atique produite  
tard ivem ent du chef d 'une prétendue vio lation  de frontière 
ou d'un m anquem ent à la neutralité e t  fa it observer qu'il 
y a toujours un m om ent où  l'inaction  prolongée de l'E ta t  
réclam ant affaiblira la valeur de ses prétentions au point 
de ne p lus justifier une a tte in te  à la situ ation  acquise à la 
partie adverse. N otre confrère conclut m êm e de ce tte  
observation  que, tou t au  m oins au point de vue du principe  
m êm e de la prescription, il n'y a pas lieu  d'établir une 
distinction  entre les d ettes d ’origine publique et les d ettes  
d'origine privée. T elle est égalem ent l ’opinion de M. B our- 
q u in , qui n 'adm et la d istinction  qu ’au point de vue de 
l 'o rgan isa tion  de la prescription.

II) La d ette  est d'origine privée . Il s ’agit ici de cas où  un  
E tat, faisant usage de son droit de protection  envers ses 
ressortissants, donne son appui officiel au x  réclam ations 
produites par l'un  d'eux, ( i)

Cet appui officiel n'a aucunem ent pour conséquence  
d'absorber le  rapport originaire de droit privé qui l ’a m otivé;

(i) Il y a évidemment lieu, comme l'observe M. Strisowek, de 
distinguer ce cas de celui o\\ le droit de l'Etat et celui de l'individu sont 
indépendants l'un de l'autre. Un traité douanier garantit les individus 
contre le relèvement des droits ; il donne naissance en outre à un droit 
des Etats signataires qui a le même contenu. En faisant valoir ces 
droits, ceux-ci n'agissent pas pour la protection des droits des individus 
qui ne sont peut-être pas même leurs ressortissants. Le droit de 
l'individu à recouvrer des sommes indûment payées peut être prescrit 
d'après le droit interne, sans que le droit de l ’Etat à la restitution de 
ces sommes exigées en violation du traité en souffre.
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l ’iu tervention  diplom atique double e t  renforce ce rapport 
prim itif d ’un rapport de droit in ternational public, mais elle 
lui laisse une existence propre.

Il sem ble donc que si la créance d ’un particulier contre 
un E ta t étranger est prescrite, en  application  de U  
lo i c iv ile com pétente, la production  d ’une réclam ation  
diplom atique à son endroit so it désorm ais exclue. Il serait 
en  effet, d ifficilem ent adm issible que l ’in tervention  diplo­
m atiq u e puisse assurer à des créanciers étrangers une  
situ atiou  juridique meilleure que celle qui résulte pour eux  
de la  loi civ ile com pétente. Il con vient tou tefo is de préciser 
la raison de l ’irrecevabilité de la  réclam ation diplom atique 
en  pareil cas. A  proprem ent parler, celle-ci est irrecevable, 
non pas parce que la prescription de la d ette  privée entraîne 
celle de la réclam ation diplom atique, m ais parce que com m e 
l ’a très b ien  indiqué M. Striso w er , l ’in action  prolongée 
d e l ’ayant-droit enlève sa base m êm e au droit de protection  
de l ’E tat. A insi que l ’observe notre confrère, la  réclamation  
diplom atique introduite en faveur d ’une créance frappée par 
la prescription aux term es de la  loi com p éten te ne serait 
recevable que dans le cas, év idem m en t exceptionnel, où  
l ’individu  se serait trouvé dans l ’im possib ilité  de faire valoir 
son droit en tem ps voulu, so it à raison des règles m êm es de 
prescription, soit à raison d ’obstacles résu ltant d ’une m au­
vaise organisation des pouvoirs publics.

E n  m atière contractuelle l ’irrecevabilité de la réclamation  
diplom atique introduite en faveur d ’une créance prescrite 
a été expressém ent confirm ée par la jurisprudence arbitrale. 
D ans l ’affaire Joh n  H. W illia m s  entre les E ta ts-U n is et le 
Vénézuela, déférée à la com m ission m ix te  de W ashington de 
1889-1890, il s ’agissait d ’une vente de glaces d ’ornem ent 
fa ite  par une maison am éricaine au G ouvernem ent vén é­
zuélien en 1841, dont le prix n ’ava it pas été  réclam é jusqu’en
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1668. Le Vénézuela soutenait que la marchandise avait ¿hé 
payée au moment de la livraison et invoquait subsidiaire­
ment la prescription de vingt ans, également prévue par la 
législation des deux pays. Bien que le Gouvernement des 
Etats-Unis eût soutenu que la prescription libératoire ne 
pouvait être invoquée dans un litige international, la Com­
mission arbitrale a admis, à bon droit, la prescription.

Dans l'affaire des Ponds Pieux de Californie, déférée à la 
Cour permanente d*Arbitrage, le Gouvernement mexicain 
invoquait également la prescription d'une dette qu'il 
présentait comme une dette d’origine privée. Son argumen­
tation pouvait, au point de vue qui nous occupe, se résumer 
de la façon suivante : le litige n’était pas, à proprement 
parler, un litige entre Etats, mais bien un litige de droit 
privé soumis aux prescriptions du droit interne, le Gouver­
nement des Etats-Unis se bornant à prêter son appui 
aux véritables ayants-droit, les évêques de Californie. 
La demande de ceux-ci s’analysant, d’autre part, en une 
revendication d’une partie du produit des biens des Jésuites 
de Californie, ultérieurement nationalisés par le Mexique, 
devait être jugée conformément aux lois civiles mexicaines, 
notamment aux dispositions des articles iqot C. civ., qui 
fixe la durée de la prescription libératoire à 20 ans, et 1103 
qui établit la prescription quinquennale des rentes. En 
dehors de ces prescriptions générales, le Gouvernement 
faisait valoir certaines déchéances résultant des dispositions 
spéciales de la législation mexicaine (loi du 22 juin 1885 et 
décret du 6 septembre 1894).

A cette thèse on a opposé, du côté des Etats-Unis, l’argu­
mentation suivante : le litige était un litige entre Etats 
auquel étaient seules applicables les règles du droit inter­
national ; le droit international ignore la prescription libéra­
toire en dehors des cas où elle a été expressément adoptée
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pour un cas particulier par une convention entre E ta ts , ( i)  
La sentence de la Cour, après avoir étab li le caractère  

in ternational, indiscutable d'ailleurs, du l it ig e , eu  a déduit 
l'inopposab ilité de l'exception  de prescription en se bornant 
à dire que «les  règles de prescription étan t exclu sivem ent  
du dom aine du droit civil, ne sauraient être appliquées au  
présent conflit entre les deux E ta ts  en litige. »

D ans le  com m entaire qu'il a fa it de la sentence, L o u is  
Rk n a u i/t a souligné avec raison le caractère un peu som ­
m aire de ce tte  argum entation, eu égard au x  circonstances 
de l'espèce (2). Sans nous prononcer sur l'application  des 
lois m exicaines au x  créances produites par le G ouvernem ent 
des E ta ts-U n is dans ce tte  affaire, observons que si, du fa it 
de l'appui donné par un Gouvernem ent à la dem ande de 
son ressortissant, le litige revêt un caractère international, 
cette  circonstance ne m odifie pas la nature intrinsèque des 
obligations originelles. U ne juridiction internationale peut 
donc parfaitem ent être am enée à tenir com pte de la lég is­
la tion  interne applicable à ces dernières, à constater qu'aux  
term es de ce tte  législation  ces obligations son t prescrites et, 
par vo ie de conséquence, à déclarer irrecevable l'intervention  
d'un G ouvernem ent en  vue d'en assurer le recouvrem ent.

Les décisions arbitrales rendues relativem ent à des dettes  
d'origine privée, m ais de nature délic tu e lk , ne dégagent pas 
la relation qui ex iste  entre la prescription de la d ette et la 
recevabilité de la réclam ation diplom atique. E n  revanche, 
elles perm ettent de se rendre un com pte exact des raisons

(1) Voy. n o tam m en t la plaidoirie  de M. Mc. Enerney, conseil des 
E ta ts -U n is  ; Record of Proceedings, U. S. v. Republic of Mexico, p. 101.

(2) « U n p rem ier litige  d e v a n t la  Cour pe rm an en te  d 'a rb itra g e  de 
L a  H ay e» , Annales des Sciences politiques, 1903, p. 72-73. Voy. d an s 
le m êm e sens ; de Lapradeij.e e t Po u t is , op. cit., tom e 2, p. 1 1 7 .
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essentielles qui déterminent les arbitres à appliquer la pres­
cription aux réclamations entre gouvernements.

S’agissant de retards apportés à la production d'une 
réclamation diplomatique, la prescription a été accueillie 
lorsque ce retard autorisait un soupçon de fraude, justifiait 
une présomption de renonciation ou rendait trop difficile 

. l'établissement de la preuve. Citons, à titre d’exemples, les 
sentences rendues dans l’affaire Louis Brand entre les Etats- 
Unis et le Pérou devant la Commission Mixte de Lima de 
1863 (db Lapradellb et Politis, Recueil des arbitrages, 
t. II p. 269) ; Black et Stratton et Mossman, entre les Ktats- 
Unis et le Mexique, devant, ia Commission Mixte de Washing­
ton de 1868 (Moore, Internation'al arbitrations, tome 3, 
p. 3139 et t. 4, p. 4181); Driggs, Cadix et Williams, entre les 
Etats-Unis et le Vénézuela, devant la Commission Mixte de 
Washington de 1889 (Ralston, op. cit., n08 566 et 567; 
comp. de Lapradelle et Pomtis, op. cit.,tome II, p.205 et 
suiv.) ; Gentini et Spader dans les arbitrages vénézuéliens de 
1903 (Ralston, op. cit., n°* 569 et 570).

Ainsi, à bien voir les choses, on se rend compte que, 
tondis que la décision du juge interne, uniquement basée sur 
l’expiration du délai légal, est purement automatique, celle 
du juge international s’attache à discerner, dans les faits 
de l’espèce, les raisons : fraude, renonciation, impossibilité 
de preuve qui peuvent justifier la prescription. C’est qu’en 
effet, en l’absence de règles conventionnelles fixant les 
conditions et spécialement les délais de prescription, la 
considération du temps écoulé n’a plus qu’une valeur toute 
relative.

De lârdiverses conséquences qu’un examen attentif de la 
jurisprudence arbitrale met en pleine lumière :

l )  Quel que soit le retard apporté à la réclamation, les 
arbitres repoussent la prescription lorsque les présomptions
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de fraude, de renonciation ou l’imposáibilité de preuve, liai 
lui servent de base, viennent à tomber devant des faits 
contraires. On peut citer en ce sens la sentence rendue dans 
l'affaire K in g  et Gracie entre les Etats-Unis et la Grande 
Bretagne, devant la Commission Mixte de Londres de 1855. 
Des taxes avaient été perçues de 1815 A 1823 dans l’un dés 
deux pays sur les nationaux de l'autre, en violation des 
traités en vigueur. Leur remboursement fut réclamé plusieurs 
années plus tard. Le Gouvernement recherché demanda le 
rejet de la réclamation, parce qu’elle était trop tardive. La 
Commission Mixte repoussa le iyoyen tiré de la prescription, 
car, dit-elle, le temps écoulé ne diminuait en rien une de­
mande basée sur des preuves publiques (de LapradElle 
et PoLiTis, op. cit., t. II, p. 207, «. 3; Moore, op. cit., t. 4, 
p. 4179 ; Ralston, op. cit., n° 574).

Tl en fut de même dans les affaires Giacopint etTaglia ferro 
dans les arbitrages vénézuéliens de 1903, où le surarbitre 
affirma que « quand les raisons de la prescription cessent, 
la règle cesse aussi « (R alston  op. cit., n°* 571 et 572).

Ces décisions, loin d’être incompatibles avec le principe 
de la prescription, tendent au contraire à le consacrer. On 
comprend très bien, observe fort justement M. StrisowBR, 
que tant que la prescription n’aura pas reçu une organisation 
qui permette de l’appliquer de façon en quelque sorte 
mécanique, les juges soient amenés à examiner dans chaque 
cas particulier les motifs qui peuvent la justifier et à déclarer 
que IA où la raison de la prescription cesse, la règle cesse aussi.

2) Ainsi s'explique encore la grande diversité des senten­
ces quant aux délais de prescription : délai de 26 ans dans 
l'affaire Brand ; de 15, 20, 28 ou 40 ans devant la'Commis­
sion Mixte de Washington de 1868. Dans plusieurs de sts 
sentences, le célèbre juge Sir: W illiam Scott a considéré 
qu’en matière de prises maritimes la prescription peut être
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tenue, pour acquise au bout de 16 ou même de 6 ans (de 
LavradeIvLB et Pomtis, op. dt., t. II, p. iç>2, notes 5 et 6 
et p. 207, note ï ).
, 3) Enfin c’est toujours par le même motif que s'expliquent 
les nombreuses sentences arbitrales qui ont écarté la pres­
cription dans les cas où le retard s'appliquait non à la pro­
duction, mais au renouvellement d'une réclamation diplo­
matique. C'est qu'en effet l'inaction prolongée du Gouver­
nement rédamant peut s'expliquer dans oe dernier cas par 
des considérations très différentes de celles qui justifient la 
prescription. Dans l'affaire du navire américain le Canada, 
perdu en 1856 dans les eaux du Brésil par la faute des 
autorités, locales, une réclamation diplomatique fut immé­
diatement formée, mais par suite du départ de Rio du 
Ministre des Etats-Unis et de la survenance de la guerre de 
Sécession, elle ne fut pas renouvelée pendant plus de dix ans. 
Le Gouvernement brésilien était tenté de voir dans ce silence 
prolongé, l'abandon de la demande. Mais, dans sa sentence 
du 11 juillet 1870, l'arbitre, Sir Ei>. Thornton, fut d'un 
autre avis : « le Gouvernement qui réclame, dit-il, peut 
suspendre une action si, chez, l'autre Gouvernement, il ne 
voit pas de disposition à céder à l'influence de 1a raison et si, 
d’autre part, il n'entend pas recourir à la force, ou encore si, 
engagé dans d'autres difficultés, il n’est pas pour le moment 
en état de s’occuper de la réclamation de ses nationaux ; 
mais ce n’est pas une preuve, du retrait de la réclamation » 
(de Lapradeixe et Pomtis, op. cit., t. II, p. 622).

Dans l’affaire Roberts, dans les arbitrages vénézuéliens de 
1903 (Ralston, op. cit., n° 577), où la réclamation, produite 
en 1871 aussitôt après les faits incriminés, n’avait pas été 
renouvelée durant 20 ans, le tribunal a écarté la prescription 
par ce motif que : « si la prescription était admise, elle per­
mettrait au Vénézuéla de profiter du toTt qu'il a eu de ne pas 
accorder l’indemnité due quand elle a été réclamée. »
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Enfin, dans l’affaire Sitvensons, dans les mêmes arbitrages 
vénézuélieas, la réclamation fut immédiatement produite en 
1869 ; le Gouvernement vénézuélien répondit qu’à cause de 
la guerre civile à laquelle il avait à faire face, il ne pouvait 
la régler. Elle fut représentée encore plus tard et classée 
parmi les affaires « non reconnues ». Le Gouvernement 
britannique la laissa dès lors dormir, attendant une occasion 
favorable pour agir de nouveau. Dans une sentence forte­
ment motivée, où les idées générales sont très bien indiquées, 
le surarbitre P l u m l k y , écarte la prescription, en se basant 
notamment sur la raison suivante : « Le retard est d& à 
l’incapacité ou à la mauvaise volonté du Vénézuéla. L’occa­
sion de cette mauvaise volonté ou les raisons pour lesquelles 
la réclamation n’a pas été reconnue, doivent être prises en 
considération, mais ce serait injuste de refuser an réclamant 
d’être entendu, alors que le retard a été, semble-t-il, occa­
sionné par le Gouvernement défendeur « (R alsto n , op. 
cit., n° 576).

On peut se demander s’il y aurait lieu de systématiser 
cette distinction, sur laquelle la jurisprudence arbitrale 
paraît très ferme, entre le retard apporté à la production de 
la réclamation et celui apporté à son renouvellement. 
M. St r iso w e r  se prononce contre cette systématisation, 
en tant du moins que la distinction tendrait à perpétuer 
invariablement et à tout jamais une réclamation une- fois 
produite par un gouvernement, quelque longue que soit son 
inaction subséquente. M. Bourquin, tout en admettant 
qu’uue distinction peut se concevoir entre les deux cas, 
observe qu’il n'y à là rien de rigoureusement nécessaire. 
Sans doute serait-il excessif d’ériger la distinction en une 
règle absolue ; elle repose néanmoins sur des raisons solides 
dont il conviendrait de tenir compte dans une règlementation 
éventuelle de la matière.



Nous avons indiqué plus haut, à propos des dettes oon- 
tractuelles d’origine privée, la connexité qui existe entre la 
prescription et la recevabilité des réclamations diplomati­
ques qui ont pour objet de les soutenir. Il semble que cette 
connexité entraîne d’autres conséquences qu’il est utile 
de dégager :

1) Et tout d’abord, s’il est vrai que la prescription d’une 
dette d’origine privée rend irrecevable la réclamation 
diplomatique introduite à son sujet (v. supra), en sens 
inverse il faut admettre que tant que cette prescription n’est 
pas acquise, la réclamation diplomatique reste recevable, 
à moins, bien entendu, qu’il ne ressorte des circonstances 
que le retard apporté à sa production doit s’interpréter 
comme une renonciation. Comme le dit M. S t r is o w ë r , 
u la protection internationale doit accompagner le droit 
individuel tant qu’il existe. »

2) La connexité des deux rapports de droit se manifeste 
également, semble-t-il, au point de vue de l’interruption 
de la prescription, en ce sens que la production d’une récla­
mation diplomatique avant l’expiration du terme de pres­
cription interrompt la prescription de la dette elle-même, 
quand bien môme l’ayant-droit se serait abstenu de faire 
des diligences personnelles nouvelles.

Cette solution, acceptée par M. A l b é r ic  R o b in , com­
battue par MM. S t r is o w ë r  et B o u r q u in , se justifie, selon 
nous, par les motifs suivants. La réclamation diplomatique 
introduite par un Etat pour la protection d’un de ses 
nationaux suppose que l'ayant-droit n’a pu trouver auprès 
des juridictions locales une protection adéquate et qu’il a 
remis sa cause aux mains de son Gouvernement.. On conçoit 
donc qu’il s’abstienne dorénavant de recourir à des voies de 
droit qui ne lui ont procuré aucun résultat et que la réclama­
tion diplomatique produite par son Gouvernement agisse
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comme une interpellation adressée pour son compte à 
l'Etat dont les tribunaux sont compétents pour connaître 
de l'affaire, (i)

Nous avons vu que la jurisprudence arbitrale n’applique 
pas la prescription aux réclamations qui, produites en temps 
opportun, n’ont pas été renouvelées pendant un laps de 
temps plus ou moins long. Dans là mesure où la distinction 
ainsi faite entre la production de la réclamation et son 
renouvellement apparaît comme justifiée (voy. supra), il' 
résulterait de là que les droits individuels qui ont fait l’objet 
d’une première réclamation se trouveraient définitivement 
sauvegardés.

3) Que décider si la créance, soutenue par une réclama* 
tien diplomatique a pour fondement le dommage causé à un 
étranger par un acte de puissance publique? On sait que les 
tribunaux de l’Etat qui a pris les mesures dommageables sc 
déclareront souvent incompétents pour statuer sur leur 
réparation ; d’autre part, l’étranger qui en a été la victime, 
n’aura aucun recours devant les tribunaux de son propre 
pays, car ceux-ci ne manqueraient pas d’opposer à son 
action le principe de l’immunité de juridiction des Etats 
étrangers, indiscutable en pareille matière. Privé ainsi 
de tout recours, le particulier lésé ne pourra se voir opposer 1

( 1 )  M .  S t r i s o w E R  recommande toutefois l'adoption d’une règle 
stipulant que «lorsqu'en vertu d'une convention entre les Parties là 
prétention d'un E ta t envers un antre E ta t, qài a pour ob jet une 
prestation à faire à un individu, est soumise à une procédure judiciaire 
ou arbitrale, l'espace de temp9 qui s'écoule entre cette convention (ou. 
entre le compromis dressé en vertu d'une convention générale) et la 
fin de la procédure concernant cette affaire, ne compte pas peur la 
prescription du droit correspondant de l'indivfdu. » Il y aurait là une 
cause spéciale de suspension dans le cours de la prescription de la 
cféan^c privée,
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l’exception de prescription. C'est le cas d’appliquer l’adage : 
entra non vakntem agtre non currit praesiripiio. Comme 
cependant cette absence de responsabilité de l’Etat devant 
Ifs tribunaux laisse entière sa responsabilité internationale, 
il est logique d’admettre qu’on ne pourra jamais, en pareil 
cas, opposer à la réclamation diplomatique l’irrecevabilité 
par prescription de la-créance privée qui l’a motivée. On ne 
pourra lui opposer que le retard de sa propre production, 
s’il est assez grand pour faire présumer la renonciation du 
réclamant.

CONCLUSIONS.

I .

La prescription libératoire des obligations entre Etats 
mérite d’être reconnue comme une institution du droit 
international positif, tant à raison des considérations d’ordre, 
de stabilité et de paix qui en justifient le principe qu’en 
raison des applications qui en ont été faites par la jurispru­
dence arbitrale.

II.

U serait prématuré d’engager les Etats à entreprendre dès 
àr présent une réglementation uniforme de la matière par la 
voie d’une convention générale. Une proposition de ce genre 
se heurterait, & l’heure actuelle, à des difficultés considé­
rables. Patrmi ces difficultés il en est sans doute quelques-unes 
qui sont inhérentes aux relations internationales : elles 
résultent de la diversité des motifs qui, suivant la nature-



des litiges, peuvent justifier la prescription ou, au contraire, 
en retarder le cours, de la répugnance des gouvernements à 
sanctionner par des règles précises les conséquences juri­
diques de leur inaction éventuelle. Mais il en est d’autres 
qui procèdent de l'insuffisance de l'expérience actuelle : les 
solutions que nous offre la pratique arbitrale, pour précieuses 
qu'elles soient, sont encore trop peu nombreuses ; elles 
apparaissent comme trop fragmentaires pour servir de base 
à une réglementation uniforme et complète.

En revanche, il nous paraît qut l'élaboration des règles 
constructives ou techniques de la prescription pourrait se 
poursuivre de façon très utile et très efficace par la voie de 
traités particuliers entre Etats et qu'il y aurait un réel 
intérêt à engager les Gouvernements à entrer dans cette 
voie. L'examen de la pratique internationale atteste le 
grand nombre de réclamations diplomatiques basées sur des 
dommages causés à des nationaux et c'est à l'occasion de ces 
réclamations que les juridictions arbitrales ont fait le plus 
fréquemment application de la prescription libératoire. N'y 
aurait-il pas un intérêt sérieux à insérer dans les conventions 
d'établissement et de commerce, par exemple, certaines' 
clauses qui détermineraient les conditions et les délais de 
prescription des réclamations diplomatiques basées sur ' 
l'inobservation des dispositions du traité? Peut-on contester 
les avantages qui résulteraient de cet usage, tant au point 
de vue des relations mutuelles des Parties qu'au point de vue 
d'une bonne administration de la justice internationale? 
Remarquons que les conventions dans lesquelles l'insertion 
de pareilles clauses apparaît comme particulièrement re­
commandable sont celles précisément dont l'interprétation 
ou l'application constituent le domaine naturel de la justice 
internationale, celles qui, en fait, contiennent le plus fré­
quemment une clause arbitrale.

to  PREMIÈRE PARTIE
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A bien voir lçs choses, les deux clauses d'arbitrage et de 
prescription se soutiennent et se complètent mutuellement : 
la clause d'arbitrage écarte les dangers de froissements que 
pourraient faire naître les diligences du créancier préoccupé 
de prévenir la prescription ; la clause de prescription débar­
rassera la juridiction internationale de litiges trop anciens, 
ou du moins lui fournira une base solide pour statuer sur 
l'exception de prescription soulevée par le défendeur.

III.

La fixation des délais de prescription est une question 
d'ordre essentiellement contingent. qui doit être réglée 
directement par la voie de conventions particulières entre 
Gouvernements.

En revanche, il conviendrait de recommander l'insertion 
dans certaines catégories de traités (traités d'établissement 
par exemple) de clauses s'inspirant des principes suivants 
déjà sanctionnés par une pratique internationale suffisam­
ment établie :
1) La certitude plus ou moins grande de la dette étant un 

élément essentiel à prendre en considération au point de vue 
de l’organisation de sa prescription et spécialement de la 
fixation des délais, il conviendrait d'établir à ce point de vue 
une distinction entre les dettes d'origine publique et les 
dettes d'origine privée ;

2) La prescription libératoire ne s'applique à une récla­
mation diplomatique produite en temps opportun que dans 
les cas oh il est établi, par les circonstances de la cause, que 
l’inaction subséquente de l'Etat réclamant n'est pas impu­
table à la partie adverse ou à des raisons de force majeure ;

3) La prescription, conformément à la loi interne com­
pétente, de la créance privée exclut toute possibilité de

La Haye 5
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r é c la m a tio n s  d ip lo m a tiq u e s  en  sa  fa v e u r . I l r ’t n  s e r a i t  
a u t r e m e n t  q u e  d a n s  le s  ca s  o it la  p re s c r ip tio n  d e  la  c ré a n c e  
p r iv é e  n ’a y a n t  p u  ê t r e  év itée , la  ré c la m a tio n  d ip lo m a t iq u e  
m e t  en  d isc u ss io n  le  b ie n  fo n d é  de  c e t te  p re s c r ip t io n  e lle -  
m êm e.

P R O J E T  D E  R É S O L U T I O N S

L’Institut de droit international.
Ayant examiné la valeur de l’institution de la prescription 

libératoire dans les rapports internationaux
et constaté avec satisfaction que son étude a été retenue 

par le Comité d’experts institué par la Société des Nations 
pour la codification progressive du droit international ;

Tout en s’abstenant d’arrêter, quant à présent, sur la 
matière, une réglementation détaillée qu’il serait prématuré 
de recommander à l’adoption des Gouvernements ;

Estime que les règles générales ci-après formulées doivent 
inspirer dans leurs sentences les arbitres et juges inter­
nationaux et peuvent utilement être complétées, notamment 
quant aux délais et aux causes de suspension et d’interrup­
tion, par des accords particuliers insérés spécialement dans 
les traités d’arbitrage obligatoire ou dans les traités d’éta­
blissement, de commerce, de navigation, de propriété 
littéraire, artistique ou industrielle et en général dans les 
conventions de nature économique, sociale ou financière :

R è g le s  g é n é r a l e s  e n  m a t i è r e  d e  p r e s c r i p t i o n  
l i b é r a t o i r e  d a n s  l e s  r a p p o r t s  i n t e r n a t i o n a u x .  I.

I. — Des considérations pratiques d'ordre, de stabilité et 
de paix, depuis longtemps retenues par la jurisprudence
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a r b i t r a le ,  d o iv e n t  fa ire  ra n g e r  la  p re sc r ip tio n  l ib é ra to ire  
d e s  o b lig a tio n s  e n t r e  E t a t s  p a rm i les p r in c ip e s  g é n é ra u x  d e  
d r o i t  re c o n n u s  p a r  les n a t io n s  c iv ilisées , d o n t  a u x  te rm e s  
d e  l 'a r t ic le  38 , 3 0 d e  so n  S ta tu t ,  la  C ou r p e rm a n e n te  d e  
ju s t ic e  in te r n a t io n a le  e s t  a p p e lé e  à  fa ire  a p p lic a tio n .

I I .  —  A d é f a u t  d e  règ le  c o n v e n tio n n e lle  en  v ig u e u r  d a n s  
le s  r a p p o r ts  d e s  E t a t s  en  litig e , f ix a n t  le  d é la i d e  la  p re s c r ip ­
t io n , sa  d é te rm in a t io n  e s t  u n e  q u e s t io n  d ’esp èce  la issée  à  la  
s o u v e ra in e  a p p ré c ia t io n  d u  ju g e  in te rn a t io n a l ,  q u i, p o u r  
a d m e t t r e  le  m o y e n  t i r é  d u  la p s  d e  te m p s , d o i t  d is c e rn e r  d a n s  
le s  c irc o n s ta n c e s  d e  la  c a u se  l ’e x is te n c e  d e  l ’u n e  d e s  ra iso n s  
(frau d e , re n o n c ia tio n , im p o s s ib ili té  d e  p re u v e )  p a r  le sq u e lle s  
la  p r e s c r ip t io n  se  ju s t i f ie  e t  s ’im p o se .

I I I .  — P a r m i  le s  é lé m e n ts  p ro p re s  à  é c la ire r  la  re lig io n  
d u  ju g e  in te r n a t io n a l ,  il c o n v ie n t  d e  r e te n ir  :

i °  L 'o r ig in e  p u b liq u e  o u  p r iv é e  e t  le  c a r a c tè r e  c o n t ra c tu e l  
o u  d é l ic tu e l d e  la d e t t e  q u i f a i t  l 'o b je t, d u  litig e , la  p re s c r ip ­
t io n  d e v a n t  ê t r e  p lu s  d if f ic i le m e n t a d m ise  p o u r  les d e t te s  
p u b liq u e s  q u e  p o u r  le s  d e t te s  p r iv ée s , p o u r  le s  d e t te s  c o n ­
tra c tu e l le s  q u e  p o u r  le s  d e t te s  d é lic tu e lle s  ;

? °  L a  c irc o n s ta n c e  q u e  le  r e ta r d  d e  la  r é c la m a tio n  s ’a p ­
p liq u e  à  s a  p ro d u c tio n  o u  s im p le m e n t à  so n  re n o u v e lle m e n t, 
la  p re s c r ip tio n  11e d e v a n t  ê t r e  a d m ise  d a n s  la  d e u x iè m e  
h y p o th è s e  q u e  s 'i l  e s t  é ta b l i  e n  f a i t  q u e  l 'in a c t io n  s u b s é ­
q u e n te  d e  l 'E t a t  r é c la m a n t  n 'e s t  p a s  im p u ta b le  à  la  p a r t i e  
a d v e rs e  o u  à  u n  c a s  d e  fo rc e  m a je u re .

IV . ~  • L a  p re s c r ip t io n  c o n fo rm é m e n t à  la  lo i in te rn e  
c o m p é te n te ,  d 'u n e  c ré a n c e  p riv ée , r e n d  ir re c e v a b le  la  ré c la ­
m a t io n  d ip lo m a tiq u e  fo rm é e  e n  sa  f a v e u r , à  m o in s  q u e  l ’o n  
n e  p u is se  m e t t r e  e n  d isc u ss io n  le  b ie n -fo n d é  d e  c e t te  p r e s ­
c r ip t io n  e lle -m êm e.
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AN NEXES.

O B S E R V A T I O N S  D E  M . A L B E R I G  R O L I N .

O b s e r v a t i o n s  p r é l i m i n a i r e s .

M M . les r a p p o r te u r s  in d iq u e n t  t r è s  e x a c t e m e n t  les b ases  
s u r  le sq u e lle s  rep o se  en  g é n é ra l la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to ire .  
I l  e n  e s t  u n e  c e p e n d a n t q u e  je  c ro is  p o u v o ir  a jo u te r  à  celles 
q u 'i l s  é n u m è re n t,  e t  q u i p e u t  ê t r e  in d iq u é e  s u r t o u t  q u a n d  il 
s ’a g i t  d ’u n e  p re s c r ip tio n  l ib é ra to ir e  a b s o lu e  q u i e x c lu t  la  
d é la t io n  d u  s e rm e n t a u  d é b i te u r  s u r  le  p o in t  d e  s a v o ir  s ’il 
a  p a y é , e t  q u e  l ’o n  p e u t  in v o q u e r  m ê m e  e n  re c o n n a is s a n t  
h a u te m e n t  q u e  .l’o n  n ’a p a s  p ay é , p a r  e x e m p le , la  p r e s c r ip ­
t io n  d e  c in q  a n s  en  m a tiè re  d e  lo y e r  e t  fe rm a g e s  e tc . . .  e t  
m ê m e  la  p re s c r ip tio n  de t r e n te  a n s  e n  d r o i t  f ra n ç a is .  C ’e s t  
q u e  le  c ré a n c ie r  n u i t  à  son  d é b i te u r  en  la is s a n t  s ’a c c u m u le r  
ses  d e t te s  p é rio d iq u es , l ’e n c o u ra g e  à  la  n ég lig en c e , lu i la isse  
c ro ire  q u ’il ren o n ce  à lu i a d re s se r  d es  r é c la m a tio n s  ju s q u ’a u  
jo u r  o ù  il p o u r ra  l ’é c rase r  en  lu i r é c la m a n t  le  r e m b o u r s e m e n t  
d ’in n o m b ra b le s  so m m es a u  r isq u e  d e  le  ru in e r .  I l  im p o r te  
a u  b ie n -ê tr e  d e  la  so c ié té , a u  p o in t  d e  v u e  é c o n o m iq u e , q u e  
le s  c o m p te s  so ie n t rég lés , q u e  les s i tu a t io n s  r e s p e c tiv e s  de  
c ré a n c ie r  e t  d e  d é b i te u r  ne  s ’é te r n is e n t  p a s , q u e  le  c ré a n c ie r  
n e  la is se  p a s  c ro ire  à  so n  d é b i te u r  e n  n e  lu i  r é c la m a n t  r ie n  
p e n d a n t  u n  te m p s  co n s id é rab le , q u ’il re n o n c e  à  sa  c ré an ce . 
C es m o tifs  s o n t in d iq u é s  p a r  m a in ts  a u te u r s  q u i o n t  é c r i t  su r  
le d r o i t  c iv il. G r o t i u s  sem b le  b ie n  les a d m e t t r e  e n  d r o i t  
in te r n a t io n a l .  (De ju re  b e lli et p a c is, L . I I ,  C h a p . IV , X 08 9 
e t  su iv .) .

I l  e s t  v r a i  q u ’il sem b le  au  c o m m e n c e m e n t d e  so n  é tu d e , 
a u  C h a p . IV , ne  p a s  a d m e t t r e  la  p r e s c r ip t io n  en  d ro i t  
in te rn a t io n a l .  M ais il n e  ta rd e  p a s  à r e v e n ir  d e  c e t te  o p in io n , 
si ce n ’e s t  a u  p o in t de v u e  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l  p o s it if ,  
d u  m o in s  a u  p o in t  d e  v u e  de  l ’é q u ité .

O n  n e  c o n te s te  g u è re  qu e  l ’u s u c a p io n  o u  la p re s c r ip t io n
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a c q u is i t iv e  d o iv e  ê t r e  a d m ise  en  d r o i t  in te r n a t io n a l  p a r  u n e  
v é r i ta b le  n é c e ss ité . T rè s  n o m b re u x  s o n t  les a u te u r s  q u i l 'a d ­
m e t te n t  e t  p lu s ie u rs  a d m e t t e n t  é g a le m e n t la  p re s c r ip tio n  
l ib é ra to ire .  A u  s u rp lu s  le s  a r g u m e n ts  su r  le sq u e ls  se f o n d e n t  
c e u x  q u i n e  se  p ro n o n c e n t  fo rm e lle m e n t q u ’en  f a v e u r  d e  la  
p r e s c r ip t io n  a c q u is i t iv e  p la id e n t  é g a le m e n t  p o u r  la  p r e s ­
c r ip t io n  l ib é ra to ire .  O n  a  c i té  d a n s  le  W illia m s  C ase (Mo o r e , 
p . 4181  e t  ss .) , W h e a t o n , V a t t e i ,, P h i k m m o r e , H a l k , e t  
n o m b re  d ’a u t re s ,  m ê m e  W h a r t o n  q u i a p rè s  a v o ir  e x p r im é  
u n e  o p in io n  c o n t r a i r e  d a n s  la p re m iè re  é d i t io n  d e  so n  
o u v ra g e , a d h è re , d a n s  la  seco n d e , à  l ’o p in io n  g é n é ra le  e t  
te rm in e  ses  o b s e rv a t io n s  e n  d is a n t  : « O11 d o i t  se s o u v e n ir  
q u e  le s  s t a t u t s  d e  l im i ta t io n s  (p re sc r ip tio n )  n e  s o n t  a u t r e  
ch o se  q u e  l ’e x p re s s io n  d ’u n  g ra n d  p r in c ip e  de  p a ix  q u i e s t  
à  la  b a s e  n o n  s e u le m e n t  d e  n o tr e  C om m o n /aw, m a is  d e  to u s  
le s  a u t r e s  sy s tè m e s  d e  ju r is p ru d e n c e  c iv ile . »

I l  f a u t  c o n v e n ir  to u te fo is  q u e  les p ré c é d e n ts  m e n tio n n é s  
p a r  le s  r a p p o r te u r s  n 'in v o q u e n t  p re s q u e  to u s  la  p r e s c r ip t io n  
l ib é r a to i r e  q u e  p o u r  re n fo rc e r  le u r  a rg u m e n ta t io n ,  b a sé e  
su r  l 'in v ra is e m b la n c e  d e  la  d e m a n d e , l ’o b s c u r i té  d e s  fa its , 
l 'in s u f f is a n c e  d e s  p re u v e s . M ais  il n ’en  e s t  p a s  m o in s  v r a i  
q u ’ils  re c o n n a is s e n t la  p re s c r ip t io n  l ib é ra to ire .

E n  ce  q u i n o u s  c o n c e rn e , n o u s  e s tim o n s  q u e , m ê m e  e n t r e  
E ta t s ,  e lle  re p o se  s u r  u n e  v é r i ta b le  n é c e s s ité  so c ia le .

A  p lu s  fo r te  ra iso n  d o it-e lle  ê t r e  a d m ise  q u a n d  il s ’a g i t  
d e  la  c ré a n c e  d 'u n  p a r t ic u l ie r  à  c h a rg e  d ’u n  E t a t ,  q u a n d  
m ê m e  l 'E t a t  a u q u e l  le  c ré a n c ie r  e s t  r e s s o r t is s a n t  se  s e r a i t  
f a i t  so n  o rg a n e  e t  a u r a i t  p r is  en  m a in s  sa  c a u se  p a r  ses 
a g e n ts  d ip lo m a tiq u e s . I ,a  n a tu r e  d e  la  c ré a n c e  n ’en  re s te  
p a s  m o in s  la  m ê m e  e t  la  q u e s tio n  d e  la  p re s c r ip t io n  d o i t  ê t r e  
t r a n c h é e  p a r  la  lé g is la tio n  c iv ile  c o m p é te n te .

N o u s  c ro y o n s  d o n c  d e v o ir  ré p o n d re  co m m e  s u i t  a u  q u e s ­
t io n n a ir e  d e  M M . le s  r a p p o r te u r s .

A  la  p re m iè re  q u e s t io n  : o u i.
A  la  se co n d e  : o u i. M a is  n o u s  p e n s o n s  q u ’il s e ra i t  p ré fé ­

ra b le  d e  p ro c é d e r  p a r  d e s  t r a i t é s  p a r t ic u l ie r s  e t  g r a d u e lle ­
m e n t.

A  la  tro is iè m e  q u e s tio n , je  ré p o n d s : no n , m a is  s u b s id ia ir e ­
m e n t  e t  c o m m e  m in im u m  je  re c o m m a n d e ra is  t o u t  a u  m o in s
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d ’a d m e t t r e  la  p re s c r ip t io n  p o u r  to u te s  les c réan ce s  de  p a r t i ­
c u lie rs  fu sse n t-e lle s  s o u te n u e s  p a r  d e s  E ta t s .

A  la  q u a t r iè m e  q u e s tio n , je  ré p o n d s  : o u i, m a is  n o n  s a n s  
h é s ita t io n . T o u t  a u  m o in s  la  p re s c r ip tio n  n e  c o u r ra it -e lle  
q u ’à  d a te r  d u  d e rn ie r  a c te  d e  re n o u v e lle m e n t e t  lo rsq u e  la  
p ro c é d u re  n ’e s t  p lu s  p e n d a n te .

A la  c in q u iè m e  q u e s tio n , je  r é p o n d s  : a) q u e  les règ les  d e  la  
p re s c r ip tio n  s ’a p p l iq u e r o n t  m ê m e  q u a n d  la ré c la m a tio n  a 
lie u  p a r  la  v o ie  d ip lo m a t iq u e  ; b) q u e  c e t te  r é c la m a tio n  
in te r ro m p t  la  p re s c r ip t io n  q u i n e  re c o m m en c e  à  c o u r ir  q u e  
lo rsq u e  la  r é c la m a tio n  a  é té  a b a n d o n r é e .

A la  s ix iè m e  q u e s tio n , je  r é p o n d s  : q u ’u n  ac co rd  e n t r e  les 
E t a t s  s u r  la  p r e s c r ip t io n  l ib é ra to ir e  d es  o b lig a tio n s e ntre  
E ta t s  s e m b le  t r è s  p o ss ib le  ; q u ’il f a u d r a i t  c e p e n d a n t d e s  
d é la is  a s sez  lo n g s  p o u r  f a c i l i te r  c e t  a c co rd . Q u a n t  a u x  
o b lig a tio n s  d e s  E t a t s  e n v e rs  d e s  p a r t ic u l ie r s ,  l ’a c c o rd  d e v r a i t  
s t ip u le r  l ’a p p l ic a t io n  de  la  lé g is la tio n  c iv ile  c o m p é te n te .

L e 17 m a rs  1925.

O B S E R V A T I O N S  D E  M . T H .  N I E M E Y E R .

K ie l, le  29 a v r il  1925.

L a  m é t h o d e  a p p l i q u é e  p a r  l e  r a p p o r t  d e  s u i v r e  s o i g n e u s e ­
m e n t  l e s  i n d i c a t i o n s  p o s i t i v e s  d e  l a  j u r i s p r u d e n c e  a r b i t r a l e  
e n  m a t i è r e  d e  p r e s c r i p t i o n  l i b é r a t o i r e ,  a b o u t i t  à  d e u x  
o b s e r v a t i o n s  p r é l i m i n a i r e s  c o n c e r n a n t  l ’é t a t  p o s i t i f  d e  l a  
q u e s t i o n  : d ’ u n e  p a r t ,  q u e  l e  p r i n c i p e  d e  l a  p r e s c r i p t i o n  
l i b é r a t o i r e  e s t  e n t r é  d a n s  l a  r é a l i t é  d e  l a  j u r i s p r u d e n c e  
i n t e r n a t i o n a l e  ; d ’a u t r e  p a r t ,  q u ’i l  n ’y  a  j u s q u ’à  p r é s e n t  
n i  r è g l e s ,  n i  p r o p o s i t i o n s  p o s i t i v e s  d e  r è g l e s  d a n s  l a  m a t i è r e .

Q u a n t  a u  c o n t e n u  d u  p r i n c i p e ,  c o m p r i s  d a n s  l e  s e n s  i n ­
d i q u é  p a r  l a  r é a l i t é  d e  l a  j u r i s p r u d e n c e  i n t e r n a t i o n a l e ,  l e  
r a p p o r t  s e  b o r n e  à  p o s e r  l e  p r i n c i p e  q u e  l ’e x p i r a t i o n  d ’u n  
d é l a i ,  d o n t  l a  j u r i s p r u d e n c e  a r b i t r a l e  d é t e r m i n e  l a  d u r é e  d e  
c a s  e n  c a s ,  p e u t  c o n s t i t u e r  u n e  e s p è c e  d e  p ra e su m tio  ju r is  
( n o n  p a s  p r a e s u m t i o  j u r i s  et de ju re  c o m m e  e n  m a t i è r e  d e
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d r o i t  c iv i l )  e n  f a v e u r  d u  d é fe n d e u r ,  b asée , se lo n  le s  c irc o n ­
s ta n c e s , s u r  le s  t r o is  p o in ts  d e  v u e  : d e  fra u d e , d e  re n o n c ia t io n , 
d 'im p o s s ib i l i t é  de preuve.

E n  r é p o n d a n t  p o s i t iv e m e n t  a u  N °  1 d u  Q u e s t io n n a ire , je  
t r o u v e  q u e  d e s  ra iso n s , a n a lo g u e s  à  ce lle s  d e s  lé g is la tio n s  
in te rn e s ,  ju s t i f i e n t  l 'a p p l ic a t io n  d u  p r in c ip e  d e  la  p re s c r ip ­
t i o n  l ib é ra to i r e  a u x  o b lig a tio n s  e n t r e  E ta t s ,  s e lo n  le s  p r in ­
c ip e s  t r è s  g é n é ra u x  « f a is a n t  p a r t i e  in té g r a n te  e t  n éc e s sa ire  
d e  t o u t  s y s tè m e  d e  d ro i t ,  u t  a l iq u is  l i t i u m  f i n i s  esset ( h .  5, 
p r .  D . p ro  su o  41 , 10) -  - u t s i t  a liq u a  in t e r  d esid es et v ig ila n te s  
d if fe re n t ia  (1. 2 C. d e  a n n a l i  e x c e p t io n e  7 ,40 ) m in u e n d a ru m  
l i t i u m  causa  (1.2 p r . D . de aqua et aquae p lu v ia e  arcendae
39. 3 ) .

Q u a n t  a u  N °  2, d u  Q u e s t io n n a ire  je  su is  d isp o sé  à  c ro ire  
n o n  s e u le m e n t  q u e  l 'é t a t  a c tu e l  d e  la  v ie  m o n d ia le  n ’e s t  p a s  
m û r  p o u r  la  r e c o m m a n d a tio n  d 'u n e  ré g le m e n ta t io n  q u e l­
c o n q u e , m a is  e n c o re  q u 'à  la  lo n g u e  la lib re  c o n s id é ra t io n  d e  
la  ju r i s p r u d e n c e  in te r n a t io n a le ,  é c la iré e  e t  a p p u y é e  p a r  la  
sc ien c e  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l ,  s e ra i t  p ré fé ra b le .

E n  ce  q u i c o n c e rn e  le  N ° 3, d u  Q u e s t io n n a ire  je  t ro u v e ra is  
n é c e s sa ire  la  d is t in c t io n  e n t r e  les d e t te s  d ’o r ig in e  p u b liq u e  
e t  lè s  d e t te s  d 'o r ig in e  p r iv é e , s4 o n  les lig n e s  t r a c é e s  p a r  le  
r a p p o r t .

J e  m 'a b s t ie n s  d e  r é p o n d re  e x a c te m e n t  a u x  q u e s tio n s  d e s  
No» 4 e t  5 d u  Q u e s t io n n a ire .  J e  su is  d 'a v is  q u ’il s e ra i t  u t i le  
d e  t r a i t e r  ces  q u e s tio n s  s é p a ré m e n t .  S e lo n  m o i, e lle s  n e  f o n t  
p a s  p ro p re m e n t  p a r t i e  d e  la  m a tiè re  in d iq u é e  p a r  la  n o tio n  
« p re s c r ip t io n  ».

O B S E R V A T I O N S  D E  M . L . S T R I S O W E R .

I .

h e  p r in c ip e  d e  la p re s c r ip tio n  l ib é ra to ir e  m e p a r a î t  
a c q u is  e n  d r o i t  in te r n a t io n a l  p u b lic . I l  s e m b le  se d é g a g e r  d es  
règ le s  o rd in a i re m e n t  r e c o n n u e s  q u i a d m e t t e n t  la  p re s c r ip ­
t io n  d a n s c e rta in s  cas, e t  d u  fa i t  q u ’il n 'y  a  p a s  d e  ra iso n  
s u f f is a n te  p o u r  les r e s tr e in d re  à  ces se u ls  cas.
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O n s a i t  q u e  le s  a u te u r s  se s o n t  s u r to u t  o c c u p é s  d e  la  
p re s c r ip t io n  d i te  a c q u is i t iv e  ou  u s u c a p io n , p a r t i c u l iè r e m e n t  
d e  l 'a c q u is i t io n  d ’u n  te r r i to i re  m o y e n n a n t  c e t te  p r e s c r ip t io n ,  
e n  a d m e t t a n t  p o u r  la  p lu p a r t  ce m o d e  d ’a c q u is i t io n .  Q u e l­
q u e fo is  c e p e n d a n t  ils  t r a i t e n t  a u s s i l ’a c q u is i t io n  d ’a u t r e s  
d r o i t s  d e  la  m ê m e  faç o n  e t  se p ro n o n c e n t  a u s s i  d 'u n e  m a n iè re  
g é n é ra le  p o u r  le  p r in c ip e  d e  la  p r e s c r ip t io n  s o i t  a c q u is i t iv e . 
s o i t  l ib é r a to ir e .

D a n s  la  p r a t i q u e  in te rn a t io n a le  o n  a  é g a le m e n t  in v o q u é  
a s se z  s o u v e n t  le  p r in c ip e  d e  la  p r e s c r ip t io n  a c q u is i t iv e  en  
m a t iè r e  te r r i to r ia le .  D a n s  p lu s ie u rs  c a s  o ù  la  p a r t i e  a d v e rs e  
a  re p o u s sé  c e t te  p re s c r ip tio n , ce f u t  e s s e n t ie l le m e n t  e n  ra iso n  
d e  c i rc o n s ta n c e s  p a r tic u liè re s  q u 'o n  f a i s a i t  v a lo ir ,  s a n s  q u e  
le  p r in c ip e  lu i-m ê m e  sem b le  a v o ir  é té  e f f e c t iv e m e n t  n ié  (v. 
le s  c i ta t io n s  c h e z  G ü n t h e r . E u ro p ä is c h e s  V ö lk e r re c h t,  I I ,  
§ 25, n o te  d e t  / ) .

D ’u n e  m a n iè re  p lu s  g én é ra le , la  F r a n c e  e t  l ’E s p a g n e  se 
r é s e rv è re n t  c h a c u n e  d a n s  le T r a i té  d e s  P y ré n é e s  d e  165g 
( a r t .  89, 90) le s  p r é te n t io n s  q u ’e lle s  p o u r r a ie n t  s o u te n ir  à  
l ’é g a rd  de  c e r ta in s  p a y s  « ou  a u t r e m e n t  a i l le u r s  » .n o n o b s ta n t  
t o u t e  p r e s c r ip t io n  o u  la p s  de te m p s  q u ’o n  p o u r r a i t  le u r  
o p p o se r . U n  u s a g e  f ré q u e n t,  q u i a  é té  r e le v é  e t  a n a ly s é  d ’u n e  
m a n iè re  t r è s  m é r i to ire  p a r  le R a p p o r t  p ré l im in a ire ,  a  é té  
f a i t  d e  la  p re s c r ip t io n  d a n s  les n o m b re u se s  d é c is io n s  a r b i t r a le s  
q u i se  r a p p o r te n t  a u x  p r é te n t io n s  s o u le v é e s  p a r  u n  E t a t  
e n v e r s  l ’a u t r e  p o u r  la  p ro te c tio n  d e  ses  r e s s o r t i s s a n ts  lésés. 
P e u t - ê t r e  le s  d éc is io n s  d a n s  les a f fa ir e s  K in g  e t  G ra cie  
{ R a l s t o n  n °  574) e t  B n t te r f ie ïd  (ib . n °  575) p e u v e n t-e l le s  
ê t r e  c i té e s  d a n s  u n  sen s  c o n tra ir e .

D ’a u t r e  p a r t  la  déc is io n  d a n s  l ’a f fa ir e  d e s  F o n d s  P ie u x  de 
la  C a lifo rn ie  n e  se r a p p o r te  p e u t -ê tr e  p a s  a u  p r in c ip e  d e  la 
p re s c r ip t io n  lu i-m ê m e , m a is  e x p r im e  s e u le m e n t  q u e  les 
rè g le s  d e  la  p re s c r ip tio n  s o n t e x c lu s iv e m e n t  d u  d o m a in e  du  
d r o i t  c iv il e t  ne  s a u ra ie n t  ê t re  a p p l iq u é e s  a u  c o n f li t  en  
q u e s t io n  e n t r e  le s  d e u x  E ta t s .  E n  to u s  ca s , le s  d é c is io n s  q u i 
r e c o n n a is s e n t le  p r in c ip e , so n t p r é p o n d é ra n te s .  vSi, d a n s  
p lu s ie u r s  esp èces, e lles a l lè g u e n t les m o ti f s  q u i l a  r e c o m m a n ­
d e n t ,  c ’e s t  to u jo u r s  en  d é f in i t iv e  la  p r e s c r ip t io n  q u ’e lle s  
r e c o n n a is s e n t p o u r  ces m o tifs . 11 e s t  d ’a i l le u r s  b ie n  n a tu re l
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que, s'agissant d ’affaires de nature secondaire pour lesquelles  
on  accepte des délais de prescription assez brefs, le m otif  
qu ’on  a presque exclu sivem ent en vu^ est celui qu’après un  
certain laps d e tem p s le souvenir des fa its e t  les preuves sc 
perdent, ce qui coïncide avec une certaine présom ption que 
les particuliers qui é lèvent tard ivem ent une prétention, 
veu len t profiter frauduleusem ent de cette  circonstance. 
D ans la plupart des espèces où  la prescription a été écartée, 
les raisonnem ents paraissent parfaitem ent com patibles avec  
le principe lu i-m êm e On est particulièrem ent fondé, dans 
l ’é ta t actu el des choses où le principe de la prescription n ’est 
pas défini par des règles précises, à déclarer que quand la 
raison de la prescription cesse, la règle cesse aussi.

Certaines d iscussions entre les E ta ts-U n is et le Portugal 
présentent de l ’in térêt dans notre m atière. E ntre 7816 et  
1820 le  G ouvernem ent portugais se p laignit de certaines 
vio lation s de la neutralité am éricaine qui auraient causé la 
perte de bateaux portugais e t  dem anda des dom m ages- 
intérêts. Il renouvela sa réclam ation en 1850. Mais les 
E tats-U n is refusèrent plusieurs fois de soum ettre ces 
prétentions à une com m ission, en ob jectan t qu’elles éta ient 
obsolète  (V. le C ountcr-C asc  de la Grande-Bretagne dans 
l ’affaire de l ’A labam a, E x ecu tive  D ocum en ts  am éricains 
1872-1873, F ortign  R elations II, p. 24b). E n  m êm e tem ps  
ils form ulaient la prétention  q u ’ils élevaient à cause de 
la destruction  du corsaire G eneral A rm stro n g  dans le port 
portugais de Fa>al. Lors de la procédure arbitrale engagée  
d evan t l ’em pereur Napoléon dans ce tte  affaire, le Portugal 
objecta  la prescription. Les E ta ts-U n is ne repoussèrent pas 
purem ent e t  sim plem ent le principe, m ais alléguèrent p lu ­
sieurs raisons pour justifier un certain retard dans la pour­
su ite de la prétention, qui d ’ailleurs, à ce qu’il sem ble, ava it  
déjà été  produite im m édiatem ent e t  renouvelée en  1818, 
com m e en  1837 e t  1842. La sentence arbitrale débouta le 
G ouvernem ent am éricain pour d ’autres raisons (v. de 
Laprapeix e  et Po litis , II, p. 638 et ss). -  D ans l ’affaire 
du M accdon ian  les E ta ts-U n is répliquèrent à l ’exception  du 
Chili tirée* de la prescription, que la question de savoir si 
l ’usucapion e t  la prescription p eu ven t avoir lieu entre E ta ts
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est des plus douteuses, puisque la prescription suppose, 
particulièrem ent entre E tats, un nom bre considérable 
d'années et qu’elle ne pourrait courir que depuis un certain 
m om ent (v de Lapradeu .k et  Po u t is  II. p. 193 et s.).

Si l'on adm et l ’usucapion pour l ’acquisition  d ’un territoire 
et la prescription libératoire pour les p rétentions fondées 
sur les torts soufferts par les individus, il sem ble difficile 
de repousser cette prescription dans les autres cas. bien qu’il 
en so it question pius rarem ent II s ’ag it au moins d ’une 
analogie justifiée par l ’id en tité  essen tielle des m otifs dans 
tous les cas.

Il est vrai que le s ta tu t territorial in téresse particulière­
m ent la tota lité  des E ta ts  ; chacun d ’eu x  a un certain intérêt 
à ce que ce sta tu t soit partout fixé, parce q u ’il doit, dans ses 
rapports internationaux, prendre pour base le sta tu t terri­
torial de tous les autres É tats. Il ne sem ble pourtant pas que 
l ’idée de l ’usucapion en m atière territoriale se base sur cet 
in térêt des E tats tiers. C’est p lu tô t la considération de la 
position réciproque des deux E ta ts  d irectem en t intéressés 
et celle du mérite de leurs in térêts qui est à la base de l ’in ­
stitu tion . On ne saurait exiger p. ex. que les réclam ations 
ou protestations qui interrom pent la prescription soient 
produites avec une publicité suffisante pour q u ’elles soient 
portées à la connaissance des autres E tats. D u point de vue  
de l ’intérêt général des E ta ts  ce serait p lu tô t un d ro it 
cou tum ier  qui pourrait se former sous certaines conditions 
dans des cas particuliers. Il y a d ’ailleurs, com m e l ’indique le 
Rapport préliminaire, dans la v ie in ternationale com m e dans 
la vie privée, d ’autres cas où l ’on peut relever un intérêt 
sem blable des tiers, inférieur ordinairem ent, il est vrai, à 
celui relatif au sta tu t territorial, à ce que la condition de 
chaque membre de la société soit fixée.

La pratique qui adm et la prescription des réclam ations 
élevées pour la protection des droits des in dividu s se prête 
aussi pour beaucoup d ’autres cas à une extension  analogique, 
m êm e en tant qu’011 la base seulem ent sur l ’effacem ent des 
m oyens de défense 3près un certain laps de tem ps. De 
nombreuses réclam ations de source d irectem ent publique 
11e diffèrent pas d ’elles à cet égard, p. ex. celles relatives à
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une prétendue v io lation  de la frontière ou au m aintien  de la 
neutralité par rapport au territoire. Il ne faut pas justifier  
d'ailleurs la prescription en d isant qu'après un certain tem ps 
une senten ce juste d ev ien t im possible. Si le principe de la 
prescription reposait sur une véritable im possibilité, son  
application  ne devrait pas dépendre de la production de  
ce tte  excep tion  par le défendeur (Ralston, n° 5 7 8 ), ni de 
l'absence d ’une interruption par réclam ation ; une vérit able 
im possib ilté  de rendre une senten ce ju ste  d evrait s ’opposer  
à la condam nation, sans avoir égard à l'a ttitu d e des parties 
à ce su jet. Il faut atténuer ce m otif e t  le com prendre en ce 
sens seu lem ent que les d ifficu ltés qui s'opposent après un 
certiin  laps de tem ps à l'exam en de la cause peuvent, tou t  
en perm ettant encore d'accepter avec plus de vraisem blance  
la thèse de l'E ta t dem andeur que celle de l'E ta t défendeur, 
ne pas perm ettre de porter le jugem ent avec ce degré de 
vraisem blance qui es t nécessaire lorsqu'il s ’agit de contrain ­
dre un défendeur à s'y  soum ettre contre son gré.

Ce n 'est 1£ qu'un aspect d'une idée plus générale q u ’il faut 
com prendre dans tou te  son am pleur. Les prétentions perdent 
après un certain  laps de tem ps, qui varie selon leur nature, 
ce tte  force q u ’ex ige leur réalisation forcée. Telle sem ble être 
l'idée générale de la prescription e t  différents points de vue. 
dont l’un se substitue éventuellem ent à l'autre, s'v  ra tta ­
chent. Il se peut que les m oyens de défense so ient conservés ; 
dans les grandes causes surtout il y a une certaine proba­
b ilité que les fa its pourront être reconstruits m êm e après un 
très long espace de tem ps. Mais tou t d'abord l ’obtention  
forcée de ce qui est dû, m ais a été négligé pendant longtem ps, 
n ’apparaît p lus com m e cette réalisation régulière de l ’ordre 
juridique qui en form e m êm e en général la condition, mais 
p lutôt com m e un hasard. Sans doute, il y a bien toujours le 
respect dû & l ’in térêt de l ’E ta t qui sou tien t la légitim e  
acquisition  d ’un droit. P ourtant sa longue négligence, pour 
une raison ou l ’autre, peut-être par équité, sem ble indiquer  
qu’il s ’est- accoutum é à ne pas tenir à ce droit prétendu, 
qu’il ne base plus sa vi* sur lui. Alors la logique du systèm e  
juridique conduit très naturellem ent à ce que cet intérêt 
m ince e t  con testé cède le pas à l ’intérêt de l ’autre E ta t de



32 PRKMIÎîRIî PARTIR

n ’être pas troublé dans sa jouissance actuelle, in térêt qui 
se fonde sur la bonne foi, ru  m oins en  ce sens que le  souvenir  
des affaires elles-m êm es s'affaiblit dans la su ite des généra­
tions e t  que l'E ta t a pu com pter sur l'abandon com plet du 
droit de la part de son adversaire, ce qui p eu t m êm e devenir 
ici un in térêt légitim e.

Les décisions arbitrales se son t plusieurs fois prononcées 
dans ce sens que le principe de la prescription est un principe 
universel de paix, de repos, qui ne dépend pas de l'ex isten ce  
de règles spéciales (comp. R a l s t o n  n° 565, 566, 569). L e  
S ta tu t de la Cour perm anente de Ju stice in ternationale  
oblige la  Cour à appliquer les principes généraux de droit 
reconnus par les nations civilisées. D ans sa décision de 1909, 
re la tiv e  au différend sur les lim ites entre la Suède e t  la  
N orvège, la Cour perm anente d'arbitrage a déclaré au m oins 
que c ’est un principe établi du droit des gens qu'un é ta t de 
choses qui ex iste actuellem ent e t  qui a e x is té  depuis lon g­
tem ps ne doit être changé qu'aussi peu que possible.

II. *

Il s'entend qu'une réglem entation de la m atière par les 
E tats, m oyennant la conclusion d'un tra ité  général ou  de 
traités particuliers, présenterait des avan tages sensibles. J'ai 
pourtant certains scrupules à inviter l'In stitu t à engager les 
E ta ts  à l'entreprendre.

Les E ta ts  ne soum ettraient pas facilem ent, ou  ne sou ­
m ettraient que d ’une m anière très restreinte, les prétentions 
d éjà  nées à cette réglem entation. Généralem ent e t  en dehors 
de circonstances spéciales, on  hésite à aggraver par des 
dispositions pareilles une situ ation  juridique établie. Pour 
les rapports de Y aven ir, la seule proclam ation du principe 
général de la prescription, avec ses perspectives peu sûres 
n ’intéressera pas probablem ent h s  E ta ts  à un degré suffisant. 
Ils auraient un grand intérêt dans une réglem entation pré­
cise e t  détaillée; peut-être pourtant cet in térêt n 'est-il pas 
assez grand pour l ’em porter sur les d ifficultés considérables 
qui s'y  opposent. E lles sont p lus graves en  droit international 
qu'en droit interne. Les circonstances dans lesquelles les
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prétentions internationales naissent e t  l ’im portance q u ’elles  
possèdent dans la v ie  des E ta ts  varient beaucoup e t  les  
m otifs de la prescription se présentent, pour ces raisons et 
pour d'autres encore, d'une m anière bien variée. Pour fixer  
le délai de la prescription avec une certaine équité, il faudrait 
se m ettre d'accord sur des délais bien divers. La tâche  
serait sans doute plus facile si l ’on se bornait à réglem enter 
les réclam ations que les E ta ts p eu ven t élever pour la protec­
tion  des individus. U s'agit cependant, ce que prouvent déjà  
les espèces qui on t donné lieu à l ’arbitrage, dans ce cas aussi, 
d ’éta ts de cause très différents. Ainsi la n ette té  avec laquelle 
elles se présentent est bien diverse e t  l'in ten sité  avec laquelle 
les affaires pénètrent dans la v ie  des nations doit, p. ex ., 
varier selon le nom bre des personnes qui y son t com prises. 
Les circonstances qui m éritent d ’être prises en considération  
com m e re ta rdan t la prescription son t aussi plus variées dans 
la v ie  des E ta ts  que dans celle des individus. En ta n t  
qu'il s'ag it de la  déterm ination équitable de la prescription, 
il sem ble plus facile  de déclarer dans l ’espèce si les m otifs de 
la prescription ex isten t que de mesurer d ’avance tou tes les 
possib ilités. Il es t  vrai que, par égard à leur valeur spécifique, 
les règles juridiques p euvent s'écarter, e t  q u ’elles pourraient 
s'écarter en  m atière de prescription encore p lus loin en  droit 
international qu'en droit interne, des raisons qui les m oti­
ven t. M ais cela suppose un in térêt particulièrem ent grand à 
couper court aux contestations et il me sem ble q u ’il n ’ex iste  
pas pour une réglem entation spéciale de notre m atière. Une 
codification  générale du droit des gens, qui m anifesterait en  
elle-m êm e un haut degré de cet intérêt, devrait com prendre 
bien naturellem ent cette  réglem entation.

Il s ’entend que les considérations qui précèdent ne con ­
testen t pas le grand avan tage q u ’il y aurait à faire recon­
naître le p r in c ip e  de la prescription par l ’In stitu t. On pourra 
poser égalem ent quelques règles spéciales, suggérées par le 
R apport e t  concernant les réclam ations introduites par un 
E ta t  envers un autre e t  qui ont pour ob jet des prestations 
en  faveur d 'individus.
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III .

a ) Quant à l'influence exercée sur la prescription de ces. 
réclam ations par la prescription du droit correspondant qui 
com péterait à l ’individu  lui-m êm e, il faut, à ce qu’il sem ble, 
distinguer.

Il se p eu t que le droit de l'E ta t e t  celui de l'ind ividu  so ient 
in dépen dan ts  l'u n  de V autre . U n  tra ité  de douane, par 
exem ple, p eu t conférer à des individus un droit à ce que les  
droits de douane prévus ne soient pas dépassés ; ce m êm e 
tra ité  confère à l'E ta t contractant un droit propre qui a le  
m êm e objet. En faisant valoir son droit, l'E ta t n 'agit pas 
en raison, en protection du droit de l'ind ividu  ; celui-ci 
n 'est peut-être pas m êm e son ressortissant. Le droit de 
l'ind ividu  à recouvrer des som m es indûm ent p ayées p eu t  
être prescrit d ’après le droit interne, sans que le droit de 
l ’E ta t, à ce que ces som m es ex igées en  v io lation  du traité  
so ien t rendues, en souffre. On peu t seu lem ent affirm er en  
sens inverse que la prescription du droit de l'E ta t ne saurait 
avoir lieu avan t ach èvem en t de la prescription du droit de 
l'ind ividu. Il faut en chercher la raison, non dans le  fa it  
qu'elle dépendrait de cette  dernière, m ais dans ce qu'elle  
dépend d'un é ta t de choses qui ne saurait avoir lieu  ta n t que 
ce tte  autre prescription n 'est pas achevée. L ’a ctiv ité  des 
E ta ts  s ’exerce sur des périodes p lus longues que celle des 
individus.

L es autres prétentions qu'un E ta t  p eu t élever en faveur  
des individus sont celles qu'il é lève en  vertu  du droit de 
protection qui lui appartient à l'égard de ses nationaux ou  
de certaines autres personnes. N ous en avons parlé ci-dessus 
plusieurs fois. E lles dépendent en  principe de ce que l ’in d i­
v id u  n 'a  p a s  p u  faire valoir lu i-m êm e un droit correspondant 
d evan t les autorités d'un autre E ta t  ou  de ce qu'il s'est  
adressé vainem ent à elles. Il ne saurait donc être générale- 
lem en t question de ce tte  protection  e t  de ce tte  prétention  
de l'E ta t, lorsque l ’individu  a pu faire valoir son droit 
a van t sa prescription. Il ne s ’ag it pas ic i de la p re sc r ip tio n  
du droit de l'E ta t, résultant de la prescription du droit de 
l'individu, m ais de l'absence d ’une condition  du droit
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de l'E ta t. Cela suppose pourtant que les règles sur la p res­
cription du droit de l ’individu, ainsi que la condition  
juridique du p ays en  général, n 'aient pas été  te lles qu'elles 
ne p erm ettaient pas en réalité de faire valoir, à tem ps, ce 
droit ; ce qui n 'est pas le  cas p. ex. s ’il n 'y  a va it pas d 'autorité  
com pétente en fonction , alors que cet é ta t de choses n'a pas 
arrêté la prescription. D 'autre part, il fau t affirm er, avec plus 
de raison encore que dans le cas ci-dessus traité, que le droit 
de l'E ta t d'agir en faveur d e  l'individu ne saurait être pres­
crit ta n t que le  délai fixé  par le droit interne pour la pres­
cription du droit de l'individu n 'est pas expiré. La protection  
in ternationale d oit accom pagner ce droit tan t qu'il ex iste .

Il se p eut qu'un tra ité  im pose à un E ta t sans aucune 
condition  l'ob ligation  de satisfaire à certaines prétentions 
des individus, pourvu qu'elles soient reconnues par une 
autorité convenue. Ces tra ités on t pour objet, en règle 
générale, la m êm e protection internationale des droits des 
ind ividus que dans l'autre cas, avec ce tte  différence que la 
procédure convenue doit non seu lem ent suppléer à l ’in ­
suffisance de la procédure dans cet E ta t, m ais la remplacer. 
I l pourra aussi exciper de la prescription du droit de l'ind i­
v id u  d'après la loi com pétente, m ais il ne pourra pas le 
faire si l'ind ividu  n'a pas pu faire valoir, à tem ps, ses 
droits d evan t les autorités du pays.

b) La production, avan t l'achèvem en t de la prescription, 
d'une réclam ation par l'E ta t e t m êm e sa sim ple protestation, 
réservant la réclam ation ultérieure, in terrom pent d'une 
certaine façon ce tte  prescription, car la réclam ation réagit 
sur la  v ie  de l'E ta t envers lequel elle est produite et m anifeste  
aussi l'im portance de la prétention pour l'E ta t qui la produit. 
Il s'entend  e t  il e s t  aussi confirm é par les décision arbitrales 
que la prescription ne p eu t plus avoir lieu  alors com m e elle  
aurait lieu  autrem ent. La m esure dans laquelle ces actes  
exercent ce t effet dépend en principe de la m esure dans la ­
quelle ils affa ib lissent les raisons qui son t à la base de la 
prescription. L 'appréciation  en  diffère dans les d ifférents 
cas e t  l'étab lissem en t de règles générales rencontre les m êm es 
d ifficu ltés que la réglem entation  de la prescription à d'autres 
égards. N otam m en t, il ne m e sem ble pas résulter suffisam ­
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m ent des précédents, ni de la nature des choses, que la 
réclamation une fois produite perpétue le droit de l ’E tat  
de manière qu'il peut la renouveler ensuite à quelque 
époque que ce soit. Même en tant que la prescription ne se 
fonde que sur l ’effacem ent du souvenir des faits et des preu­
ves qui pouvaient être opposés à la prétention, on ne peut 
pas dire que la réclam ation une fois notifiée, en invitant 
l ’autre E tat à recueillir ces faits e t  ces preuves, exclue les 
m otifs d ’une prescription ultérieure. Il est  difficile de prévoir 
ce qu'un juge peut ultérieurem ent considérer comme im ­
portant et un manque de prévoyance m êm e dans le relevé 
des faits et preuves, ne devrait peut-être pas être considéré 
com m e une réplique pérem ptoire. Les preuves recueillies 
pour l ’avenir n ’équivalent pas d ’ailleurs toujours à celles 
qui auraient pu être fournies sur-le-cham p et les preuves 
recueillies et le souvenir des faits recueillis peuvent se perdre 
eux aussi. C’est avec m oins de raison encore que l ’on en vi­
sagerait les autres raisons qui m otiven t la prescription 
com m e défin itivem en t écartées par la production d ’une 
réclamation ou protestation. Un silence de longue durée de 
la part de l ’E ta t après une réclam ation une fois produite et  
rejetée peut aussi apparaître com m e un abandon de la 
prétention.

c) Il ne me sem ble pas que la réclam ation de l ’E ta t  
interrompe la prescription du droit de l ’individu ni que cette 
règle devrait être recom m andée. Les réclam ations se font 
d ’une façon très diverse. Il faudrait accepter la conséquence 
que la nouvelle prescription du droit de l ’individu ne com ­
m ence à courir, après la réclam ation; q u ’après que l ’affaire 
fût vidée entre les E tats, sans anéantir le droit de l ’individu, 
ou qu’après que la prétention de l ’E ta t  fût prescrite, ou 
m êm e (comp. ci-dessus, b) qu’il est perpétué. Cela semble 
répugner à la nature de l ’institu tion . La seule règle qu’on  
pourrait recommander, à ce qu’il me sem ble, est une règle 
relative au cas où  une prétention élevée par un E ta t envers 
l ’autre pour la  protection du droit d ’un individu, ou tendant 
à une prestation à faire à un individu , est soum ise à une 
procédure judiciaire ou arbitrale, en vertu  d ’une convention  
entre les Parties. L ’espace de tem ps qui s ’écoule entre cette
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convention  (ou le com prom is drêssé en vertu d ’une con ven ­
tion  générale) e t  la fin de la procédure concernant ce tte  
affaire ne devrait pas com pter pour la prescription du droit 
correspondant de l'individu. C ette règle a surtout de l ’im ­
portance lorsque la prétention élevée par l ’E ta t est repoussée 
pour cause d ’incom pétence ou parce que l ’individu aurait 
dû présenter sa dem ande au x  autorités du pays. Il serait 
inopportun de contraindre l ’individu à plaider sa cause 
devan t les autorités du pays en m êm e tem ps que ses intérêts, 
épousés par son E tat, sont débattus d evant l ’autorité  
in ternationale ; il en pourrait résulter d ’ailleurs des contra­
riétés de décision choquantes. Une fois produite, la réclam a­
tion  pour la protection  du droit de l ’individu n ’est pas pres­
crite par le  seul fa it de la prescription ultérieure du droit 
à donner. La réclam ation d iplom atique su it son sort propre.

IV.

Les réponses su ivantes au Q uestionnaire se dégagent de ce 
qui précède :

Ie question. —  C’est bien mon avis et il me sem ble bon  
de reconnaître expressém ent le principe (com p. supra I 
e t  II  i. f.).

2 e question. — Je ne pense pas que l ’In stitu t a it à recom ­
mander la réglem entation spéciale de la m atière (comp. 
supra II).

3 e question. ~  Il n ’y a pas à distinguer, ni à l ’un ni à 
l ’autre égard, entre les prétentions d ’origine d irectem ent 
publique e t  celles qui naissent du droit de protection appar­
ten an t à l ’E ta t  à l ’égard des individus (com p. supra I e t  II).

4 e question. —  Le retard apporté au renouvellem ent 
d ’une réclam ation peut, com m e celui apporté à sa produc­
tion, entraîner la prescription. E n principe, il n ’y  a donc pas 
à distinguer entre l ’un et l ’autre cas (v. supra III  b).

5*  question. —  La prescription du droit de l ’individu  
exc lu t sa protection de la part de l ’E ta t e t  la réclam ation  
diplom atique de ce chef, à m oins que cette  prescription n ’a it 
pas pu être évitée, d ’après l ’é ta t des choses, de droit e t  de 
fa it, dans l ’autre E ta t. T an t que la prescription du droit de
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l ’individu n ’a pas eu lieu, la prescription du droit de l'E ta t  
de lui procurer la prestation  dont il s ’agit ne saurait être  
achevée. Si la réclam ation diplom atique a eu lieu à tem ps, la  
prescription ultérieure du droit de l ’individu n ’entraîne pas 
la prescription ou autrem ent la perte du droit de l ’E ta t  
(com p. supra III  a e t  c i. f.).

La production d ’une réclam ation diplom atique n ’est pas, 
en principe, une cause d ’interruption de la prescription du 
droit de l ’individu. Cependant il y a lieu de recom m ander la 
règle que lorsqu’en vertu  d ’une convention entre les Parties, 
la prétention d ’un E ta t envers un autre E tat, tendant à une 
prestation à faire à un individu, est soumise à une procédure 
judiciaire ou arbitrale, l ’espace de tem ps qui s ’écoule entre  
cette convention  (ou entre le compromis dressé en vertu  
d ’une convention  générale) e t  la fin de la procédure concer­
nant ce tte  affaire, ne com pte pas pour la prescription du 
droit correspondant de l ’individu (comp. supra III c).

6e question. —  Comp. pour la négative supra 2 et II.

Klam m , le 21 avril 1925.

O B S E R V A T IO N S  D E  M . M . B O U R Q U IN .

Les rapporteurs ont droit à nos félicitations t t  à nos 
rem erciem ents pour l ’exp osé si substantiel qu’il nous on t  
adressé. Leur travail prélim inaire, en résum ant avec une 
parfaite clarté l ’éta t de la question, fait apparaître les d iffi­
cultés q u ’elle im plique, en mêm e tem ps qu’il souligne lé  
caractère généralem ent em pirique et, dans tous les cas, 
essentiellem ent fragm entaire des solutions qui lui ont été  
données jusqu’ici.

Le problèm e de la prescription libératoire en droit in ter­
nation al public est loin d ’être mûr : telle est la première 
conclusion.

E lle  nous in v ite à la prudence. Vouloir dégager, dès 
aujourd’hui, des form ules com plètes et défin itives serait 
prématuré. N ous devons nous contenter de quelques 
m odestes travaux d ’approche.
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I.

C o n s id é r a tio n s  g é n é r a le s .

La prescription libératoire est une institution qui procède 
avant tout de considérations utilitaires.

La notion de l'équ ité y joue sans doute un certain rôle, 
m ais som m e tou te  secondaire e t p lutôt indirect. Si le droit 
p ositif adm et qu'au bout d'un certain tem ps les droits 
patrim oniaux e t  les actions qui s'y  rattachent doivent être 
considérés com m e éteints, c'est — au premier chef —  parce 
que cette  extin ction  lui paraît opportu ne , conform e à l ’in térêt 
gén éra l ; ce n 'est pas parce qu’il y vo it une exigence im m é­
diate de la justice. Loin de là : l ’application des règles de la 
prescription peut conduire à des solutions dont il est  perm is 
de discuter la valeur en équité. Titulaire d'un droit de créance 
je n'ai pas touché mon dû ; jamais, je n'ai eu l'in ten tion  de 
libérer mon débiteur ; mais, par suite de certaines circon­
stances, j'ai négligé d'agir en justice, sans que, peut-être, 
cette  négligence im plique de ma part une faute quelconque. 
Le term e échoit : m écaniquem ent mon droit s ’éte in t e t  je 
m e trouve dépouillé de cet élém ent de m on patrim oine. 
E st-ce  de la justice? C'est p lutôt, sem ble-t-il, de la spoliation. 
Mais il se peut que cette spoliation soit nécessaire. Il se 
p eu t qu'un intérêt collectif supérieur la com m ande. Le 
législateur, considérant ce déséquilibre entre l ’u tilité  gén é­
rale de l ’in stitu tion  et le risque d ’in iquité qu’elle recèle, 
n'hésitera pas alors à la consacrer.

La prescription libératoire n'est donc pas un de ces 
principes de justice dont la conscience exige l'affirm ation. 
C'est une règle d ’intérêt pratique d'une valeur to u te  relative  
e t  dont l'organisation ne s'im pose que là e t dans la  m esure 
où  des besoins concrets en a ttesten t l'u tilité.

D ans le dom aine du droit p r iv é , l ’u tilité de la prescription  
libératoire est m anifeste.

L es relations d ’ordre privé sont si nom breuses e t  si en ch e­
vêtrées, la v ie  hum aine est si brève, les changem ents qui 
affecten t les fam illes e t  les individus se succèdent si rapide­
m ent, que l'intérêt général com m ande avan t tou t, en cette
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m atière, de consolider les situations acquises, de dispenser 
les débiteurs de conserver trop longtem ps la preuve de leur 
libération e t  d 'éviter les procès dont le caractère tardif 
rendrait la solu tion  m alaisée.

Cela étan t, il e s t  indispensable non seulem ent d'adm ettre  
en principe que l'inaction  plus ou moins prolongée du créan­
cier entraîne l ’ex tin ction  de ses droits, mais encore de fixer 
le principe dans des formules nettes et précises dont Vappli­
cation pourra se faire d'une façon mécanique aux multiples 
cas de la pratique journalière.

E n  est-il de m êm e dans le dom aine des relations in ter­
nationales?

Pas to u t à fait.
Ee principe de la prescription libératoire doit, à mon sens, 

y  être adm is.
Concevrait-on, par exem ple, la possib ilité de faire valoir  

aujourd'hui une créance internationale qui serait née, 
m etton s à l'époque des traités de W estphalie, e t  qui, depuis 
lors, n ’aurait fa it l'objet d'aucune revendication? E vid em ­
m ent non. C'est donc que le principe de la prescription  
libératoire trouve une base dans les exigences de la vie  
internationale.

Ees quelques décisions arbitrales qui on t eu à s ’occuper 
d e là  q uestion  prouvent d ’ailleurs qu ’il en est ainsi e t  que le 
problèm e, lo in  d ’être purem ent théorique, répond parfois 
à des besoins pratiques très réels.

Mais il faut reconnaître que la nécessité de donner à ce 
principe une organisation  plus ou  m oins rigide e t  de m éca­
niser en quelque sorte ses applications, se fa it beaucoup  
m oins sentir, paraît beaucoup moins urgente e t im périeuse 
dans le dom aine des relations internationales que dans celui 
des relations privées.

E t tou t d ’abord les contestations de caractère p atri­
m onial qui s ’ag iten t entre E ta ts sont sensiblem ent m oins 
fréquentes que celles qui m ettent aux prises des particuliers. 
D ’autre part, la v ie de l ’E ta t possède un degré de stabilité, 
un caractère de perm anence qui ne se rencontrent pas dans 
celle de l ’individu. Enfin, les évènem ents e t les actes juri­
diques qui servent de base aux réclam ations internationales
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sont généralem ent a ttestés  par des élém ents de preuve  
beaucoup m oins fragiles que ceux  dont on se prévaut dans 
les litiges de droit privé. Soit à raison de leur gravité in trin ­
sèque, so it à raison des personnalités (m inistres, fonction ­
naires, agents diplom atiques, etc .) qui y sont mêlées, leur 
trace résiste m ieux à l ’action  du tem ps.

Sans doute une réglem entation rigoureuse e t  précise du 
principe de la prescription libératoire offrirait-elle des 
avantages que l'on ne peut m éconnaître. Il su ffit, pour s'en  
rendre com pte, de constater les hésitations actuelles de la 
jurisprudence. Organiser le principe, c ’est rendre son  
application plus aisée, c'est dissiper les doutes que peuvent 
concevoir les arbitres e t les parties elles-m êm es, c ’est 
introduire dans le fonctionnem ent de l ’institu tion  plus de 
régularité.K t tou t cela est assurém ent digne déconsidération.

Mais ces perfectionnem ents, quelque précieux qu’ils 
soient, ne me paraissent pas com m andés à l ’heure actuelle  
par une nécessité pressante. Malgré l ’absence de règles 
form elles, les juridictions arbitrales sont parvenues jusqu'ici 
à se tirer d ’affaire ; elles on t réussi, quand l ’équ ité leur a 
paru l ’exiger, à introduire dans le droit international public 
la notion de la prescription libératoire.

La pratique de l ’arbitrage est en train de se développer. 
Au fur et à mesure que s'étendra son empire, le besoin de 
préciser la portée de cette notion  se fera sentir davantage ; 
m ais, en mêm e tem ps, les cas d ’application se m ultipliant, 
les aspects pratiques du problèm e se dessineront avec plus 
de relief e t les form ules d 'organisation se dégageront plus 
clairem ent.

J ’incline à croire q u ’il vau t m ieux, pour l ’instant, laisser 
encore à la jurisprudence instrum ent plus souple que la 
réglem entation conventionnelle le soin de dégrossir 
expérim entalem ent le problèm e et de frayer la route par 
des décisions d ’espèces.

A vouloir précipiter les choses et bâtir un systèm e sur 
l ’expérience jurisprudentielle si restreinte que nous possé­
dons. on risquerait, j'en ai crainte, de faire une œ uvre 
artificielle, mal ajustée e t plus gênante peut-être qu’utile.

Il ne faut pas se dissim uler d'ailleurs q u ’une réglem enta-
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tioii du principe de la prescription libératoire en m atière 
in ternationale p eu t présenter, à côté des avantages dont il 
est parlé ci-dessus, certains dangers.

En enferm ant dans un délai de rigueur le droit d ’action du  
créancier, la prescription libératoire pousse celui-ci à faire 
preuve de diligence ; elle l ’in cite à se m ontrer pressant dans 
ses réclam ations, à les faire valoir sans retard et par des 
actes qui ne puissent prêter à aucune équivoque.

C ette influence serait-elle salutaire dans les relations 
internationales? Il est permis d ’en douter. Le tem ps apparaît 
ici b ien  sou ven t com m e un facteur d ’apaisem ent. Au lieu  
de précipiter les gestes décisifs par la m enace d ’une pres­
cription rigide, il peut être bon, conform e à l ’in térêt général, 
d ’encourager les E ta ts  à faire preuve de patience, à adopter 
une politique de tem porisation, à attendre sans recourir à 
des mesures irritantes, l ’occasion d'un arrangem ent am iable, 
d ’une transaction que le recul des évènem ents rendra plus 
aisée.

Il y  a donc un revers à la m édaille. R aison de plus pour se 
m ontrer circonspect.

‘I -

II.

Réponses au questionnaire.

P r K M  I K K  K  Q U E S T I O N .

Oui. Considéré en lui-m êm e, le p rin c ip e  de l ’extin ction  des 
obligations par l ’effet d ’une inaction prolongée, paraît 
conform e aux exigences de la v ie internationale. Quant au  
fondem ent de ce principe, je ne puis qu’adhérer aux obser­
vations ém ises par nos rapporteurs.

vSa raison d ’être ne se trouve pas dans une espèce de so li­
darité entre la prescription libératoire et la prescription  
acquisitive. Le fait que celle-ci est consacrée par le droit 
international positif n 'entraîne pas nécessairem ent l ’ob liga­
tion  d ’adm ettre celle-là. La prescription acquisitive est  
d ’in térêt général ; la prescription libératoire ne m et en jeu  
que les in térêts de deux E tats. Cette différence, que les
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rapporteurs ont très justement soulignée, ne permet pas 
d'unir le sort des deux institutions malgré les analogies 
qu'elles présentent.

Il ne faut pas davantage justifier le principe de la pres­
cription libératoire en droit international public par cer­
taines considérations spéciales, qui lui servent parfois de 
fondement en droit privé, telles que la présomption de paye­
ment sur laquelle s'appuient les courtes prescriptions du 
droit civil. Ces considérations, qui sont propres au méca­
nisme de la vie privée, ne s’adaptent généralement pas aux 
conditions dans lesquelles se meuvent les relations inter­
nationales. Dans les rapports internationaux, • le principe 
de la prescription libératoire se justifie par : i° les incon­
vénients qui découleraient de l'incertitude des éléments 
de preuve en cas de réclamation tardive (le danger bien que 
moins aigu qu’en droit privé, existe cependant) ; 2° les 
répercussions fâcheuses et irritantes qu'aurait sur les rela­
tions interétatiques la possibilité de faire revivre brusque­
ment d’anciennes contestations tombées dans l'oubli.

D e u x i è m e  q u e s t io n .

J’incline à croire qu’une réglementation de la matière 
deviendra un jour recommandable, mais qu’il serait préma­
turé d’y procéder actuellement.

Faudra-t-il. le moment venu, recourir d’emblée à la con­
clusion d’une convention générale ou procéder par étapes, 
au moyen de traités bilatéraux? Je pense que la conclusion 
de traités bilatéraux sera recommandable, d’autant plus 
que les règles du droit interne des Ktats contractants devront 
exercer sans doute une influence sur l’organisation de la 
prescription libératoire dans les rapports réciproques de ces 
Ktats (par exemple, au point de vue des délais, des causes 
d’interruption, etc.), surtout lorsque l'act on internationale 
a pour objet de faire valoir une créance de régime privé 
(voir infra).

On peut d’ailleurs concevoir que les deux moyens (conven­
tion générale et traités particuliers) soient employés con­
curremment, la convention générale établissant certains
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grands principes, les traités particuliers organisant dans le 
détail l’application de ces principes.

T r o i s i è m e  q u e s t io n .

L,a jurisprudence arbitrale établit une distinction, au 
point de vue de la prescription libératoire, entre les dettes 
d’origine publique et les dettes d’origine privée.

Je me demande toutefois si le rapport préliminaire ne 
force pas un peü la portée de la sentence rendue par la Cour 
permanente d’arbitrage dans l’affaire des Fonds pieux de la 
Californie, en y voyant l’affirmation du principe qu’en ce 
qui concerne les dettes d'origine publique et quelle que soit 
la nature de ces dettes, la prescription libératoire doit 
être systématiquement écartée. De gouvernement mexi­
cain invoquait les dispositions de son droit interne, notam­
ment les articles 1901 et 1103 de son Code civil, pour re­
pousser la demande des Etats-Unis. Dans sa sentence, la 
Cour se borne à déclarer que « les règles de la prescription, 
étant exclusivement du domaine du droit civil, ne sauraient 
être appliquées au présent conflit entre les deux Etats en 
litige ». Cette affirmation, un peu sommaire, manque de 
clarté. Signifie-t-elle réellement que le principe de la pres­
cription libératoire doit être exclu dès qu’il s'agit d’une 
dette d’origine publique? Ne peut-on lui prêter un sens 
plus limité et moins absolu? N’a t-elle pas, en d’autres 
termes, tout simplement pour objet de repousser le moyen 
invoqué par le Gouvernement mexicain, tel qu’il avait 
été présenté devant la Cour et de constater que le litige 
international dont cette dernière était saisie échappait 
à l'empire des règles de droit civil régissant, au Mexique, 
l’institution de la prescription libératoire? Il me semble 
que cette seconde interprétation est très admissible.

Quoi qu’il en soit, il est certain que la jurisprudence dis­
tingue, au point de vue qui nous occupe, les dettes d’origine 
publique et les dettes d’origine privée. Cette distinction me 
paraît logique, en ce sens que l’organisation du principe de 
la prescription libératoire doit être différente suivant que 
la réclamation se rattache à l’ttne ou l'autre de ces deux
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catégories. L ’intervention de l ’E ta t pour faire valoir une 
réclam ation produite par un de ses ressortissants ne modifie 
pas la nature de cette réclam ation. E lle superpose sim ple­
m ent une action internationale à un rapport de droit privé 
et c'est ce rapport de droit privé qui lui sert de substratum . 
Sans doute,^ l ’action in ternationale fait-elle apparaître 
l ’E tat lui-m êm e com m e créancier, mais, si l ’on peut ainsi 
dire, comme un créancier au second degré, dont les droits 
se trouvent liés, dans une certaine mesure, à une créance 
d'ordre privé.

E n ce cas, les règles de droit privé qui régissent la dette  
d'origine privée ne p euvent m anquer d ’exercer une in ­
fluence sur l ’action  internationale.

C’est l ’idée qu'exprim ent nos rapporteurs lorsqu’ils disent:
« Il sem ble donc que si la créance d ’un particulier contre 

« un E tat étranger est prescrite, en application  de la loi civile 
« com pétente, tou te  réclam ation par la voie diplom atique 
« soit désormais exclue. Il serait, en effet, d ifficilem ent 
« adm issible que l ’intervention d ip lom atiq ue puisse assurer 
« à des créanciers étrangers une s itu ation  juridique meilleure 
« que celle qui résulte pour eu x  de la loi civ ile  com pétente... »

Lorsque, au contraire, la d ette  est née d irectem ent d 'E tat 
à E ta t, la situation  se présente autrem ent. Ce sont des 
in térêts publics qui sont alors im m édiatem ent engagés de 
part e t d'autre. Les actes m atériels ou juridiques d'où la 
d ette  est sortie sont des actes publics dont la certitude a 
chance de résister m ieux à l'action du tem ps.

Les règles techniques applicables à une telle créance doi­
v en t tenir com pte de cet ensem ble de circonstances.

J ’estime donc que. dans l'organisation du principe de la 
prescription libératoire, spécialement en ce qui concerne 
les débris, il convient de distinguer les dettes d’brigine 
publique des dettes d ’origine privée.

Q u a t r i è m e  q u e s t i o n .

La prescription libératoire ne faisant actuellement l’objet 
d'aucune réglementation rigide, les juridictions arbitrales 
examinent, dans chaque espèce, s'il existe des raisons spé-
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d a les  de l ’appliquer. E lles se dem andent, par exem ple, si 
l ’inaction prolongée n ’es t pas révélatrice d ’une in tention  
frauduleuse, ou si elle  ne d oit pas être interprétée com m e  
im pliquant une renonciation, etc. Q uestion de fait, que les 
arbitres apprécient librem ent, en  s ’inspirant de l ’atm osphère 
du litige e t  de to u tes  les circonstances qui com posent sa  
physionom ie.

Il n ’est pas d ou teu x  qu ’à cet égard l ’in action  du dem an­
deur peu t avoir une sign ification  très d ifférente su ivan t q u ’il 
s ’ag it d e la production ou du renouvellem ent d ’une réclam a­
tion. Considérée sous cet angle, la d istinction  est donc par­
fa item en t justifiée. Y  a-t-il lieu de la généraliser? C’est une  
autre question. A ériger cette  d istinction  en systèm e on  
altérerait, sans aucun doute, sa portée actuelle ; on lu i 
donnerait une rigidité dont sa valeur logique pourrait 
souffrir. Il n ’est pas vrai de dire que le retard apporté à  
renouveler une réclam ation a tou jou rs  une sign ification  
différente de celle qui s ’attache à la tard iv ité  de sa pro­
duction . Il peut en être ainsi, m ais il n ’y a là rien de rigou­
reusem ent nécessaire. C’est affaire de circonstances.

C i n q u i è m e  q u e s t i o n .

Les d ifficultés que soulève cette  question  procèdent 
essentiellem ent du fait que la réclam ation internationale, 
bien q u ’ayan t son ex istence propre, a pour ob jet de faire • 
valoir une dette d ’origine privée e t  dépend, par conséquent, 
dans une certaine mesure, de cette d ette.

N ous nous trouvons ici en  présence de d eux rapports 
juridiques qui ne se confondent pas, qui se m euvent sur des 
plans différents, mais qui son t néanm oins rattachés l ’un à 
l ’autre par un lien  de cause à effet.

La réclam ation internationale s ’appuie sur une créance 
privée. C ette créance. l ’E tat, protecteur de ses n ation aux  
vis-à-v is des autres E tats, la transfiguré, en quelque sorte, 
par son intervention . Il l ’érige en créance internationale; il 
la fa it passer du dom aine du droit privé'dans le dom aine du 
droit des gens. D ès cet instant, se superpose au rapport 
juridique originaire un rapport international, d istinct du 
prem ier e t  doué d ’une v ie propre.



En d ’autres term es, le rapport international se forme en  
puisant son a lim ent dans un rapport de droit privé ; m ais 
dè$ qu'il est constitué, son ex istence d evient autonom e e t  se 
développe su ivan t ses propres lois.

Partant de ce tte  conception, j ’aboutis aux conclusions 
su ivantes :

1° Pour que la réclam ation d iplom atique puisse être 
produite, il faut que la créance privée ex iste  encore. La 
prescription étan t une cause d ’extin ction  des ob ligations  
(com m e le  paiem ent, la rem ise de d ette, la perte de la chose 
due, e tc .), si la d ette  privée est prescrite, la réclam ation  
diplom atique d ev ien t irrecevable;

2 ° A m on sens, ce principe doit être tenu  pour «vrai, non  
seulem ent lorsque la d ette  d ’origine privée a un caractère 
contractuel, m ais aussi lorsqu’elle a un caractère délictuel.

Toutefois, en m atière délictuelle, une difficulté peut surgir. 
Bien souvent, d ’après le droit interne, le fonctionnem ent 
d éfectueux d ’un service public n ’engage pas la responsabilité 
de l'E tat.

Voici par exem ple, un étranger qui se p laint du dom m age 
que le m auvais fonctionnem ent des services judiciaires de 
l ’E ta t lui a fa it subir. Les cas dans lesquels la législation  
interne reconnaît, en pareille hypothèse, un droit de créance 
au profit du préjudicié sont extrêm em ent rares. Mais le 
fonctionnem ent défectueux des services judiciaires de l ’E tat, 
bien que n ’engageant pas sa responsabilité interne, peut 
engager sa responsabilité internationale (par ex. en cas de 
déni de justice).

U ne réclam ation internationale pourra donc être form ulée 
à l'occasion d'un préjudice individuel qui. aux yeu x  de la 
législation  interne, 11e donne pas ouverture à un droit de 
créance. Ce dernier n ’ayan t jam ais pris naissance, ne peut 
être soum is au x  règles de la prescription.

Faut-il adm ettre, néanm oins, que les règles de prescrip­
tion  éd ictées par la législation interne de l ’E ta t débiteur ou  
certaines d ’entre elles réagiront sur le sort de la réclam ation  
diplom atique et que celle-ci notam m ent devra être considérée 
com m e irrecevable lorsque le délai fixé par cette  législation  
sera expiré? La question, je l ’avoue, me laisse perplexe.
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On peut estim er, d ’une part, que l ’in térêt non érigé en  
droit ne doit pas être soum is à un régim e de faveur e t  que 
ce serait lui accorder un te l régim e que de ne pas appliquer 
à l ’action  d iplom atique qui le protège le délai de receva­
b ilité  dans lequel elle se trouve enferm ée lorsqu’elle prend  
son origine dans un véritable droit de créance.

Mais, d ’autre part, l ’intéressé auquel la législation  interne  
n ’a reconnu aucun droit, s ’est trouvé par le fa it m êm e, au  
point de vu e de l ’accom plissem ent des actes interruptifs, 
dans une situ ation  plus défavorable que le créancier propre­
m ent dit.

E n to u t cas, dans cette hypothèse, l ’application  des délais 
de prescription du droit interne à la recevabilité de la récla­
m ation diplom atique ne pourrait se justifier que par des 
raisons d ’opportunité e t d ’analogie.

C ette réclamation, en réalité, n ’a pas ici pour origine une 
créance privée qui n ’a jam ais ex isté . C’est sur le plan des 
relations internationales que le rapport juridique s ’est  
directem ent constitué. Rien, en principe, ne fa it donc o b ­
sta c le  à ce qu’il so it absolum ent dégagé des règles du droit 
in terne régissant la prescription.

3) Si les règles de la législation interne exercent une 
in fluence sur la recevabilité de la réclam ation diplom atique, 
j ’estim e cependant, ainsi q u ’il est d it ci-dessus, que le rap­
port international doit être considéré com m e doué d ’une 
ex isten ce autonom e.

En production de la réclam ation d iplom atique a donc, 
à m es yeux, pour effet d'interrom pre la prescription de la 
créance in ternationale , m ais uniquem ent de ce tte  créance. 
E lle 11’est pas susceptible d ’agir sur le sort de la créance 
privée. Celle-ci peut donc s ’éteindre par prescription, sans 
que ce tte  extinction  affecte les droits internationaux de 
l ’E tat, sauvegardés par l ’acte interruptif que constitue à 
leu r c^ard  l ’ouverture de l ’instance diplom atique.

S i x i è m e  q u e s t i o n .

Ma réponse à cette question est v irtuellem ent contenue  
dans les considérations qui précèdent e t  notam m ent dans 
celles qui sont ém ises au début de la note.



Un accord entre E tats sur les délais de la prescription  
libératoire est-il actuellem ent possible? Je ne le pense pas, 
ou tou t au m oins j ’estim e qu’il n ’est pas à conseiller.

S ’il fa lla it y procéder, il conviendrait, me sem ble-t-il, de 
considérer successivem ent les trois catégories su ivantes de 
réclam ations internationales.

i °  Celles qui s ’appuient sur une créance née directem ent 
d ’E ta t à E ta t ;

2° Celles qui s ’appuient sur une créance privée, reconnue 
par la législation  interne com pétente ;

3 ° Celles qui s ’appuient sur la lésion d ’intérêts privés, 
non sanctionnés par cette législation.
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V IN G T -D E U X IE M E  COMMISSION.

R A P P O R T
SUR

la détermination de la loi qui doit régir les obligations 
contractuelles à titre de droit im pératif

par le Baron Boris Noi,de

avec les observations des Membres de la Commission ( i ) .

I

L ’In stitu t de D roit International a déjà soum is à une 
étude sérieuse le problèm e des ob ligations contractuelles 
en droit international privé. Les débats y  relatifs de 1904 
e t  1908 (A n nu aires, X X , 132, X X II , 255) e t  les projets dus 
à des juristes tels que MM. Harburger, d e Bar, Roguin, 
Pieeet, Aebéric Roein font le  p lus grand honneur à notre 
com pagnie. Mais l ’In stitu t n ’a pas cru possible jusqu’ic i 
de trancher la question prise dans son ensem ble. Le projet 
v o té  par lui à Florence en 1908, sur le  rapport de M. Aebé- 
ric Roein, est consacré à la loi régissant les ob ligations à 
titre  de droit supplétif. Il s'agit actuellem ent de la com pléter,

Ea Commission était ainsi composée : MM. AudiniCT, Dibna, Jitta, 
Neumeyer, Nibmbyer, Rkuterskjôld, bdron Roun, STRISOWER, 
baron Noi,de, rapporteur.
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en élargissant les cadres des études antérieures, e t  d ’élaborer 
un projet de règles concernant le droit im p éra tif  des ob liga­
tions contractuelles.

Le projet de Florence, en disjoignant le droit supplétif 
et le droit im pératif des obligations au regard du droit 
international privé, a adopté une m éthode parfaitem ent 
justifiée. E n  effet, les règles qui s ’appliquent au x  obligations 
à titre de droit supplétif éprouvent, à un haut degré, 
l ’influence du principe de l ’autonom ie des parties; celles- 
ci ont fa it choix  ou sont censées avoir fa it choix d ’une 
législation  applicable à leur contrat mais elles ont om is 
de régler certains détails de leurs rapports m utuels; il est 
naturel que la législation choisie par elles vienne suppléer 
les lacunes de leur volonté. T out autre est l ’aspect juridique 
de la question touchant le droit impératif. La vo lon té des 
parties n ’est plus m aîtresse des rapports contractuels : le  
principe de l ’autonom ie ne saurait prétendre à trancher 
les conflits.

E n  délim itant, par la voie d ’une m éthode tou t à fa it  
justifiée, les dom aines des deux élém ents fondam entaux  
du droit des obligations, le projet de Florence n ’a pu  
tracer une ligne de dém arcation exacte entre ces élém ents. 
Il n ’a pas répondu à la question de savoir quelle lég is­
lation  déterm inera si telle  règle du droit civ il des ob li­
gations est im pérative ou supplétive ; ou, en d ’autres 
term es : le projet a laissé ouverte la question de la loi 
qui réglera les lim ites m êm es de l ’autonom ie des parties. 
Controverse bien connue e t  que j ’aurai l ’occasion  de trai­
ter plus bas. Sa solution ne pouvait appartenir au projet 
de Florence qui ne traita it que le droit supplétif. A insi 
le  projet v o té  en  1908 suppose logiquem ent lui-m êm e la  
solution  du problèm e du droit im pératif des ob ligations 
fa isant l ’objet du présent rapport.
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II.

Les observations qui su iven t n 'ont pas la prétention de 
donner un exp osé com plet du droit international privé des 
obligations contractuelles. Les questions relatives à la 
capacité des parties e t à la form e des actes sont laissées 
de côté. Il en  est de mêm e du contrat de mariage. Il su f­
fira pour le m om ent de tracer les grandes lignes du pro­
blèm e, sauf à développer et com pléter ce rapport préli­
m inaire après un échange de vues entre les m embres de  
la com m ission.

E n abordant l'étude du problèm e il convient en  pre­
mier lieu de le poser aussi clairem ent que possible. Quel 
est le dom aine du droit im pératif des obligations?

On prétend souvent que la sphère du droit im pératif 
des obligations contractuelles es t restreinte à un p etit  
nom bre de questions p lu tôt secondaires se confondant 
avec les lois « d'ordre public « proprem ent dites.

On invoque les exem ples classiques de ces lois, tels  
que les règles relatives au jeu, aux intérêts usuraires, à la 
contrebande, aux mesures de protection sociale, etc. pour 
expliquer notre problèm e. J'estim e, contrairem ent à cette  
opinion, que le cercle des dispositions im pératives en  m atière 
d ’ob ligations contractuelles ne se confond aucunem ent 
avec le dom aine de « l ’ordre public » au sens propre de 
ce term e.

« L'ordre public » est une clause internationale qui 
m et fin  au jeu normal de toutes autres d ispositions gén é­
rales du droit international privé ; il est une exception  
à ces d ispositions. Par sa définition m êm e il im pose l'appli­
cation  de la lex  fo r i e t rend in utile toute recherche de 
la loi étrangère qui répondrait à la nature du rapport 
juridique dont s ’agit et qui assum erait de ce fa it son règle-
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ment. Définies comme « lois d'ordre public » les dispositions 
impératives civiles supprimeraient les questions de droit 
international privé au lieu de les résoudre. Mais, en réalité, 
les dispositions impératives n’ont rien d’exceptionnel et 
n’appelleront que rarement l’intervention extraordinaire 
de la le x  fo r i. Leur domaine est vaste et normal. Le contrat 
moderne est réglé tant par la volonté des parties que par 
la volonté de la loi, comme l’est tout autre rapport juridique 
civil. L’ordre public d’un pays, les assises de la politique 
sociale, les principes de droit et de morale dont il assure la 
protection ne seront pas mis en danger, si en matière 
contractuelle, comme en matière de statut personnel ou 
successoral, ce pays appliquait la loi étrangère impérative. 
Il le fera en raison de la nature même du rapport juridique 
qui justifiera l’application d’une législation étrangère la 
plus intimement liée au rapport en question.

Un aperçu rapide des dispositions impératives en ma­
tière de contrats en vigueur dans le droit moderne per­
mettra de se convaincre de l'impossibilité de les faire 
entrer dans le cadre étroit de la notion de « l’ordre public ».

III.

La première série de dispositions impératives réglant 
les obligations conventionnelles est formée par celles qui 
ont trait à la fo r m a tio n  et à la v a l id i t é  des contrats.

L’élément impératif joue ici un rôle de tout premier 
plan. Précisons ce point par quelques exemples. Les règles 
qui concernent le consentement et les vices du consente­
ment (erreur, dol, violence, lésion) ne dépendent pas 
des parties, le droit reconnaissant que, dans certains cas, 
les vices de la volonté entraînent la nullité absolue ou 
relative des contrats. Ces règles diffèrent, dans leur détail,

La Haye 7
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d ’un pays à un autre. La rescision pour lésion  es t adm ise  
par la loi française au profit du vendeur en  cas de v en te  
des im m eubles (art. 1674 C. c iv .) ; le  droit allem and ignore  
la lésion en m atière de ven te  (Enneccerus, Kipp, W olff, 
1, 2. 15 17 éd., 306) ; les conditions spéciales de consente­
m ent dans les contrats d its « uberrimae fidei » du droit 
anglais son t inconnues en droit continental. Quelle lo i 
décidera, si le  consentem ent dans un contrat contenant des 
élém en ts in ternationaux n ’a pas été  violé? D es problèm es 
analogues se posent en ce qui concerne le m écanism e m êm e 
de l ’accord (offre e t  acceptation, contrat entre absents, 
valeur du silence). La disposition  anglaise que l ’offre e t  
l ’acceptation  p euvent être exprim ées ta n t verbalem ent que 
par la conduite (Anson, L a w  of con tract, 15™« éd. 22) 
n ’ex iste  pas en  droit français, où  le consentem ent ta c ite  
n ’est adm is que dans des cas très rares (Coein e t  Capitant, 
Cours élém entaire , 4 e éd., 11, 275). Il en  est de m êm e quant 
à la va lid ité du contrat. Ici encore les règles im pératives  
s ’im posent. Le droit anglais déclare nul l ’accord qui com ­
porte une « restraint o f trade » (Anson, 250) ; ce tte  prohi­
b ition  est absolum ent étrangère au droit allem and ou  fran­
çais. La doctrine de la cause reçoit une in terprétation  d iffé­
rente en Angleterre, où  to u t contrat non sous sceau  (not 
under seal) doit contenir une « considération », e t  en  France  
où  l'art. 1132 du C. civ . déclare que la  convention  n ’est pas 
m oins valable quoique la  cause n ’en so it pas exprim ée. 
E n fin  les d ispositions sur les preuves m êm es de l ’ex isten ce  
du contrat revêtent sou ven t le  m êm e caractère im pératif. 
D ’après certains juristes français, la  prohibition  de la  preuve  
testim onia le au-dessus de 150 francs a un caractère absolu  : 
pourrait-elle être produite en  ce qui concerne un contrat 
soum is à la loi anglaise?

Les ob ligations contractuelles é tan t nées e t  valab les, il
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s'agira de connaître leurs effets. N ous entrons ici dans le  
dom aine propre du droit dispositif, m ais la règle de la 
lib erté des conventions y  est loin d ’être absolue. D es  
dispositions indépendantes de la vo lon té des parties su b ­
sistent, d ’une im portance très grande. E lles form ent la 
deuxièm e série des d ispositions im pératives en m atière 
d ’obligations contractuelles. Le principe m êm e du respect 
des con ven tions n ’est-il pas im pératif? Le Code sovétiq u e  
nie la liberté des conventions (comp. Lambert, Intro­
duction, C o d es  d e  la  R u ss ie  S o v ié tiq u e , Paris, Marcel Giard, 
1925, 23 ss.) : c ’est là une d isposition aussi im pérative  
que celle de la souveraineté des contrats, du droit français, 
anglais ou allem and. Les exceptions à la règle de la sou ve­
raineté des conventions adm ises par diverses législations  
sont sou ven t im pératives. Le droit civ il allem and moderne 
accepte, dans certaines conditions, la clause re b u s  s tc  
s ta n tib u s , facu lté des parties de dénoncer le contrat au cas 
de changem ent des circonstances générales (Enneccerus, 
Kipp, Woeff, L eh rb u ch , 117 ss.). C ette d isposition  
d ’ordre im pératif est inconnue à d ’autres législations. Le 
droit de résilier le contrat en cas d ’inexécution, basé sur 
l ’ex cep tio  n o n  a d im p le t i  co n tra c tu s e t  la Icx c o m m is so r ia  du 
droit romain, s'exerce selon la législation  m oderne dans des 
conditions différentes ; il est sou ven t absolu ; la condition  
résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats 
synallagm atiques, pour le cas où  l ’une des parties ne sa tis­
fera point à son engagem ent, d it l ’art. 1184 du Code civil. 
Les problèm es de con flit se  posèrent à l ’égard des dispositions 
im pératives concernant les ayan ts cause des parties, les 
tiers, l ’action  Paulienne, etc ., la cession des droits e t  des 
obligations contractuelles, la p luralité des su jets dans 
l ’obligation. Ainsi, par exem ple, la règle du droit com m un  
anglais « a chose in  action  is n ot assignable » (Anson, 207),
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la règle du B.G.B. allem and sur la révocabilité des cessions 
fiduciaires, la prohibition  française du com pte-joint con ­
stitu en t des particularités du droit im pératif de ces pays, 
et  on se dem andera dans quels cas elles seront appliquées 
hors de leurs territoires.

Les d ispositions sur l'extinction  e t  les conséquences de 
l'inexécution  des contrats constituent une troisièm e série 
de règles im pératives. Beaucoup de ces d ispositions son t  
absolues : telles son t les règles françaises ou allem andes sur 
l'offre réelle e t  la consignation, les règles sur la subrogation  
légale de l'art. 1250 C. civ ., le principe que la novation  ne se  
présum e pas, de l'art. 1273 C. civ ., la doctrine anglaise du 
« m erger » com m e cas d 'extin ction  de l'ob ligation  (Anson, 
377), l ’art. 100 du Code suisse des O bligations qui porte, 
q u ’est nulle tou te  stipulation  ten dan t à libérer d'avance le 
débiteur de la responsabilité qu'il encourrait en  cas de dol 
ou de faute grave, etc., etc. Les exem ples peu ven t être 
m ultip liés tan t que l ’on voudra.

E nfin  la quatrièm e série de règles im pératives en m atière 
de contrats com prend celles, très nom breuses, qui se trou­
v en t parsem ées dans les d ispositions des Codes touchant les 
contrats-types. Voici quelques exem ples :

Le droit français in terdit le pacte com m issoire dans les  
contrats de gage ; la locatio  conductio  operaru tn  m oderne 
est tou te  em preinte de l ’idée de l'intervention  obligatoire  
de la loi ob jective (T arifvcr trâge  du droit allem and en v i ­
gueur) ; l ’art. 505 du Code suisse des Obligations porte que 
la caution  est subrogée aux droits des créanciers jusqu’à 
concurrence de ce qu’elle lui a payé et ajoute qil'il n 'est pas 
perm is de renoncer d ’avance au bénéfice de ce tte  subroga­
tion, etc ., etc.

Ce serait une étude de droit com paré très instructive  
que d ’établir le bilan des règles im pératives du droit m oderne
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des obligations. Mais d ’ores e t  déjà il paraît incontestable  
que l ’élém ent im pératif t ien t une place considérable e t  
im portante dans notre m atière. L,a doctrine du droit in ter­
national privé, en le subordonnant à la notion  étro ite de 
l ’ordre public, m éconnaît la véritab le portée du problèm e 
q u ’il sou lève.

IV.

Cherchons la solu tion  des con flits des règles im péra­
tives en m atière d ’ob ligations contractuelles en dehors 
de tou te  idée préconçue, nous basant exc lu sivem en t sur 
la nature essentielle des rapports contractuels e t  les néces­
sités d ’organisation  de la v ie  c iv ile  de la com m unauté  
in ternationale.

Une observation  d ’ordre prélim inaire s ’im pose.
D ans son projet relatif aux con flits de lois en m atière  

d ’obligations, soum is à l ’In stitu t en 1904, M. Roguiï* 
recom m andait d ’adopter le  principe su ivant : « Q uant à la 
loi applicable au fond m êm e des contrats, e lle sera unique  
pour tou tes les parties e t pour l ’ensem ble de la convention . 
En particulier, il 11e sera fa it aucune différence à cet égard 
entre les effets d irects du contrat e t  ses conséquences p lus 
ou m oins indirectes... » (A n n u a ire , X X , 75 ss.). Je ne crois 
pas que ce te x te  d oive entrer dans le corps des règles que 
l ’In stitu t aura à élaborer, m ais l ’idée qui y  est exprim ée  
contient une in d ication  m éthodique d ’une grande valeur. 
Tout contrat, qu'il so it sim ple e t  unilatéral, ou  très com p lexe  
et  synallagm atique, présente toujours e t  n écessairem ent 
une u n ité logique e t  réelle qui serait détruite, si on appliquait 
au x  obligations d'une des parties une législation  qui ne 
serait pas en  m êm e tem ps appliquée aux ob ligations de 
l ’autre partie. Quelles que soient les voies par lesquelles on
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arriverait à soum ettre un seul contrat à plusieurs lég isla tion s  
différentes (théorie de la lex  d éb ito n s  ou tou te  autre), ce 
résu ltat serait néfaste au point de vue juridique. E n  effet, 
adm ettre par exem ple que les obligations d ’une, des parties 
so ient reconnues par la première des lois à appliquer e t  
q u ’en m êm e tem ps les ob ligations de l ’autre partie so ien t  
supprim ées par la seconde de ces lois serait porter a tte in te  
au x fondem ents m êm es du contrat. Mais m êm e dans une  
hypothèse m oins choquante, où les ob ligations des d eu x  
parties survivront à l ’épreuve de l ’application  de deu x  
législations à la fois, le systèm e de deux poids e t  de deu x  
m esures ne saurait être justifié. S ’il éta it adm is, pourquoi 
n ’im aginerait-on pas une règle de droit in ternational p rivé  
qui ferait dépendre le droit des héritiers de la loi personnelle  
de chacun d ’eux? Le droit international privé est ap pelé à 
organiser la v ie du droit,non à détruire ses assises essen tielles.

Les défenseurs les plus énergiques du dépeçage des con ­
trats synallagm atiques (tel Zitelmann, i i , 403) so n t  
obligés de m itiger les effets de leur doctrine en recourant 
à l ’expédient, peu logique à leur point de vue, de l ’ap p lica ­
tion  cu m ulative de deux législations à tou tes les parties  
de contrat synallagm atique. Ces expéd ients ne p eu ven t  
masquer l ’erreur fondam entale des théories en question.

T out contrat doit avoir sa loi propre et celle-ci d oit être  
une. La solu tion  des conflits dans notre m atière es t la re­
cherche de la loi du contrat, « the proper law  of a contract » 
selon l ’expression  des juristes anglais. U n contrat est 
« français », « anglais », « italien », « russe » etc. etc ., selon  
la loi à laquelle il est soumis. C’est là encore un term e d e la 
jurisprudence anglaise qu’il serait utile d ’adopter dans tous  
les pays.
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V.

Quelle es t la loi propre du contrat?
L'histoire des efforts de la doctrine et du droit positif 

pour trouver la solution  du problèm e est connue. Je n ’ai 
pas besoin de la rappeler. Il su ffit de faire observer que 
deux tendances générales son t actuellem ent en présence. 
Les uns cherchent une solution  unique perm ettant d 'ap­
pliquer & tous les contrats e t  à tous égards un seul e t m êm e 
principe ; telles son t les théories de l'autonom ie de la loi 
personnelle des parties, de la lex  loc i con tractas, de la lex  
loci so lu tion is . Ces théories s ’entrechoquent depuis de 
nom breuses générations de juristes. Les argum ents pro et 
contra  chacune d'elles paraissent être épuisés e t  classés. 
Les grandes théories traditionnelles, au x  yeu x  de plusieurs 
juristes m odernes, sem blent com prom ises par ce tte  longue  
lu tte. U ne tendance nouvelle, ém inem m ent éclectique, prend  
jour. E lle  consiste à enseigner que les recherches d'un prin­
cipe universel son t vaines, que les aspects du problèm e 
variant à l'infini, il con vient d'adopter tou te  une série de 
règles au lieu  e t  place des anciennes règles uniques.

L 'exam en des théories proposées, basées sur un principe 
universel, nous perm ettra de juger si la tendance m oderne 
de rejeter les solu tions uniques m érite d ’être retenue.

Parmi les doctrines traditionnelles, il y  en a une qui 
apparaît de prim e abord com m e la plus souple e t  éviterait 
ainsi le  reproche de ne pas tenir com pte de la variété de  
la v ie  réelle. C’es t  la doctrine de l ’autonom ie, dont la 
popularité s ’exp lique précisém ent par la variété des solu­
tions pratiques qu'elle com porte.

J'ai déjà fa it observer au début que toute ten ta tive  de 
régler les conflits des lois im pératives en m atière d ’ob li­
gations contractuelles en les sou m ettant à l ’autonom ie
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des parties, doit être rejetée in limine. Je me permets 
d ’insister encore sur ce p oint qui présente une im portance 
capitale.

On connaît les controverses concernant le vrai dom aine 
de rautonqm ie qui d iv isen t la doctrine. Pour les uns « les 
conventions n ’ont, à proprem ent parler, pas de sta tu t ou 
plutôt elles contiennent elles-m êm es un statu t, en ce sens 
que c ’est aux parties à établir la loi qui doit régir l ’affaire 
traitée entre elles (projet belge de révision du Code civil, 
cité  par L a in é  Etude sur le titre préliminaire, 1890, 103)». 
Cette conception est erronée. E n réalité, l ’autonom ie n ’est 
pas un sta tu t indépendant du droit in ternational privé, 
m ais sim plem ent un réflexe in ternational de la disposition  
de la loi civ ile interne sur la souveraineté de la volonté  
dans les contrats. Selon G u id o  F u s in a t o  (Scritti giuridici, 
1, 600), «la  volontà delle parti è bensi sovrana in materia 
di convenzioni, ma solo perché la legge lo concédé, e nei 
lim iti nei quali essa lo concédé >\ A insi défini, le principe de 
l ’autonom ie ne saurait être adm is com m e solution  des con­
flits  de lois im pératives. V oici une législation  qui dit aux  
parties : vous ne devez pas enfreindre, dans vos accords, 
telle disposition que je proclam e absolue : ce tte  législation  
pourrait-elle adm ettre que les parties vio lassent cette  
disposition, sous le p rétexte  q u ’elles on t soum is leur accord 
à une autre législation et que celle-ci ignore la disposition  
im pérative en question?

Le droit positif n ’adm ettra jam ais, quoi que l ’on dise 
sur le caractère in ternational de la clause de l ’autonom ie, 
(comp. Surville, Cours élémentaire, 2e éd., 1923, 351) la 
coexistence de d ispositions im pératives en m atière de 
contrats avec cette règle exagérée de l ’autonom ie débordant 
ses lim ites naturelles. Comp. m es observations sur la pres­
cription libératoire et les d éb ats touchant ce problèm e de
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la  Session de V ienne (1924) A n n u a ire , X X X , 224. A ucune  
législation  n ’abdiquera le caractère absolu de son droit 
im pératif. Cela ne v eu t pas dire q u ’elle n 'acceptera pas de  
lim iter son  propre droit im pératif au droit im pératif des 
autres E ta ts  : elle pourra reconnaître q u ’un contrat étranger 
est soum is au x  d ispositions im pératives étrangères. M ais elle  
ne saurait adm ettre que ce tte  d élim itation  so it soum ise à la  
sim ple vo lon té des particuliers. Le point de départ de nos 
recherches est donc que la  solution  du conflit des règles 
im pératives touchan t les ob ligations contractuelles ne 
dépend pas de l ’autonom ie des parties. E lle d o it être 
recherchée dans des principes ayan t le m êm e caractère 
im pératif que les lois c iv iles dont la collision est en  jeu.

E n  d ’autres term es : le dom aine de la loi de l ’autonom ie  
dépend de la solution  générale q u ’on donne au conflit des 
lo is im pératives ; la loi du contrat décide dans quelle mesure 
les parties sont libres de déterm iner elles-m êm es leurs 
rapports contractuels.

V I.

D eu x  autres solu tions proposées m e paraissent devoir 
être égalem ent écartées : celle de la loi personnelle des 
parties e t  celle de la loi du lieu de la conclusion du contrat. 
E lles o n t tou tes le m êm e défaut : elles prennent pour 
p oint de départ un élém ent du rapport contractuel qui ne 
joue dans l ’espèce q u ’un rôle secondaire au point de vue 
de la  v ie  juridique réelle.

La doctrine de la loi personnelle a deux variantes princi­
pales : application  de la loi nationale du débiteur, appli­
cation de la loi de son dom icile. La prem ière variante est  
tou t à fa it in justifiée. Pourquoi un contrat qui est né, qui 
ex iste  e t qui tom be hors du pays dont le débiteur est
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ressortissant devra-t-il subir l'influence de la loi nationale  
de celui-ci? Comm e phénom ène social, il n'a rien de com m un  
avec le  pays auquel appartient le  débiteur. Ce serait une 
opération juridique artificielle que de transplanter ce  
phénom ène sur un terrain qui lui est étranger à tous égards : 
une opération de bourse fa ite  à Paris par un Ita lien  e t  
d evan t être exécu tée dans ce tte  v ille  pourrait-elle, par 
exem ple, être soum ise à la loi italienne sans violer les néces­
sités les p lus évidentes de la v ie  juridique? L a théorie de  
l'application  de la loi du dom icile du débiteur peu t paraître  
m ieu x appropriée aux réalités. Mais ce n 'est qu'indirecte- 
m en t que le  dom icile du débiteur influe sur les destinées de  
l'ob ligation  contractuelle : il est  parfois un signe apparent 
ind iquant dans certains cas le lieu où  l'ob ligation  devra être  
exécutée. D ans d'autres cas il e s t  to u t à fa it indifférent au  
regard des réalités. Prenons le cas d'une ob ligation  con ­
tractuelle touchant un im m euble, un bail à loyer, par 
exem ple. Le preneur est dom icilié dans un autre p ays que 
celui où  l ’im m euble est situé. E st-ce  à dire qu'il apportera 
avec lui sa loi personnelle pour régler les rapports découlant 
de ce bail?

L e lieu  du contrat, locus a c tu s , e s t  égalem ent, de par 
sa nature, un point d 'attache purem ent accidentel e t  fortuit 
dans la déterm ination de la loi applicable au contrat. On 
signe un contrat dans un endroit quelconque, sans que, 
de ce fait, les rapports qui en découleront soient réellem ent 
rattach és à la législation  du p ays où  la  signatnre a eu  lieu.

Le bail d ’une villa en France, signé avec une agence de 
location  à Londres, n ’en est pas m oins un con trat français ; 
une police d'assurance contractée en  B elgique avec une  
société d'assurance de N ew -Y ork, exécutoire dans cette  
ville, est une police am éricaine.

T outes les fois que le lieu de la passation du contrat
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ne sera pas indifférent e t  accidentel, nous nous trouverons 
en  présence d ’une autre circonstance capitale : l ’exécution  
du contrat devra avoir lieu  là  où  le contrat a é té  signé. 
M ais alors c ’est le  second élém ent con stitu tif du contrat, 
le  lieu  d ’exécution, qui l ’em portera au regard du droit 
in ternational privé.

On a sou ven t prétendu que les théories que je v iens  
d ’exam iner, celles de la loi personnelle e t  de la lex  fo r i  
con tractas, en  particulier la seconde, très populaire dans 
les pays latins, son t sim ples e t  faciles dans leur application. 
Il ne faut pas exagérer ce tte  qualité. D ans des espèces peu  
com pliquées la  déterm ination de la loi applicable, d ’après 
ces théories, s ’opère facilem ent. Mais dès qu’on aborde des 
espèces plus com plexes, cet avantage disparaît. Il su ffit  
de rappeler les d ifficu ltés qui se présentent dans le d évelop ­
pem ent de la théorie de la loi personnelle du débiteur en 
m atière de contrats synallagm atiques. J ’ai déjà fa it allusion  
à ces d ifficultés en parlant de l'u n ité de la loi du contrat. 
Que l ’on parcoure le chapitre du traité de Z itelm ann con ­
sacré au x  ob ligations conventionnelles : m algré la puissante  
logique e t  l ’ingén iosité de ce m aître de la science m oderne 
du droit in ternational privé, sa défense de la théorie de la 
loi personnelle du débiteur ab outit à des inconséquences 
théoriques e t  à des com plications pratiques inextricables qui 
sau ten t au x  yeu x. La doctrine de la lex  loci con tractas  
donne égalem ent lieu à des d ifficu ltés dans son application  
dès que la situ ation  est un peu com pliquée. On connaît les 
controverses qui naissent à l ’occasion des contrats entre 
absents, si fréquents dans la v ie  des affaires modernes. Les 
défenseurs de la théorie son t obligés, pour définir le lieu du 
con trat e t la loi applicable, d ’avoir recours en cas de conflits 
in ternationaux, aux règles du droit civ il interne q u ’ils 
érigent ainsi en principes internationaux. Je me réfère aux
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traités de nos ém inents confrères M. Pim,ET (Traité pratique, 
II, 1924, 203 ss.) e t  M. Pouixbt (Manuel de droit interna­
tional privé belge, 1925, 347 ss.) qui n 'év iten t pas ce tte  
substitu tion  in ju stifiée du droit c iv il de leur pays au droit 
in ternational privé.

V II.

La vraie solution des conflits en m atière de règles im ­
pératives dom inant les ob ligations contractuelles doit être  
cherchée dans la théorie de la lex loci solutionis. La loi du  
lieu  de la réalisation du contrat doit servir de base à un  
systèm e de dispositions qui perm ettra de résoudre tou tes  
les d ifficultés qui se présenteront.

Savigny, son auteur, l ’expose dans des term es qu ’il 
n ’est pas inutile de rappeler : « D a aber die O bligation  
an sich, als R echtsverhältniss, ein  unkörperliches, n icht 
räum liches Dasein hat, so m üssen wir in dem  natürlichen  
E ntw icklungsgang derselben sichtbare Erscheinungen au f­
suchen an w elche wir das unsichtbare W esen der O bligation  
anknöpfen können, um  ihr gleichsam  einen Körper zu  
verschaffen... Denn die O bligation b esteht aber darin, 
dass irgend E tw as, das früher in der W illkür einer Person  
stand, in  ein N otw endiges, das bisher U ngew isse in  ein  
Gewisses, verw andelt wird, und dieses notw endig und  
gew iss gewordene ist gerade die Erfüllung. A uf diese also 
is t  die ganze Erwartung der Parteien gerichtet, und es 
lieg t daher im  W esen der O bligation, dass der Ort der 
E rfüllung als S itz  der O bligation gedacht... (System, V III, 
206, 208).

On a sou ven t reproché à la form ule « S itz  der O bligation » 
em ployée par Savigny, de n ’être qu’une im age. M ais ce tte  
im age est lum ineuse. Les rapports de droit découlant de
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l'ob ligation  contractuelle se développent en effet dans des 
m ilieux sociaux  déterm inés, appartiennent à des systèm es  
de v ie  juridique ex ista n t dans te ls  ou  tels E tats. La m ani­
festation  suprêm e de la réalité sociale du rapport contrac­
tuel est son  exécution. Le lieu d ’exécution  rattache naturel­
lem ent l ’ob ligation  contractuelle à la loi locale.

Malgré l ’influence profonde que la théorie de Savigny  
a toujours exercée et exerce encore, influence que les 
recherches de Gutzwiixer viennent de m ettre en lum ière 
(voyez son livre D e r  E in f lu s s  S a v ig n y  s a u f  d ie  E n tw ic k lu n g  
d es In te r n a tio n a l P r iv a tr e c h ts  ; 1923, 92 ss.) elle a soulevé  
des objections énergiques.

D eu x  hypothèses se présentent : i °  le lieu d'exécution  
est stipulé, e t  20 le lieu d ’exécu tion  est fixé  par la loi. On 
affirme, d'une part, que les contractants peuvent indiquer 
plusieurs lieu x  d ’exécution, au choix  d ’une des parties, et  
qu ’ils p eu ven t changer le lieu d ’exécution  par un accord  
postérieur au contrat. Quel sera le lieu dont dépendra la 
loi applicable?

D ’autre part, la loi peut fixer elle-m êm e le lieu de l ’ex é ­
cution. Pour savoir dans ce cas quelle est la loi applicable, 
on devra établir préalablem ent le lieu légal de l ’exécution?  
Or, on ne sa it pas encore quelle est la législation qui régit 
le  contrat e t  qui décidera la question. Je résum e ainsi les 
argum ents de Mitteis, dans son discours au Congrès des 
Juristes allem ands de 1898 (Verhandlungen des 24e« D eut- 
schen Juristentages, IV , 91 ff).

Com m ençons par les argum ents touchant la p luralité 
des lieu x  d ’exécution  ou  leur fixation  ultérieure. Ils sont 
plutôt verbaux. D ans les deux cas cités la déterm ination  
du lieu  d 'exécution  se trouve sim plem ent différée. E lle  
interviendra au m om ent où  la question se posera, e t  alors 
le lieu d 'exécution  sera connu e t  on en tiendra com pte,
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ou elle n'interviendra pas, e t le lieu  d'exécution  sera 
incertain. D ans ce cas on appliquera les règles qui fixen t 
le lieu d ’exécu tion  indépendam m ent de la vo lon té des 
parties. A insi les deux cas n 'ont rien de particulier : ils 
nous renvoient au problèm e général de l'interprétation à 
donner à la notion  lo t i  execu tion is .

N ous arrivons ainsi à la seconde objection  contré la 
doctrine de la loi du lieu  d'exécution : le lieu  d'exécution  
dépend sou ven t de la loi ; or on  ne connaît pas la  loi appli­
cable au m om ent où  la question se pose.

N ous touchons ainsi au fond m êm e de notre problèm e. 
La théorie de la lex  lo t i  so lu tion is  suppose que tou te  con ven ­
tion  a son lieu  d'exécution, qu'il so it fix é  par les parties ou  
non. Il faudra évidem m ent pouvoir le déterm iner Rien  
ne s'oppose à ce que cette  déterm ination se fasse confor­
m ém ent à des règles que posera le droit in ternational p iiv é  
lui-m êine, développant e t  in terprétant ainsi son principe 
fondam ental de l'application  de la loi du lieu  d 'exécution.

Ces règles internationales se superposeront alors au  
droit civil interne qui traite sou ven t le  m êm e problèm e 
pour ses propres besoins e t  pour son propre com pte. Ce 
procédé sera to u t à fa it norm al. T outes les notions au  
m oyen desquelles opère le droit in ternational privé relèvent 
à la fois de ce droit e t  du droit in terne Citons le  dom icile . 
Quand nous disons en  droit in ternational privé que la capa­
c ité  en m atière com m erciale est déterm inée par la loi du 
dom icile, on ne peut pas nous objecter : com m ent pourrez- 
vou s appliquer ce tte  loi si, pour définir le dom icile, vous 
d evez vous adresser à une législation  interne déterm inée, 
et que vou s n'êtes pas encore à m êm e de la choisir, puisque 
vous ne savez pas quelle est la loi du dom icile? Je réponds : 
la notion du dom icile est in ternationale. Le cas e s t  absolu­
m ent le m êm e pour la notion  « locus so lu tion is  ».
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L ’In stitu t a-t-il agi autrem ent dans son projet de Florence 
concernant le droit supplétif?  Il a interprété la loi de l ’auto- 
nomie, quoique ce tte  notion  soit en m êm e tem ps du dom aine 
du droit in terne.

vSi le droit in ternational privé n ’avait pas interprété 
lui-m êm e la notion « locus execu tion is  » et se bornait à 
ém ettre la form ule de l ’application  de la loi du lieu d ’e x é ­
cution, nous serions en  présence du problèm e des « quali­
fication s«  (Comp. B a r t in , E tu des , p. i . )

L ’exam en des ob jections principales contre la doctrine 
de la loi du lieu  d ’exécu tion  nous indique la m éthode que 
nous devons suivre dans l ’élaboration du projet de règles 
internationales y  relatives II ne suffit pas d ’ém ettre le  
principe : il faut déterm iner les m odalités de son application. VIII.

V III .

Il serait prém aturé de fixer dans ce rapport préliminaire 
tous les détails de la réglem entation  à soum ettre à l ’exam en  
de l ’In stitu t Mais il e s t  nécessaire de tracer au moins la 
direction générale que devrait suivre l ’interprétation à 
donner au principe de la lex  loci executionis en matière des 
dispositions im pératives du droit des obligations.

Premier point : si le  lieu  d ’exécution  est fixé par le con­
trat, le droit in ternational privé respectera cette indication : 
elle guidera dans le ch o ix  de la loi applicable. Il n ’est pas 
nécessaire que ce tte  indication  so it explicite. E lle peut 
résulter du contenu m êm e du contrat.

Le bail à loyer d ’un im m euble est exécuté dans le pays  
où l ’im m euble est situé, m êm e si les parties n ’ont pas eu  
soin de l ’indiquer. Ce principe tranchera la question dans 
l ’énorme m ajorité des cas de l ’espèce. —  Comp. l ’enquête
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très instructive de Le o n h a r d  ( E r f ü l lu n g s o r t  u n d  S c h u ld -  

o r l t 1907, 163).

S eco n d  p o in t  : le c o n t r a t  c o m p o r te  p lu s ie u rs  lie u x  d ’e x é ­
cu tio n , e t  ce la  s o i t  e n  ra iso n  d e  la  v o lo n té  e x p r im é e  à  c e t  
e f fe t  p a r  les p a r t ie s ,  s o i t  en  ra iso n  d u  c o n te n u  m êm e d u  
c o n t r a t  ; o n  d e v r a  a p p l iq u e r  a u  c o n t r a t  p r is  d a n s  so n  
e n s e m b le  la  lo i d u  p a y s  o ù  d o it  ê t r e  e x é c u té e  l ’o b lig a tio n  
p r in c ip a le  d u  c o n t r a t .  O n  e n te n d r a  p a r  o b lig a tio n  p r in c i ­
p a le  ce lle  q u i c a r a c té r is e  la  n a tu r e  m ê m e  d u  c o n t r a t  : 
l ’o b l ig a t io n  d e  l iv re r  la  ch o se  d a n s  le  c o n t r a t  d e  v e n te ,  la  
c e ss io n  d u  b ie n  d a n s  la  d o n a t io n , la  ce ss io n  d e  l ’u sa g e  d a n s  
le b a i l  e t  le  p r ê t  à  u sag e , la  p ro m e sse  d e  t r a v a i l  d a n s  le  
c o n t r a t  d e  t r a v a i l ,  e tc .,  e tc .

T ro is iè m e  p o in t  : si le  lie u  d ’e x é c u tio n  n ’e s t  d é te rm in é  
n i p a r  u n e  s t ip u la t io n  e x p re sse  d es  p a r t ie s ,  n i p a r  le c o n ­
te n u  d e  l ’o b l ig a tio n  p r in c ip a le , le d o m ic ile  d u  d é b i te u r  
p o u r  le s  o b l ig a tio n s  q u é ra b le s  e t  le d o m ic ile  d u  c ré a n c ie r  
p o u r  les o b lig a tio n s  p o r ta b le s  s e ro n t  co n s id é ré s  co m m e 
lie u  d ’e x é c u tio n  ; à  d é f a u t  d e  d o m ic ile , o n  s ’en  t ie n d r a  à  la  
ré s id e n c e . L e  d é v e lo p p e m e n t d e  ces p o in ts  d é p a s s e ra i t  
le s  l im ite s  n o rm a le s  d u  p ré s e n t  t r a v a i l ,  e t  n o u s  n o u s  ré se r ­
v o n s  d ’y  re v e n ir  u lté r ie u re m e n t .  C o n s ta to n s  s im p le m e n t q u e , 
fo n c iè re m e n t  a d a p té  à  la  n a tu r e  m ê m e  d e  l ’o b lig a tio n  
c o n tra c tu e l le  e t  s o u p le  d a n s  so n  fo n c tio n n e m e n t,  le p r in c ip e  
d e  la  le x  lo t i  s o lu t io n is , i n te r p r é té  a v e c  ta c t ,  p e r m e t t r a  
d 'é v i t e r  le re p ro c h e  q u e  b e a u c o u p  d 'é c r iv a in s  m o d e rn e s  
e t  d e s  p lu s  a u to r is é s  (M. J itta , p a r  e x e m p le )  fo n t  a u x  
th é o r ie s  t r a d i t io n n e l le s ,  s o i t -d is a n t  a b s t r a i te s  e t  r ig id e s , 
d e  n e  p a s  te n i r  c o m p te  d e  la  v a r ié té  d e  la v ie  ju r id iq u e  rée lle . 
D ’a u t r e  p a r t ,  n o u s  n e  to m b e ro n s  pas , e n  a d o p t a n t  ce  p r in ­
c ip e , d a n s  l ’é c le c tism e  d a n g e re u x  a u q u e l a b o u t i t  s o u v e n t  la  
r é a c t io n  a c tu e l le  c o n t re  les a n c ie n s  sy s tè m e s .
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IX .

T o u te s  les règ les  im p é ra t iv e s  c o n te n u e s  d a n s  la loi d u  
c o n t r a t  d é te rm in é , co m m e  n o u s  a v o n s  in d iq u é , m a is  
seu le s  le s  règ le s  im p é ra t iv e s  de  c e t te  loi, g o u v e r n e n t  les 
o b lig a tio n s  c o n tra c tu e l le s  d ’u n e  m a n iè re  ab so lu e . C e tte  
lo i d é te rm in e ra  si le c o n t r a t  e s t  fo rm é  e t  s 'i l  e s t  v a la b le  ; 
e lle  e n  f ix e ra  les e f fe ts  ; e lle  d é c id e ra  d es  m o d e s  d e  so n  
e x t in c t io n  e t  d e s  c o n s é q u e n c e s  d e  la  v io la tio n  ; il e n  s e ra  
d e  m ê m e  e n  ce  q u i c o n c e rn e  le d r o i t  im p é r a t i f  d e s  c o n t r a ts  
ty p e s . Ce n ’e s t  q u e  n a tu re l  : la  loi d u  lieu  d ’e x é c u tio n  d u  
c o n t r a t  e s t  la  se u le  q u i s o i t  r é e lle m e n t in té re s sé e  a u x  
d e s tin é e s  d e  l ’o b lig a tio n  c o n tra c tu e l le .  S i, p a r  le je u  d e s  
lo is  d e  c o m p é te n c e , les t r i b u n a u x  d ’u n  p a y s  a u t r e  q u e  ce lu i 
d u  lie u  d 'e x é c u t io n  é t a ie n t  a p p e lé s  à  se  p ro n o n c e r  su r  le  
fo n d  d es  o b lig a tio n s  c o n tra c tu e l le s ,  ils  n ’a u r a ie n t  a u c u n  
t i t r e  ju s t i f i a n t  l ’a p p l ic a t io n  d e  le u rs  p ro p re s  règ les im p é ­
r a t iv e s  à  u n  c o n t r a t  q u i n e  c o n c e rn e ra  p a s  le u r  p ay s .

T e l e s t  le p r in c ip e  ; m a is  d e v ra - t-o n  a d m e t t r e  q u e  les 
E ta t s  a p p e lé s  à  ju g e r  d e s  c o n t r a ts  e x é c u to ire s  h o rs  d e  le u rs  
te r r i to i r e s  n e  t i e n n e n t  a u c u n  c o m p te  d e  le u r  « o rd re  p u b lic  »? 
J e  ne le  c ro is  p a s  : les lo is  « d ’o rd re  p u b lic  » r e s te r o n t  
ré se rv ées . T o u te fo is  il c o n v ie n d ra  d e  l im ite r  c e t te  ré se rv e  
a u x  ca s  o ù  v r a im e n t  la  re c o n n a is s a n c e  d es  o b lig a tio n s  
c o n tra c tu e lle s  so u m ise s  à u n e  loi é t r a n g è re  m e n a c e ra i t  
l ’o rg an isa tio .n  so c ia le  d u  p a y s . L a  g ra n d e  m a jo r i té  d es  lo is 
im p é ra t iv e s  en  v ig u e u r  d a n s  les E t a t s  m o d e rn e s  e n  m a tiè re  
d e  c o n t r a ts  n e  p o r te  a u c u n e  a t t e i n t e  à  l ’o rd re  p u b lic  des 
a u t re s  E ta t s .  L a  ré se rv e  to u c h a n t  l ’o rd re  p u b lic  ne  p o u r ra  
ê t r e  q u ’u n e  e x c e p t io n  à  la  règ le  g é n é ra le  d e  l ’a p p l ic a t io n  
d e  la  lo i p ro p re  d u  c o n t r a t .  C e t te  ré se rv e  e s t  fo rm u lée  
co m m e s u i t  p a r  D icey (C o n f lic t s  o f L a w s ,  2 e éd ., 1908, 549): 
« A c o n t ra c t ,  w h e th e r  la w fu î b y  i t s  p ro p e r  law  o r  n o t, is

l.a Haye 8
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in v a lid , if  i t  o r  th e  e n fo rc e m e n t th e re o f  is  o p p o se d  to  
E n g lis h  in te r e s ts  o f  S ta te  o r  to  t h e  p o lic y  o f  E n g lis h  law , 
o r  to  th e  m o ra l ru le s  u p h e ld  b y  E n g lis h  la w  ».

Ce te x te ,  p e u t - ê t r e  q u e lq u e  p e u  m o d ifié , d e v ra  ê t r e  
in t r o d u i t  d a n s  le  p r o je t  à  é la b o re r .

Questionnaire.

C o n flits  d es  lo is  im p é ra t iv e s  e n  m a tiè re  d 'd b l ig a t io n s  
c o n t r a c tu e l le s  :

i °  F a u t - i l  a d m e t t re ,  co m m e  règ le , q u e  la  lo i a p p lic a b le  
à  t i t r e  d e  d r o i t  im p é r a t i f  s e ra  u n iq u e  p o u r  l 'e n s e m b le  d e  
la  c o n v e n tio n ?

2° L e  p r in c ip e  d e  l 'a u to n o m ie  p e u t - i l  in te r v e n ir  d a n s  le  
rè g le m e n t d es  c o n f li ts  d e  lo is im p é ra t iv e s ?

3° F a u t - i l  a d m e t t r e ,  co m m e  règ le , q u e  le s  o b lig a tio n s  
c o n v e n tio n n e lle s  s o n t  rég ie s , à  t i t r e  d e  d r o i t  im p é ra t if ,  
p a r  la  lo i p e rso n n e lle  (d o m ic ile  o u  n a t io n a l i té )  d e  te l le  
d es  p a r t ie s ,  o u  p a r  la  lo i d u  l ie u  o ù  le  c o n t r a t  a  é té  co n c lu , 
o u  p a r  la  lo i d u  lie u  o ù  il d o i t  ê t r e  e x é c u té ?

4° Q uelles  s o n t  le s  règ le s  in te r n a t io n a le s  q u i d é te r m i­
n e r o n t  la  lo i d u  l ie u  d ’e x é c u t io n  d u  c o n t r a t?

5° L e  p r in c ip e  d e  l 'o rd r e  p u b lic  d o i t- i l  ê t r e  ré se rv é  e t  
d a n s  q u e lle s  lim ite s ?

Observations de M. Audinet.

L es  c o n f li ts  d es  lo is r e la tiv e s  a u x  c o n d itio n s  s u b s t a n ­
tie l le s  e t  a u x  e f fe ts  d es  c o n t r a t s  d o iv e n t  ê t r e  co n s id é ré s  
d e  d e u x  p o in ts  d e  v u e . I l  f a u t ,  e n  e ffe t, d is t in g u e r  p a rm i 
le s  d is p o s it io n s  lég a le s  q u i ré g is s e n t le s  c o n v e n tio n s  ce lle s



qui son t destinées à interpréter la volonté des contractants 
ou à la suppléer, e t  celles qui on t un caractère im pératif 
ou prohibitif. Les auteurs e t  la jurisprudence n ’on t pas 
toujours fa it cette d istinction. E lle est cependant fonda­
m entale.

Pour résoudre les conflits entre les lois in terprétatives 
ou supplétives, nous adm ettons, avec l ’opinion à peu près 
unanim e, qu’il faut appliquer la loi que les contractants  
on t choisie ou q u ’ils sont présum és avoir choisie. On ne 
saurait, au contraire, dem ander au principe de l ’autonom ie  
de la volonté la solution du conflit des lois im pératives ou  
prohibitives. E lles ont pour but de lim iter ou de restreindre 
la liberté des contractants ; il ne dépend pas d ’eux de se 
soum ettre à ces prescriptions ou d 'y échapper ; il ne peut 
pas non plus dépendre d ’eu x  de choisir la loi à laquelle ils 
doivent obéir. N ous ne dirons pas cependant qu’il n ’y  a it  
alors auçun com pte à tenir de la loi à laquelle les parties se  
sont librem ent soum ises : nous reviendrons sur ce point 
mais pour qu’un contrat so it valable e t produise ses effets, 
il ne su ffit pas qu’il so it conform e à ce tte  loi.

La d istinction  des lois im pératives e t  des lois interpré­
tatives peut, d ’ailleurs, soulever certaines difficultés, e t  
nous som m es portés à donner à la prem ière catégorie m oins 
d ’extension que ne le fa it le savan t auteur du rapport 
préliminaire. A titre  d ’exem ple, nous ne rangerions pas 
parmi les dispositions im pératives celles qui concernent la 
condition résolutoire sous entendue dans les contrats 
synallagm atiques, pour le  cas où l ’une des parties n ’exécu ­
tera pas son obligation. Cette cause de résolution est p lu tô t  
introduite dans le  contrat par une interprétation de la  
volonté des parties, puisqu’elles son t libres, en la prévoyant 
expressém ent, d ’en m odifier les effets. J ’en  dirai au tan t du  
cas où il y  a plusieurs su jets dans l ’obligation. Les règles
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de la solidarité ne son t pas im pératives, e t  il serait perm is 
aux contractants de s ’écarter sur ce point des dispositions 
de la loi.

Si l ’on ne doit pas invoquer l ’autonom ie de la volonté  
pour déterm iner la loi applicable à titre de droit im pératif 
ou prohibitif, faut-il adm ettre que, sous ce rapport, la  
convention  sera nécessairem ent soum ise à une loi unique? 
N o u i ne le pensons pas. Sans doute, un m êm e élém ent 
ou un m êm e effet du contrat ne saurait être régi par deux  
lois ; une seule loi, par exem ple, décidera si l ’ob jet du  
contrat est lic ite  ou juridiquem ent possible, ou si le créancier 
peut exiger un intérêt supérieur à un certain ta u x  ; m ais 
le contrat ne forme pas un tout indivisib le ; les élém ents qui 
le com posent e t  ses conditions d ’ex isten ce e t  de va lid ité  
sont divers ; ses effets sont égalem ent d istincts les uns des 
autres. Suivant que l ’on envisage le contrat sous un rapport 
ou sous un autre, il se trouve soum is à des lois différentes. 
C’est là, d ’ailleurs, une vérité certaine. La loi applicable 
au fond du contrat n ’est pas nécessairem ent 'celle qui en  
règle la form e ; la capacité des contractants sera toujours 
soum ise à leur loi nationale, tandis que les autres conditions 
de valid ité du contrat seront régies par d ’autres lois. La loi 
in terprétative adoptée par les parties pourra être différente  
de la loi im pérative à laquelle elles devront obéir ; on ne v o it  
pas non plus pourquoi une loi unique régirait nécessairem ent, 
à titre de droit im pératif, toutes les conditions d ’ex istence  
et  tous les effets du contrat. La loi du lieu  de l'exécution  
du contrat sera sans doute une de celles qui devront s'ap ­
pliquer, m ais son application com m e loi unique sou lève de 
graves objections.

i °  —  Le lieu  de l ’exécution  n ’est pas toujours im posé  
par la loi ou déterm iné par la nature du contrat. D ans 
certains cas, il est vrai, il n ’y a, par la force des choses,
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qu'un seul endroit où  l'obligation soit susceptib le d 'être 
exécutée. A insi l'obligation relative à un im m euble ne p eu t  
être exécutée qu'au lieu  où  il est situé, so it qu’il s'agisse  
d'en transférer la propriété ou de la donner à bail ; il en  
est de m êm e de l ’ob ligation d 'exécuter un travail qui n 'est  
utile que dans un seul endroit, com m e la construction ou  
la réparation d ’une m aison, ou encore de transporter une 
personne ou une chose dans un lieu déterm iné. Mais très 
souvent aussi les parties sont libres de fixer com m e bon  
leur sem ble le lieu de l'exécution. Il en est ainsi, sinon  
toujours, du m oins dans la plupart des cas, quand l ’o b li­
gation a pour ob jet une som m e d'argent qui peut être  
stipulée payable so it au dom icile du débiteur ou du créancier, 
ou dans tou t autre lieu  où ce paiem ent serait u tile ; en cas 
de vente d'un objet m obilier il peut être convenu que l'ache­
teur ira en prendre livraison au dom icile du  vendeur; ou, 
au contraire, que celui-ci le transportera au dom icile de 
l'acheteur. T outes les fois que les contractants seront libres 
de fixer le lieu de l ’exécution, ils déterm ineront aussi, par 
voie de conséquence, la loi im pérative applicable à l ’ob li­
gation, e t  ainsi le choix  de cette  loi résultera, au m oins 
indirectem ent, de la vo lon té des contractants, ce que nous 
avons reconnu être inadm issible.
* 2° —  C'est au m om ent où  le* contrat est form é q u ’il 

doit réunir les conditions nécessaires à son systèm e et à 
sa valid ité : elles ne sauraient être subordonnées à un 
évènem ent ultérieur et surtout dépendant de la vo lon té  
de l'un des contractants. Or, tou tes les fois que l ’obligation  
doit être exécutée au dom icile de l ’une des parties, ce 
dom icile peut changer dans l ’in tervalle qui sépare la for­
m ation de l ’exécution  du contrat. Les contractants ne 
seront donc pas certains d 'avoir fa it un contrat valable  
et, ne connaissant pas la loi qui doit le régir, il leur sera 
im possible d'en observer les prescriptions.
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3° —  Il y  a des contrats dont l ’exécution  est successive : 
tel est le m andat, lorsqu’il n ’est pas restreint à une affaire 
déterm inée et que le m andataire est chargé de gérer, pendant 
un tem ps illim ité, toutes les affaires du m andat. Les actes  
de gestion s'accom pliront à diverses époques et pourront 
se produire en des endroits différents. Quelle loi faudra-t-il 
alors appliquer com m e étan t celle du lieu  de l'exécution?  
ou devra-t-on  appliquer à ce titre plusieurs lois différentes?

4° —  Le contrat synallagm atique donne naissance à 
d eu x obligations dont le lieu d ’exécution  ne sera pas toujours 
le m êm e. Pour reprendre un exem ple déjà donné, dans 
une ven te ou dans un louage d ’im m euble l ’ob ligation  
pour le vendeur de transférer la propriété ou  l ’ob ligation  
pour le bailleur de procurer au locataire la jouissance de 
la chose louée, s ’exécute au lieu  où  l ’im m euble est situ é ; 
m ais l ’obligation de payer le prix de la ven te ou de la 
location peut s ’exécuter sou ven t dans un autre endroit ; 
quelle loi faudra-t-il alors appliquer? On propose d ’appliquer, 
com m e loi du lieu  du contrat, celle du pays où  doit être 
exécutée l ’obligation principale, qui serait, dans la ven te  
ou dans le louage, celle de livrer la chose ou d'en procurer 
la jouissance, dans le contrat de travail celle du lieu où  le 
travail doit être accom pli... etc ... Cette idée de l'obligation  
principale n ’est-elle pas quelquefois un peu arbitraire, ou  
du m oins em pirique? N ous n'apercevons pas de raison pour 
que, dans la vente, l ’ob ligation  de payer le prix so it secon ­
daire par rapport à l ’ob ligation  de livrer la chose ; elles son t  
tou tes deu x essentielles e t caractéristiques du contrat. La 
loi du lieu  de l ’exécution  devra intervenir, sous certains 
rapports, com m e droit im pératif, m ais nous ne croyons pas 
que ce so it la seule que l ’on doive prendre en considération.

N ous n ’appliquerons pas non plus exclusivem ent, com m e 
étan t la loi du contrat, la loi nationale des parties ou la 
loi de leur dom icile. Son application n ’aurait pas pour



TRAVAUX PRÉPARATOIRES DE DA SESSION DE T«A HAYE 75

résu ltat de soum ettre le  contrat à une loi unique, puisque 
les contractants p eu ven t n'avoir pas la m êm e n ationalité  
ou le m êm e dom icile, e t d'ailleurs les prescriptions ou les 
prohibitions qu'ils doivent respecter sont, non pas toujours, 
m ais sou ven t sans rapport avec leur n ationalité ou leur 
dom icile.

E nfin  nous n'appliquerons pas dans tous les cas, com m e 
droit im pératif, la loi du lieu  ou  le contrat s ’est formé. 
Ea jurisprudence l'a fa it quelquefois, par une extension  
abusive de la règle Locus rég it ac tu m  qui, on  le sait, ne 
concerne que la form e et non le fond des actes. D es m otifs 
que nous indiquerons tou t à l'heure justifien t l'application  
d'àutres lois. Cependant, lorsqu'il n 'ex iste  aucune raison  
déterm inante en  faveur d ’une autre loi, nous appliquerions 
celle du lieu où le contrat s'est formé, p lu tôt que la loi du  
lieu où il doit être exécuté. Il faut que les contractants 
puissent avoir la certitude de faire un contrat valable, e t  
la loi qui est le m ieux à m êm e de leur donner cette  assurance, 
parce que c'est celle qu'ils peu ven t le m ieux connaître, est 
la loi du lieu de la form ation du contrat.

Pour conclure les observations précédentes, nous ne 
pensons pas que chaque contrat so it assujetti à une loi 
unique dont il devra respecter les prescriptions et les 
prohibitions. Il faut procéder par voie d'analyse, considérer 
séparém ent les diverses règles obligatoires auxquelles le 
contrat est soum is, quant à sa form ation et quant à ses 
effets, et déterm iner la loi com pétente pour édicter chacune 
d'elles. N ous n ’entrerons pas ici dans tous les détails d'un  
sujet très com plexe, nous indiquerons seulem ent dans 
quelles d irections il convient, à notre avis, de chercher la 
solution du problèm e.

E t d'abord le contrat d oit satisfaire à tou tes les conditions  
de valid ité exigées par la loi que les parties on t adoptée ou



76 PREM IÈRE PARTIE

q u ’elles sont présum ées avoir voulu  adopter. E n  choisissant 
cette  loi, elles on t dû en accepter tou tes les conséquences. 
Il serait contradictoire q u ’elles l ’in voquent pour régler les  
effets de leur contrat, alors que, d ’après ce tte  loi elle-m êm e, 
le contrat est nul e t  ne p eu t recevoir aucun effet.

Le contrat ne saurait non plus recevoir d ’exécution  
lorsqu’il est contraire dans son ensem ble ou dans certaines 
de ses clauses aux prohibitions de la lex  fo r i ; de m êm e  
lorsque ces prohibitions son t fondées sur des raisons d ’ordre 
public. Un tribunal ne peut sanctionner une convention  que 
sa propre loi condam ne. N ous ne prétendons pas, d ’ailleurs, 
que ces prohibitions in téressent to u t l ’ordre public. Il 
faudra faire entre elles des d istinctions parfois délicates. 
Si l ’ordre public du tribunal saisi éta it  hors de cause, nous 
pensons, pour la raison indiquée plus haut, que le caractère 
lic ite  ou  illicite de la convention  devrait être apprécié d ’a p ­
rès la loi du lieu où  elle a été  form ée.

Il en serait autrem ent, cependant, si la p foh ib ition  ten a it  
à une qualité personnelle des parties. E lle  p eut alors avoir 
pour but de protéger so it un in térêt privé, so it un intérêt 
général. D ans le premier cas, on appliquera la loi nationale  
de la personne dont il faut assurer la protection. Ainsi 
l ’art. 1595 du C. Civ. défend la ven te  entre ép o u x : deux  
ép ou x français seront, en quelque pays que ce soit, récipro­
quem ent incapables de vendre e t  d ’acheter les b iens qui leur 
appartiennent. Un tuteur ne peut se rendre adjudicataire  
des biens de la personne dont il a la tu telle  (C. Civ., art. 1596). 
La loi v eu t ici sauvegarder l ’in térêt du m ineur ou de l ’in ter­
d it : c ’est celui-ci dont il faudra appliquer la loi nationale. 
Lorsque la prohibition est fa ite dans un in térêt général, il 
faut voir quel est l ’E ta t qui subirait un préjudice si elle éta it  
violée. Par exem ple, l ’interdiction fa ite  aux m agistrats  
(art. 1597) d ’acquérir des droits qui sont litig ieu x  d evant
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la juridiction dont ils font partie, relève de la loi du pays  
où ils exercent leurs fonctions.

Les questions relatives au consentem ent et aux vices  
dont il peut être infecté seront résolues par la loi nationale  
des parties. Quand elle permet d ’annuler le  contrat pour 
cause de dol, de violence ou d ’erreur, la loi v eu t protéger la 
personne dont le consentem ent n ’a pas é té  suffisam m ent 
éclairé ou suffisam m ent libre. E lle a un but analogue à 
celui des lois qui annulent les actes fa its par des incapables. 
D ans un cas com m e dans l ’autre, la loi protectrice d oit être 
celle de la nationalité.

C ette solution, très simple lorsque les parties auront la 
m êm e nationalité, soulèvera, au cas contraire, quelques 
difficultés. On pourrait alors suivre de préférence la loi 
du dom icile commun. Si la nationalité aussi b ien que le  
dom icile éta ient différents, le contrat n e serait valable  
q u ’au tan t qu’il serait exem pt des v ices prévus par la loi 
de chacun des contractants.

La rescision pour cause de lésion, adm ise d ’ailleurs 
exceptionnellem ent, serait régie par la m êm e loi que les 
v ices du consentem ent, au moins dans la ven te. D ans le 
partage il serait peut-être préférable d ’appliquer la loi de 
la succession.

La loi du lieu de l ’exécution résoudra les conflits relatifs 
à l ’ob jet du contrat. Si, d ’après ce tte  loi, cet objet est 
juridiquem ent im possible ou illicite, il est certain que le  
contrat ne pourra jamais s ’exécuter ; il faut donc le consi­
dérer com m e étant nul a b in itio  faute d ’objet. La m êm e 
loi réglera aussi les questions qui se rattachent directem ent 
à l ’exécution  de l'obligation, com m e les offres réelles e t la 
consignation.

L ’ex isten ce d ’une cause su ffisante de l ’ob ligation  doit 
être appréciée d ’abord d ’après la loi ad optée par les parties,
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en ce sens que toute cause insuffisante d'après cette loi 
devra partout être jugée telle ; mais il faut aussi que la 
cause soit suffisante d'après la loi du lieu oü la convention 
a été formée, si ce n'est par celle que les parties ont choisie ; 
c'est un de ces cas où nous ne voyons pas de raison pour 
appliquer d'autre loi que celle du lieu de la formation du 
contrat.

Lorsque le contrat est destiné à transférer la propriété 
d'une chose, il faut tenir compte de la loi du lieu où elle 
est située. Cette loi déterminera les conditions auxquelles 
la transmission de la propriété est subordonnée, soit entre 
les parties, soit à l'égard des tiers.

Quant aux règles relatives aux preuves, elles se ratta­
chent à la forme des actes plutôt qu'à leurs éléments in­
trinsèques : pour décider si cette preuve ne peut être faite 
que par écrit, nous appliquerions la loi du pays où l'acte 
a été passé. Eugène Audinet.

OBSERVATIONS DE M. DE REUTERSKJOLD.

Questionnaire.

I-

Faut-il admettre, comme règle, que la loi applicable à 
titre de droit impératif sera unique pour Vensemble de la 
convention?

En nous basant exclusivement sur la nature essentielle 
des rapports contractuels et les nécessités d*organisation 
de la vie civile de la communauté internationale, il faut 
observer que le droit international privé doit en soi être
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défini com m e la branche du droit in ternational public  
qui régit les con flits de com pétence des E ta ts  particuliers 
e t  de leurs diverses législations nationales en m atière  
de droit national privé. E n  conséquence, la com pétence  
d'un certa in  E ta t  étan t reconnue en  ce qui concerne un  
contrat privé, ce contrat d oit être régi pour son ensem ble  
par le  droit im pératif de cet E ta t e t  pas par les lo is im ­
pératives des autres E ta ts  quelconques.

II . —  IV .

Le principe de Vautonomie peut-il intervenir dans le 
règlement des conflits des lois impératives?

Faut-il admettre, comme règle, que les obligations con­
ventionnelles sont régies, à titre de droit impératif, « par la 
loi personnelle (domicile ou nationalité) de telle des parties, 
ou par la loi du lieu où le contrat a été conclu ? ou par la loi 
du lieu où il doit être exécuté?

Quelles sont les règles internationales qui détermineront 
la loi du lieu d'exécution du contrat ?

Quelle est la loi propre du contrat? Peut-être faut-il 
se setv ir d 'une périphrase : quel est l'E ta t dont la com p é­
tence pour régler im pérativem ent un contrat privé doit être  
reconnue par le  droit in ternational? Certainem ent, nul 
autre E ta t  que celui dont les au torités seront en fait capables 
de faire exécu ter « l'ob ligation  principale du contrat », la  
force obligatoire d ’un contrat privé dérivant toujours de 
sa reconnaissance par un certain E ta t  e t  du devoir de ses 
autorités com pétentes de le rendre exécutoire.N i l ’autonom ie, 
ni les lois personnelles des parties ou de telle des parties, 
ni la « le x  loci contractus » ne p eu ven t créer cette force 
obligatoire d'un contrat privé. Alors, il faut déterm iner la  
notion « obligation  principale du contrat » p lu tôt que la
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notion « locus solu tion is ». S'il n*y a pas une notion  com ­
m une « d 'obligation  principale du contrat » dans les lég is­
la tion s particulières des E ta ts  civilisés, la question d'une 
loi unique à titre  im pératif pour l'ensem ble d'un contrat de 
droit in ternational privé ne p eut pas se  résoudre. M ais 
cette  question  est principalem ent une question  de droit 
com paratif.

V.

Le p r in c ip e  de Vordre p u b lic  d o it- il être réservé et dan s  
quelles l im i te s ?

N aturellem ent le principe de l'ordre public de l'E ta t  
qui est « locus solutionis », c'est-à-dire « locus execu tion is » 
d'un certain contrat privé, doit être réservé, n ’im porte où  
le  contrat sera jugé. Mais, au contraire, le principe de l'ordre 
public des E ta ts  jugeant fortuitem ent le  contrat, autres 
que l'E ta t qui est « locus executionis », ne doit point être  
considéré ou réservé, parce que le jugem ent ne p eut être 
exécutoire que dans l ’E ta t qui est reconnu com m e «locus  
so lu tion is ».

M. C. A. de Reuterskjôed.
U psala, Suède.

Observations de M. Jitta.

I.

Je m e place naturellem ent, au tan t que possible, au 
point de vue choisi par l'In stitu t dans ses travau x  antérieurs. 

C’est dire d'abord qu'il s ’agit de déterm iner, par une
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règle u niverselle , c'est-à-dire p lacée au-dessus de tou tes  
les lois, la  lo i qui d oit régir les conventions à titre im pératif.

Je su is obligé, ensuite, d 'adm ettre qu'il y  a un p rin c ip e  
général relatif à Tordre public.

Je laisse de côté, enfin, les règles de droit in ternational 
privé qui se rapportent à la ca p a c ité , à la form e  e t  à la preuve.

Il n 'y  a aucune u tilité  à entrer ic i dans les détails.

H.

V ord re public, à m on avis, n ’a pas la fonction  d'une 
clause in ternationale placée au-dessus des lois. Les m atières, 
dites à tort ou à raison d'ordre public, d iffèrent essen tielle­
m ent lorsque l'on fa it la com paraison des lois. C’est aussi, 
à ce que je crois com prendre, votre avis. C'est pour cela  
que vou s dites, non sans raison, que les règles (locales) 
d'ordre public conduisent à l ’application  de la lex  fori.

Je n ’insiste pas e t  je m e perm ets, sur ce point, de ren­
voyer à m es ouvrages.

III .

L 'exposition  des divers cas où  vous voyez des règles 
im pératives réglant les ob ligations conventionnelles est  
remarquable e t  m érite l'adm iration. E lle prouve surabon­
dam m ent que les parties ne son t pas absolum ent libres de  
régler tou t ce qui concerne les effets juridiques de leur 
déclaration de volonté. I l faut ajouter que le choix  d'une 
loi qui ne se rattache pas au x  circonstances par un lien  
raisonnable n'oblige pas toujours le juge. Si deux Français, 
dom iciliés en  France, déclarent que le contrat qu'ils con­
cluent, par exem ple le bail d ’un bien im m obilier situ é en  
France, sera régi par le droit th ibétain , je n ’affirm erais
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pas que le juge français se croira obligé d'appliquer ce droit.
D ans tous les cas je passe outre.

IV .

D ans m on travail sur la substance des ob ligations dans 
le droit in ternational privé, j'ai exam iné la question  du  
dépeçage des contrats, e t  je suis entièrem ent d'accord  
avec vous pour repousser la théorie de Zitelm ann.

V.

D ans ce m êm e ouvrage, j'ai exam iné les d iverses théories 
qui cherchent à établir, par u n  c r ité r iu m  u n iqu e , la  lo i 
propre du contrat. Je ne m 'éloigne pas beaucoup de votre  
opinion, sauf que j'applique aussi à la lex  loci contractus  
ce que vous d ites des autres critéria. Q uant à l'ordre public, 
je n'ai rien à ajouter ici à ce que j'ai d it plus haut.

V I.

Ce qui est d it sous le num éro 5 pourrait être répété ici. 
A ucun élém ent du contrat n 'est décisif com m e critérium  
unique, m ais aucun n 'est to u t à fa it dénué de valeur.

V II.

Je respecte au plus haut point Savigny, m ais je ne m e 
sou m ets pas ic i à la  v o ix  du m aître.

Com m e je l'ai développé dans l'ouvrage que j'ai c ité  
plusieurs fois, tou s les élém ents du contrat, y  com pris le  
locus so lu tio n is , p eu ven t servir à déterm iner le  cercle de  
la v ie  active  auquel le  contrat appartient, e t  si c e tte  loca-
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l i s a t io n  e s t  p o ss ib le , c ’e s t  la  loi d e  ce ce rc le  q u i d é te r m in e  
si le s  p a r t i e s  p e u v e n t  s ’é c a r te r  d e  c e t te  lo i o u  re n v o y e r ,  
d ’u n e  m a n iè re  r a iso n n a b le , à  u n e  a u t r e  loi. S i la  lo c a l is a t io n  
n ’e s t  p a s  p o ss ib le , c ’e s t  le  ju g e  qu i d é te rm in e , e n  e m p lo y a n t  
se s  c in q  sens, co m m e  o n  l ’a  d it,  le  d ro it  a p p lic a b le . J e  s o u ­
lig n e  le  m o t « d r o i t  ».

J ’o se  a jo u te r ,  a v e c  le  re sp e c t q u e  je  v o u s  d o is  co m m e  
c o n frè re , q u e  v o u s  v o u s  ra p p ro c h e z  d e  m o n  o p in io n  e n  
d é c la r a n t  in te rn a t io n a le  la  n o tio n  d u  lo c u s c o n tra c tus. S i 
c e t te  n o t io n  n ’e s t  p a s  f ix ée  p a r  u n e  règ le  q u i lie  le  ju g e , il 
f a u t  b ie n  q u e  ce ju g e  so it  lib re .

V I I I .

A d v e r s a i re  d e  v o tr e  sy s tè m e  q u a n t  à  u n e  p a r t i e  c a p i ta le  
d e  ce  sy s tè m e , je  n e  p en se  p a s  v o u s  s u iv re  d a n s  v o t r e  
a r g u m e n ta t io n .

I X .

L a  q u e s tio n  d e  l ’o rd re  p u b lic  m é r i te  d ’ê t r e  e x a m in é e  
e n  e lle -m ê m e. J e  la  co n s id è re  co m m e u n e  q u e s tio n  lo c a le  
q u e  le  ju g e  d é c id e  a v e c  to u te  la  l ib e r té  q u e  la  lo i d e  so n  
p a y s  lu i  d o n n e . C ’e s t  em b ro u ille r  la  q u e s tio n  q u e  d e  f a ir e  
u n e  d is t in c t io n  e n t r e  l ’o rd re  p u b lic  in te r n a t io n a l  e t  l ’o r d re  
p u b lic  n a t io n a l .  J ’a jo u te  q u e  c e t te  q u e s tio n  d e  l ’o rd re  
p u b lic ,  q u e lle  q u e  s o i t  la  m a n iè re  d o n t  o n  l ’en v isa g e , p e r m e t  
q u e lq u e fo is  a u  ju g e  d e  s ’é c a r te r  d ’u n e  règ le  m é c a n iq u e  q u e  
p r é te n d  lu i  im p o s e r  u n  sy s tèm e , e t  d e  d o n n e r  u n e  d é c is io n  
r a is o n n a b le .

J e  su p p o se  q u e  v o u s  m ’av e z  e n v o y é  u n  q u e s t io n n a ire  
p o u r  q u e  j ’y  ré p o n d e  :

i °  —  M a ré p o n se  e s t  a f f irm a tiv e , m a is  la  q u e s t io n  e s t
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t r o p  é t ro i te  ; ce  n 'e s t  p a s  to u jo u r s  à  u n e  lo i  

a p p l ic a b le  q u e  j 'a r r iv e ,  m a is  à  u n  d ro it  a p p l i ­
cab le , q u a n d  m ê m e il s e r a i t  n o n -é c r it .

2° —  N o n . J e  p ré fè re  n e  p a s  p a r le r  d 'u n  c o n f l it . S i la  
règ le  e s t  im p é ra tiv e , o n  n e  p e u t  p a s  s 'e n  é c a r te r  
p a r  u n e  c o n v e n tio n .

3 °  —  I l  n ’y  a  p a s  d 'é lé m e n t  d é c is if  d a n s  to u s  les c a s
4 °  —  I l  n 'y  a  p a s  d e  règ le s  in te r n a t io n a le s  q u i d é t e r ­

m in e n t  (la lo i) le l ie u  d 'e x é c u t io n  d 'u n  c o n t r a t  
d a n s  to u te s  les c irc o n s ta n c e s .

5° —  L e  p rin c ip e , en  t a n t  q u 'o n  p e u t  se  m e t t r e  d 'a c ­
c o rd  s u r  sa  s ig n if ic a t io n , v a g u e  e t  é la s t iq u e  a u
p lu s  h a u t  d eg ré , e s t  d 'o r d r e  lo ca l.

V eu illez  ag ré e r , m o n  c h e r  C o n frè re , l ’e x p re s s io n  d e  m a  
c o n s id é ra t io n  d is t in g u é e .

J ITT A.

Observations de M. Giulio Diena, de Pavie.

Cher Confrère,

J 'a i  lu  e t  é tu d ié  a v e c  le  p lu s  g r a n d  in té r ê t  v o t r e  s a v a n t  
r a p p o r t  s u r  les o b lig a tio n s  c o n tra c tu e lle s .  J e  v o u s  e n  fa is  
m es  c o m p lim e n ts .

P o u r  t o u t  ce  q u i c o n c e rn e  la  p a r t i e  p ré lim in a ire  d e  v o tr e  
r a p p o r t ,  je  p a r ta g e  v o s  id ées . P e u t - ê t r e  m es  id é e s  n e  c o ïn ­
c id e n t-e l le s  p a s  c o m p lè te m e n t  a v e c  le s  v ô tr e s  p o u r  ce  q u i  
a  t r a i t  a u x  co n c lu s io n s  f in a le s .

J e  c ro is  a v e c  v o u s  q u e  le  p r o je t  a d o p té  p a r  l ' I n s t i t u t  à  
F lo re n c e  n 'a  p a s  é p u isé  la  m a tiè re  e t  j 'a i  d é jà  e u  l 'h o n n e u r  
d e  s o u te n ir  c e t te  th è s e  d è s  1908, lo rs q u e  à  F lo re n c e  ô n  a



discuté sur ce  sujet. La loi com p éten te pour régir im p é ra tiv e ­
m ent une obligation  conventionnelle ne peut pas dépendre 
de l'autonom ie des parties, auxquelles il est seulem ent 
loisible d e déterm iner à leur choix les circonstances de 
fa it  dans lesquelles une ob ligation  conventionnelle v ien t  
à être conclue, circonstances qui peuvent d'ailleurs exercer 
une influence plus ou m oins im portante sur la loi qui sera 
im pérativem ent applicable à la convention  dont il s'agit.

Je pense aussi que notre problèm e n'a rien à faire avec  
ce qui est appelé Vordre p u b lic , à m oins qu'on n'adopte  
la d istinction  de Brocher entre ordre public international 
e t  ordre public interne. Puisque, selon cette  term inologie, 
ordre public international serait synonym e d ’ordre public  
tou t court, nous devrions résoudre un problèm e uniquem ent 
d ’ordre public in tern e , qui, conform ém ent à la théorie de 
Brocher, exerce une fonction  im pérative seulem ent au sein  
de la lég isla tion  de sa nature applicable e t  qui n ’em pêche 
pas le juge d'appliquer une loi étrangère.

Vous avez bien raison de laisser de côté ce qui concerne 
la capacité des parties e t  la form e des actes. Cela, en effet, 
n'a pas trait au fon d  de l ’ob ligation  conventionelle. Mais 
je ne com prends pas pourquoi vous ne vou lez pas vous  
occuper du fon d  du contrat de mariage qui est aussi la 
source d 'obligations conventionnelles. V oulez-vous aussi 
laisser de cô té les conventions sur les successions futures, 
lesquelles, to u t en étan t prohibées par le droit français et 
italien, ne le  sont pas par d ’autres législations? Laisserez- 
vous aussi de cô té  les conventions ayan t pour but de sou ­
m ettre au jugem ent d ’arbitres des controverses déjà nées 
ou à naître entre les parties?

I l y  aurait alors des lacunes dans les règles que nous 
adopterions, qui affaibliraient la valeur e t  la force de 
celles-ci.

La Haye 0
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C’est pour cela que notre problèm e, à mon sens, ne peut 
pas être résolu par l ’adoption  d ’une règle unique pour 
n ’im porte quelle espèce d ’obligations conventionnelles.

Je suis pourtant avec vou s absolum ent contraire à sc in ­
der une obligation bilatérale en deux obligations unilaté­
rales. Cela ne pourrait être que la source de difficultés  
inextricables au p oint de vue de la loi à appliquer.

D ans m on opinion, vou s avez parfaitem ent raison, en  
recherchant quelle est la loi propre du contrat, d ’écarter 
la loi personnelle des parties. Mais je doute qu’on puisse 
attribuer ce caractère, conform ém ent à la théorie de Sa- 
vigny, à la loi du pays de l ’exécution.

Les parties, lors de la conclusion du contrat, peuvent 
ignorer quel sera le p ays de l ’exécution. Il p eut aussi 
arriver que le  choix de ce pays, après la conclusion du 
contrat, dépende de la vo lon té  unilatérale d ’une seule des 
parties. (Ex. contrat de transport pour une m archandise 
chargée sur un navire avec la  clause que le  capitaine en  
cours de route recevra des instructions relativem ent au 
pays où  il devra la  débarquer). Ferez-vous dépendre alors 
la valid ité originaire de la convention  de la loi du pays où  
il plaira à l ’une des parties de faire exécuter le contrat?

Pour les conventions qui ne concernent que le droit des 
obligations et qui n ’on t tra it ni au droit de fam ille, ni au  
droit de succession, ni à la procédure, ni à la con stitution  
d ’un droit réel, je garde, fau te  de m ieu x , mes préférences 
pour la lex  loci co n tra c ta s .

Pour conclure je répondrai à votre questionnaire com m e 
il su it :

x° Oui.
2° Non. —  L ’autonom ie des parties peut intervenir seu­

lem ent dans la déterm ination  des circonstances de fait.
3° D ans les lim ites ci-dessus visées, par la lex loci con­

tractas.



40 S u ivan t le soussigné, la loi du pays de l'exécution , en  
principe, d o it être prise en considération pour déterm iner 
seu lem ent les m odalités de l'exécution .

50 L e principe de l'ordre public doit être réservé com m e 
sortant du cadre de notre sujet.

Agréez, m on cher Confrère, l'assurance de mes sen ti­
m ents les p lus cordiaux.

G iuuo Diena.
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Observations de ML Strisower.

1) Je n e suis pas d 'avis q u ’une seule e t  m êm e loi doit 
nécessairem ent s'appliquer à l ’ensem ble d ’un contrat 
bilatéral ; je pense p lutôt, m algré les d ifficultés qui en  
résultent, qu'en principe la  loi à appliquer doit être sp é­
cialem ent déterm inée pour l 'ob liga tion  de Vune e t  pour 
celle de Vautre partie.

A m on avis, il ne s'ag it à cet égard que d'une question  
secondaire qui dépend en prem ière ligne de la question  
de savoir à quelle loi les ob ligations contractuelles son t 
soum ises. Si l'on  su it l'opinion d'après laquelle ce serait la  
loi de la conclusion du contrat (qui est généralem ent com ­
prise com m e celle du lieu  où  le  dern ier élém ent nécessaire à la  
conclusion du contrat s'est effectué), il n 'y a évidem m ent  
qu'une seule  lo i pour le  contrat b ilatéral to u t entier. D 'autre  
part, l'opinion qui rattache les ob ligations contractuelles 
à la  lo i du dom icile du débiteur (en tan t qu'elle les y  rat­
tache) conduit naturellem ent à la conséquence contraire, 
si les parties contractantes on t leur dom icile dans différents 
pays. L e m êm e résu ltat ne sem ble pas non plus pouvoir  
être év ité  lorsqu'on su it l'opinion qui fa it régir les ob ligations 
par la  loi du lieu  d 'exécution. Car il se peut que le  lieu  où
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l ’ob ligation de l ’une des parties doit être exécutée diffère 
du lieu  où  l ’ob ligation  de l ’autre partie doit être exécutée.

Il est vrai que le rapport créé par le contrat b ilatéral 
est une u n ité  avec certaines ob ligations des deux parties 
qui se correspondent m utuellem ent e t  que chaque loi 
réglem ente le rapport des deux  côtés. Mais elle ne peu t 
frapper par ce tte  réglem entation tou t en tière  que les rap­
ports qui rentrent des deux côtés dans sa com pétence . La 
réglem entation entière ne peut s'appliquer à un contrat 
qui rayonne dans la société d ’un autre E tat, en  rentrant 
partiellem ent dans la com pétence de cet E ta t, p. ex. d ’après 
le principe de la  loi du lieu  d ’exécution  à cause de la situation  
du lieu d ’exécution  de l ’ob ligation  de l ’une des parties dans 
l ’autre E tat. On ne saurait considérer alors com m e intention  
de la loi ni de régler le contrat com plètem ent (ce qu’elle ne 
peu t pas m êm e faire d ’une m anière obligatoire, sinon en tan t  
q u ’elle lie les tr ib u n a u x  de son  p a y s ) , ni de rejeter le contrat 
tou t à fait pour cette raison, m ais bien de s ’appliquer à 
l'obligation de celle des deux parties contractantes q u ’elle 
est com pétente pour obliger e t  de m aintenir ce tte  ob ligation  
en tan t que, du point de vue de ses principes, la réglem enta­
tion  partielle du contrat par la loi de l ’autre E ta t ne réagit 
pas sur cette ob ligation  de manière à y  déroger. C’est  
une unité nouvelle qui se form e alors par la coopération  
des deux lois, mais une unité qui sem ble justem ent conform e 
dans ce cas à l'intention  de chacune d ’elles.

Prenons l ’exem ple d'un contrat par lequel A prom et 
de prêter une certaine som m e à B e t  B prom et non seu le­
m ent de rendre ce tte  som m e, mais aussi d'engager, avec un 
pacte com m issoire, certains biens pour l ’acquittem ent de sa 
dette. Or, il n ’y  a point de difficulté, au cas m êm e où  l ’on  
considère la loi du lieu d ’exécution  com m e applicable aux  
obligations contractuelles, de soum ettre le contrat èn ques-
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tion  à ce principe, bien que le lieu d 'exécution  diffère, le cas 
échéant, pour l'ob ligation  de A e t  pour celle de B e t  que, 
contrairem ent aux d ispositions de la loi du lieu d'exécution  
de l'ob ligation  de A, la  loi du lieu d ’exécution  des ob liga­
tion s de B  défende la lex cotnm issoria . La clause com m issoire 
consentie par B est sans doute de nul effet dans ce cas. 
Puis il est sûr, dans le sens m êm e de la loi du pays de A, 
que son obligation  ne saurait être valable si les ob ligations  
de B, d'après la loi du pays de B, ne sont pas valables, 
e t  que le  contrat entier ne sort alors aucun effet. Mais 
il s'ag it encore de savoir si, d'après l ’in tention  des parties 
dans le  sens de la  loi du pays de A, la clause com m issoire 
form e un élém ent si essentiel du contrat qu’il faut le con ­
sidérer com m e conclu aussi par égard à cette clause. D ans 
ce cas son in valid ité  entraîne l'invalid ité  du contrat entier ; 
autrem ent, tou t sera m aintenu à l'exception  du pacte com ­
missoire. I l n 'y  a rien d'extraordinaire dans ces considéra­
tions. D ans le dom aine d ’une loi qui perm et la lex com m is- 
so r ia t il faut procéder à un exam en sem blable, sans qu'il y  
ait une question de droit international privé, lorsque le  
consentem ent des parties est spécialem ent v ic ié  à l ’égard de 
cette clause, p. ex. par une erreur essentielle.

2) Je su is parfaitem ent d ’accord sur la réponse négative.
3) Parfaitem ent d'accord sur la critique lum ineuse que 

le  Rapport fa it de certaines opinions relatives à la loi 
applicable, je ne puis pourtant accepter que dans un cer­
tain sens l'opinion d'après laquelle la loi du lieu d ’exécution  
régit l'obligation.

Le lieu  que la jurisprudence qualifie ordinairem ent de 
lieu d 'exécution, savoir le lieu  ou  le débiteur doit accom ­
plir l'acte que le contrat ou la loi lui im posent, n ’est pas, 
malgré l'autorité de Savigny, dont l ’expression pittoresque  
est acceptée à bonne raison par le Rapport, le siège  de
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l'obligation. Ce n'est pas le lieu  qui la caractérise sp éciale­
m ent (comp. Leonhard, E rfü llu n gsort u n d  Schuldort, 
particu lièrem ent p. i  et suiv., 123 et su iv ., 177 e t  su iv .). 
Le lieu  d 'exécution  dans ce sens est souvent déterm iné  
par des considérations secondaires des parties ou des lois. 
Justem ent lorsque les parties contractantes fixen t expres­
sém ent ce lieu, p. ex. le lieu où  une m archandise d oit être 
livrée, elles n'ont peut-être en vue q u ’une facilité  secondaire, 
p. ex. un calcul com m ode. Il se p eut même, com m e le R ap­
port l ’indique, que le lieu d ’exécution  dans ce sens, p. ex. 
le lieu  où  le coupon d ’intérêts d ’une obligation  p eu t être 
présenté, so it désigné alternativem ent au choix du créancier. 
Il est pourtant d ifficile d'adm ettre la conséquence que le 
créancier a it alors le choix entre plusieurs lois. La question  
de savoir si d'après le  but poursuivi par les parties contrac­
tantes il faut considérer telle ob ligation  com m e quérable 
ou com m e portable et les d ispositions des lois qui qualifient 
les ob ligations de l ’une ou de l ’autre manière, dépendent  
aussi sou ven t de considérations secondaires, non pas de 
ce que l ’ob ligation  appartient essentiellem ent à la v ie de 
te l ou te l pays. Le Code de com m erce autrichien (art. 325, 
de m êm e le Code civil, § 905) déclare qu'en règle générale 
le  débiteur d ’une som m e d ’argent est ob ligé de la rem ettre  
au créancier au lieu  de son étab lissem ent ou de son dom icile, 
ce qui est sans doute un arrangem ent convenable m ais ne 
provient pas de l ’idée que c ’est le lieu  vraim ent caracté­
ristique pour l ’obligation. Aussi la loi énonce-t-elle en m êm e 
tem ps que cette disposition ne change pas, à l ’égard du for 
ou à d ’autres points de vue, le « lieu  d ’exécution  », tel q u ’il 
est déterm iné par la loi. Sem blable réglem entation  au  
§ 270 du Code civ il allem and. Le term e «lieu  d ’exécu tion  » 
ou (dans le Code allem and) « lieu  de la prestation » est pris 
ici dans un autre sens que celui dont il a été question  
jusqu’ici (V. Leonhard, loc. cit., p. 108 et su iv .).
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L e R apport déclare éloquem m ent que l'exécution  est  
« la  m anifestation  suprêm e de la réalité sociale du rapport 
contractuel ». Cela m e paraît bien juste, mais seu lem ent 
en  attribuant en  effet au term e « exécu tion  » une sign ifi­
cation différente de celle dont il a été question auparavant. 
Au point de vue juridique on  peu t bien considérer l'a c te  
par lequel la prestation due est accom plie de fait, com m e 
l'exécution  de l'obligation. Mais au point de vu e social e t  
particulièrem ent économ ique la réalité de l'obligation con­
tractuelle consiste dans ce qu'elle a ffecte au profit du  
créancier l'adm inistration  des biens du débiteur, ( dans le 
sens le p lus large du m ot) son économ ie. L a  loi sur les  
obligations contractuelles veu t déterm iner sous quelles 
conditions e t  dans quelle mesure le créancier acquiert un  
certain pouvoir affectant la sphère sociale e t  particulière­
m ent économ ique du débiteur. L a  réalité sociale de l'ob li­
gation consiste dans ce qu'elle pèse su r  ccttc sphère  et, en  
conséquence, sur V adm in istra tio n  de ces biens desquels la  
prestation devra avoir lieu. Le lieu  ou l'obligation se réalise 
vraim ent n ’est pas le  lieu où  la prestation doit s ’accom plir  
de fait, savoir le lieu  où  d oivent se trouver les biens retirés 
déjà dans ce but de la sphère du débiteur, mais bien le lieu  
où  doit se trouver d'après la nature de l ’ob ligation l ’adm i­
nistration qui d oit pourvoir à la prestation. On peut désigner 
ce lieu aussi com m e « lieu  d ’ex é cu tio n » ; en allem and j ’ai 
préféré le  m ot « W irtschaftsort », qui n ’est pas non plus tou t  
à fait juste.

L'accord des parties contractantes sur le lieu où  la 
prestation doit avoir lieu en fa it n'indique pas le  « lieu  
d'exécution » dans le sens exposé. Il se peut qu’il résulte 
aussi de leurs déclarations que l'obligation doit frapper 
une certaine sphère économ ique du débiteur, qu ’elle sera 
donc en effet « ex é cu tée»  dans ce sens dans cette sphère.
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mais elles ne peu ven t pas la désigner arb itra irem en t et la 
désignation du lieu  où  l ’acte de la prestation doit s ’accom ­
plir est autre chose. Il s ’agit toujours de la nature du rapport 
social, notam m ent des biens desquels la prestation doit 
se faire d ’après elle e t  (ce qui est souvent déterm iné en  
même tem ps) du lieu  où ces biens sont adm inistrés d ’après 
elle. S ’il n ’y  a pas d ’autre indication, c ’est sim plem ent la 
to ta lité  des b iens du débiteur qui est la source générale pour 
la réalisation de l ’ob ligation  ; il s ’agit alors de l ’adm inistra­
tion centrale de ses biens, qui a lieu  à son dom icile, e t la 
loi du dom icile du débiteur apparaît ainsi com m e la loi 
applicable en général. Mais si l ’obligation se rapporte à 
certains biens adm inistrés spécialem ent dans un autre 
pays, elle appartient donc à la v ie  sociale de ce pays et  
est soum ise à sa loi.

4) E videm m en t le Q uestionnaire ne tend pas à faire 
déterminer en détail la loi com pétente. Le principe exposé  
offre, à ce qu’il m e sem ble, une base plus solide pour cette  
déterm ination, dans chaque cas, que ne le font certaines 
thèses très générales auxquelles on s ’est quelquefois résigné, 
avec des développem ents très in téressants d ’ailleurs, com m e 
celle d ’après laquelle il s ’agirait du p oint d ’attache qui est  
le plus caractéristique, ou du pays avec lequel le contrat 
a de fait les rapports les plus nom breux, ou du pays à la v ie  
active duquel la relation juridique appartient par tous ses 
élém ents décisifs pour son but social, ou par un élém ent 
prépondérant. D ’autre part, il est peut-être im possible de 
résoudre la question  d ’avance pour tous les cas par des 
règles précises.

Je m e perm ets seu lem ent d ’indiquer quelques situations. 
Un certain ensem ble de biens en dehors du dom icile peut 
être destiné à une certaine production, p. ex. une fabrique.
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E videm m ent les ob ligations qui se rapportent à cet é ta ­
blissem ent son t régies par la loi du p ays où ce t étab lisse­
m ent est adm inistré, se  trouve. Lors du séjour d ’une per­
sonne en  dehors de son dom icile, on s ’attend  que certains 
m oyens so ient adm inistrés par elle dans ce lieu pour suffire 
aux dépenses de sa v ie dans ce lieu. Les ob ligations qu’elle 
contracte à cet égard sont soum ises à la loi de ce lieu. On 
est habitué dans la  v ie  quotidienne à ce que certaines a f ­
faires, p. ex . l ’ach at d ’un ob jet dans un m agasin, so ient  
réglées au com ptant. La nature du rapport exige donc que le  
débiteur paie sa d ette  des deniers qu’il porte sur lui. Il fa u t  
appliquer alors la loi du lieu du contrat, qui est le lieu de 
l ’adm inistration spéciale de ces deniers. Si, par excep tion , 
l ’acheteur dem ande un délai en  déclarant q u ’il paiera après 
son retour à son dom icile, l ’affaire changera de caractère, 
le vendeur sera porté à prendre en vue les garanties que lui 
offre l ’é ta t de choses au lieu de ce dom icile, il devra y penser, 
et  l ’ob ligation  de l ’acheteur est régie par la loi de son dom i­
cile. L ’obligation  relative à un travail physique dépend du 
physique du travailleur e t  par conséquent du lieu où  il 
d oit travailler e t de la loi de ce lieu. Mais s ’il s ’est engagé  
a illeu rs , il y  d ispose de son physique appartenant dans ce  
»moment à ce lieu  e t  il n ’est pas obligé à accom plir un  
contrat de travail qui est généralem ent défendu par la loi 
de ce lieu, pourvu q u ’il ne le renouvelle pas au lieu du  
travail. U n im m euble est toujours considéré com m e l ’objet 
d ’une gestion  spéciale e t  les ob ligations qui le concernent 
sont réglées par la loi du lieu de sa situation .

5 ) C’est une question  d ’opportunité que celle de savoir 
si la réserve de l ’ordre public doit être traitée dans un  
règlem ent relatif aux ob ligations contractuelles en tan t  
qu’elle s ’y  rapporte, ou s ’il vau t m ieux la d iscuter to u t
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entière dans un règlem ent spécial, puisqu'elle a tra it à 
tous les rapports de droit privé.

Mais je  partage com plètem ent l'opinion relative à ce tte  
réserve si fortem ent exposée dans le  Rapport. La réserve 
de l'ordre public en  droit international privé form e dans 
chaque pays une excep tion  des règles générales de ce 
droit, en  exclu ant particulièrem ent to u t effet des lois 
étrangères qui lui répugne. L es lois d'ordre public du  
pays qui exclu en t ainsi l'application  des lois étrangères 
ne form ent qu'une p a r tie , d'ailleurs, com m e on  sait, d if­
ficile à définir, des lo is  im pératives.

D ans ce tte  question, hérissée de difficultés, je ne m e 
perm ets d'exprim er ici m on avis que sur un seul point. 
Il ne s'agit pas seulem ent de la lex  fo r i , exclu ant to u t  
jugem ent qui accorderait à un rapport régi par une loi 
étrangère un effet contraire à l'ordre public du pays. Lors­
qu'une loi qui régit un certain rapport le fa it dépendre 
d ’un autre rapport ou  d'une certaine circonstance réglés 
en  principe par une autre loi, cet e ffet de l'autre loi est  
pourtant exclu, le cas échéant, si l'ordre public du pays  
s ’y oppose. Il se peut ainsi que la lex  re i s ita e  s ’oppose 
à reconnaître une hypothèque consentie par le débiteur 
sur un bien-fonds situé dans le pays pour garantir l'a c­
q u ittem en t d ’une obligation, valable d'après la loi étran­
gère com pétente, m ais dont la réalisation par cette  h ypo­
thèque choquerait l ’ordre public du pays. Alors le  juge d ’un 
E ta t tiers devra aussi tenir com pte de l'effet en  question  
de cet ordre public, qui es t pourtant pour lui un ordre 
public étab li par une loi étrangère.



O b s e r v a tio n s  d u  B a r o n  A lb é r ic  R o lln .

Mon cher e t  honoré Confrère,

J'ai lu  avec un v if  in térêt votre excellen t travail sur la 
déterm ination de la loi qui doit régir les ob ligations con­
tractuelles à titre  de droit im pératif. C'est une m atière  
extrêm em ent abstraite e t  il faut un esprit particulièrem ent 
subtil, il faut m êm e un certain courage pour l'aborder e t  
pour la  traiter avec succès. Je remarque que bien des 
auteurs ne fon t que l'effleurer. Vous avez fait plus, vous 
l'avez attaq uée de front avec résolution et je vous en félicite.

Je va is tâcher de répondre à vos d iverses questions, 
m ais je tien s d'abord à faire une observation  générale.

T oute d isposition  im pérative en  m atière de contrats me 
araît se rattacher dans une certaine m esure à l'ordre 

public par cela seul qu'il ne dépend pas des parties de s'y  
soustraire par une convention  contraire. Mais toutes ne se  
rattachent certainem ent pas au m êm e genre d'ordre public. 
Je ne fais pas ici la d istinction  devenue presque classique 
entre l'ordre public national e t  Vordre p u b lic  in tern a tion a l, 
m auvaise expression  qu<° je voudrais voir proscrire. Je 
serais p lu tô t ten té  de faire une d istinction  entre l ’ordre 
public moral, l ’ordre public économ ique et l ’ordre public 
politique. C'est à une espèce d ’ordre public moral que m e 
paraissent se rattacher par exem ple les d ispositions sur les 
vices du consentem ent. Il est b ien certain que les p arties  
ne pourraient pas se  soustraire, par une convention  for­
m elle, à l'application des dispositions qui déclarent le con­
trat nul ou annulable lorsque le consentem ent a été  e x ­
torqué par des violences ou par des mancevres fraudu­
leuses, à m oins bien entendu que la convention  n 'ait é té  
conclue après que la violence a cessé (Art. 1115 C. Civ.) Sur
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quoi reposent des d ispositions de ce  genre? Quel est leur 
but? P illet d it que des lois de ce genre on t été écrites dans 
l'in térêt particulier e t  pour la protection des parties con ­
tractantes. Il y  a du vrai dans cette observation, m ais la  
base profonde de ce genre de dispositions es t dans la n éces­
sité  de m aintenir un certain ordre m oral dans les rapports 
entre les individus, c'est un intérêt de m oralité publique. 
M ais il ne serait pas difficile de signaler des d ispositions  
de droit im pératif qui sont basées sur un  intérêt économ ique  
ou sur un in térêt politique. Le rayon d'application, ce  
rayonnem ent du droit im pératif, si je puis dire, dépendra  
beaucoup de la nature du fondem ent sur lequel il repose. 
Il y  a p lus : dans une m êm e convention  on p eut rencontrer 
des stipulations qui portent a tte in te  à un droit im pératif 
ou prohibitif, reposant sur des in térêts économ iques, e t  
des violations d'un droit im pératif reposant sur des in térêts  
politiques. Je ne veu x  pas entrer dans les détails. Cela 
m 'entraînerait trop loin. Voici m aintenant m es réponses 
à vos questions.

A  la prem ière  je réponds : non et j ’ajoute que pour l'en ­
sem ble m êm e de la convention, il pourra y  avoir plusieurs 
lois im pératives : la loi du lieu du contrat, la loi du lieu  
où  l'exécution  en est réclam ée en fait, etc ... qui tou tes  
devront être respectées. Il p eut aussi n 'y  en  avoir qu'une 
seule, par exem ple lorsqu'il s 'ag it de d ispositions qui 
reposent essentiellem ent sur des in térêts économ iques 
localisés, sur l'organisation de la propriété im m obilière 
par exem ple.

A  la  seconde question  on  serait ten té  de répondre néga­
tivem en t au premier abord. E t  cependant il faut réfléchir 
que les parties peuvent, par une vo lon té com m une, se sou ­
m ettre à une loi plus rigoureuse, en  m atière de dot par 
exem ple, que celle qui régit obligatoirem ent ou im péra­
tivem en t le contrat.

9"> PREMIÈRE PARTIE
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i4 la  tro is ièm e qu estion  je réponds q u ’il faut distinguer  
d ’après la nature des d ispositions im pératives en  présence 
desquelles on  se trouve. Un principe général e t  absolu es t  
très com m ode. Il ab outit sou ven t à des conséquences in i­
ques. Le droit ne v it  que de d istinctions. A l ’origine il 
sem ble bien que l ’on a it appliqué la fam euse m axim e locus 
rég it ac tu m  non seulem ent en  ce qui concerne la forme, 
m ais en  ce qui concerne la substance des contrats: T rop  
absolue e t  trop exclusive, à notre avis, en ce qui touche la 
forme, e lle  é ta it plus excessive encore en ce qui concerne 
la substance des contrats. E t  cependant, pour autant, bien  
en ten du , q u ’il s ’agisse du droit im pératif, elle prédom ine 
encore en  Angleterre, dans les E tats-U n is, e t  m êm e dans  
les R épubliques Sud-Am éricaines, b ien q u ’on y  a it adm is  
des réserves en  faveur de la législation  du pays où  l ’ex é ­
cution  doit avoir lieu, s ’agissant par exem ple de lois qui 
lim iten t le tau x  de l ’intérêt. Je ne veu x  pas entrer dans 
tous les détails. Je remarquerai seulem ent que parmi les 
lois citées dans le questionnaire il y en  a une qui me paraît 
avoir été  om ise, c ’est celle du lieu où  l ’exécution  du co n ­
trat est réclam ée en fait, e t  non pas seulem ent du lieu où  
le  contrat doit être exécu té dans l ’in tention  des parties. Je  
ne donne qu'un exem ple : A ... dom icilié dans un p ays où  
le dol est une cause de n u llité  de la convention, m êm e s ’il 
est le fa it d ’un tiers, y  est poursuivi en exécu tion  d ’un  
contrat fa it avec B ,., dans un pays où  le dol n ’est une cause 
de n u llité  de la convention  que s ’il est le fait de la partie  
à laquelle on  l ’oppose, ou  même, supposition  extrêm e, 
n ’est pas du to u t  une cause de n ullité de la convention. 
A m on sens, les juges du p ays A  n ’hésiteront pas à appliquer 
leur propre loi. E t il en serait de m êm e, il en devrait être 
de m êm e, si A  é ta it  poursuivi dans quelque autre pays où  
il aurait transféré son dom icile e t  où l ’on traiterait le dol
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avec la m êm e rigueur. M ais je serais très disposé à adm ettre  
égalem ent l'app lication  de la loi personnelle com m une, 
de préférence la loi nationale com m une des d eu x parties ; 
je dis « de préférence », parce que la loi du dom ic ile  com m un  
ne m e paraît avoir d'im portance véritable qu’en m atière 
de droit su pplétif.

Il se p eu t qu'une disposition im pérative ou prohibitive  
(c'est au  fond la  m êm e chose) ne so it fondée que sur un  
in térêt économ ique e t  sur une situation  locale, e t  dans ce  
cas, ce n 'est pas nécessairem ent la loi du lieu  du contrat 
que l ’on appliquera.

4 ° —  Quelles sont les règles in ternationales qui déter­
m ineront le lieu  d'exécution  du contrat?

Il y  a des cas où le lieu  d 'exécution  sera déterm iné par 
la nature des choses : transm ission de droits réels im m o­
biliers ; d'autres où le lieu  résultera exp lic item en t où  im pli­
citem en t du contrat.

5° —  Le principe d'ordre public d oit-il être réservé e t  
dans quelles lim ites?

Je crois avoir répondu à ce tte  question. A u fond de tou tes  
les dispositions im pératives il y  a des considérations d'ordre 
public. Il faudra distinguer.

Voilà, m on cher Confrère, une ébauche très incom plète, 
e t  très vague encore, de m es idées sur la  grave question  
d ont vous vous êtes occupé.

Veuillez agréer l'assurance de ma considération d is­
tinguée.

A i b̂ ér ic  R o u n .
Bruxelles, le 14 mai 1925.
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1 ) J'adm ets que la  loi applicable à l ’ob ligation  de chacune  
des parties du contrat d oit être unique. Mais je ne saurais 
m e ranger à l'av is que, pour les ob ligations bilatérales e t  
com m e règle, on  puisse soum ettre l'ensem ble de la con­
ven tion  à la  m êm e législation. Je crains que cela ne heurte  
l'essence m êm e des contrats bilatéraux. On ne réussira  
guère à faire ressortir là une « ob ligation  principale ». 
Le vendeur tiendra à recevoir le prix, l ’acheteur tiendra à 
recevoir la m archandise. Sont réservés les contrats b ila ­
téraux qui, d'après leur caractère spécial, seraient localisés 
chez l ’une dés parties pour toutes les deux (voir ad 3).

2) N on. L 'argum entation m agistrale du Rapporteur m e  
paraît inattaquable. Mais on  n ’introduira pas, par une  
porte de derrière, ce qu'on a refusé de front (voir ad 3) sur 
la  fixation , par les parties, du lieu  d ’exécution.

3 ) Q uant à moi, je  préfère com m e p oint d 'attach e le  
dom icile de la  partie obligée. N on  en  q ualité de s ta tu t  
personnel, m ais com m e localisation  territoriale. L 'obliga­
tion  est une charge im posée à la  personne du débiteur : la 
personne es t à son centre dans son dom icile. Les b iens 
du débiteur garantissent l'exécution  de l ’engagem ent : ils  
on t leur centre, eu x  aussi, dans ce dom icile. Pour les d ettes  
com m erciales le  dom icile sera rem placé par le  lieu  de 
l'établissem ent.

Cependant, ce renvoi au dom icile (ou à un point d ’a t­
tach e quelconque) ne m e paraît possible dans le dom aine  
des obligations q u ’à titre subsidiaire. I l s ’agit, en  droit 
in ternational privé, d'isoler, parm i les relations locales 
que su b it le  fa it, le  rapport le plus caractéristique e t  de  
déterm iner par ce rapport le  droit applicable. E n  règle, ce  
rapport sera donné par le  dom icile de la  partie obligée.
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Mais il se pourra toujours q u ’on trouve ce rapport décisif 
ailleurs ; on n ’a q u ’à rappeler les exem ples connus, bail 
d ’un im m euble, contrats de bourse, etc... On entre dans la 
m êm e su ite d ’idées en localisant exceptionnellem ent chez 
l ’une des parties les ob ligations de tou tes les deux. Tels 
les contrats de contenu  identique conclus en m asse avec  
qui que ce soit, contrats des chem ins de fer, des entreprises 
d'assurances, etc ... D e même les conventions conclues dans 
l ’exercice d ’une profession réglem entée par le droit public 
(conventions des avocats, des m édecins, e tc ...) .

L 'ém inent Rapporteur recom m ande, com m e point d ’a t­
tache, le lieu  de l ’exécution. Q u’il veu ille me perm ettre  
une question préalable : est-ce le lieu  où, en fait, la pres­
ta tion  doit être réalisée, le lieu  où, par exem ple, la mar­
chandise doit être livrée, ou p lu tô t le lieu  où, d ’après les 
circonstances, l ’obligation est censée avoir son centre 
sans égard au lieu effectif de la prestation? (Le R ap­
porteur cite  le livre de M. Léonhard, E rfü llu n g so rt u n d  
Schuldort, on n ’aurait qu’à suivre ce renvoi pour les détails  
de la d istinction). La d istinction  m e paraît surtout im ­
portante pour le cas où, d ’après les propositions du rap­
port, le lieu  de l ’exécution  serait déterm iné par la  vo lon té  
des parties. Que les parties conviennent du lieu  de la l i ­
vraison, soit. Mais on  ne saurait leur perm ettre l ’inser­
tion, dans le contrat, d ’un lieu  d ’exécu tion  d estiné à loca­
liser la convention  indépendam m ent du lieu effectif de 
la  prestation  et leur livrer, par ce procédé, le choix des 
lo is im pératives. La partie dispose du fait, mais elle ne 
dispose pas de la loi.

M oi-m êm e, il est bien vrai, je ne serais pas en éta t de 
m e rallier au principe du lieu  d ’exécution, ni dans sa forme 
littérale, ni dans la form e raffinée de lieu  caractéristique 
pour l ’ob ligation. Quant à cette  dernière, elle ne fa it que
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poser une nouvelle question. Quant à l ’autre, on se soum et  
à tous les hasards de la convention. Le savan t Rapporteur 
discute les objections soulevées antérieurem ent contre le 
systèm e du lieu  d ’exécution, c ’est-à-dire, l ’existence de con­
ven tions renferm ant une plura ité  de lieu x  d ’exécution  au  
choix  ou en  réservant la fixation  à une en ten te  ultérieure. 
Le rapport nous assure que, dans ce cas, le lieu  d ’exécution  
sera précisé après coup. C’est juste. Mais ce n ’est pas le  
m anque  d ’un lieu d ’exécu tion  qui, dans ces circonstances, 
m enace de com prom ettre la solution, m ais son indifférence  
pour la nature du contrat. Il serait d ifficile de caractériser 
ces contrats par un élém ent évidem m ent accessoire dans 
la charpente de la convention.

D u reste, le lieu  de l ’exécu tion  n ’est-il pas d istinct, en  
principe, pour les deux parties?

4) La loi applicable pour déterm iner le lieu d 'exécution  
sera toujours la lex  fo r i . Voir la théorie des qualifications. 
Pourtant la  réponse ne regarde que la déterm ination de ce 
lieu  dans la règle de droit international privé. Mais la loi 
fixée  par ce tte  règle décidera la question de savoir où, 
m atériellem ent, l ’ob ligation  en question devra être exécutée. 
(Cp. Frans Kahn, Jh erin gs Jarh bücher fü r  die D ogm atik  
des P riva trech ts , 30, 103 sv .).

5) Le principe de l'ordre public d oit être réservé. Pour­
tant, je n ’ose  pas conseiller d ’entrer dans les détails. Ce 
serait déclencher l'avalanche.

K . N e u m e y e r .

M unich, le 25 mai 1925.

La Haye



Observations de M. Th. Niem eyer, Kiel.

E n général et par principe je suis d isposé à me rallier à 
la m anière de voir du Rapporteur et à ses conclusions, sur­
tou t dans la m éthode scientifique de trancher et de traiter 
les problèm es en question, adm inistrée adm irablem ent par 
notre ém inent Confrère le Baron N olde.

Ce qui n ’est pas « prima facie » évident, c ’est la notion  
du « droit im pératif ». C ette conception, en substance, 
selon les explications du rapport, est d ifférente aussi bien 
de « Tordre public interne » que de la  « lex  cogens » du 
droit romain. Mais le sens des propositions e t du question­
naire du rapporteur est tou t à fa it clair, pratique, positif, 
de sorte que je n ’hésite pas à répondre positivem ent, 
com m e suit, au questionnaire du Baron N olde :

X ) La loi applicable, à titre de droit im pératif, en matière 
de droit international privé, au x  ob ligations contractuelles, 
doit être unique pour l ’ensem ble de la  convention  («für 
das ganze R echtsverhältnis »).

2) Le sens d ’un règlem ent des con flits de lois im péra­
tives exigerait que le principe de l ’au ton om ie des contrac­
tan ts so it exclu  dans la  m esure prescrite par le  règlement.

3) C’est la loi du lieu où le  con trat d oit être exécuté  
qui régira l ’ensem ble de la con vention .

4) Le point le plus difficile, m ais indispensab le à discuter, 
est l ’élaboration d ’un systèm e de règles qui déterm ine­
raient la loi du lieu d ’exécution  du contrat.

5) Le principe de Tordre public sign ifie  la faiblesse du 
droit international privé en vigueur. On devrait élaborer 
des règles qui réduiraient au degré possible le droit des 
E tats  d ’appliquer ce principe.

T h . N i e m e y e r .

102 PREMIÈRE PARTIE
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D é te r m in a t io n  d e  la  lo i q u i d o it  r é g ir  le s  o b lig a t io n s  
c o n tr a c tu e lle s  à  t itr e  im p é r a t if .

R apport d é f in it if  du  Baron Boris N oi,d e .

P ro je t et exposé  des m otifs.

Je me perm ets d'exprim er mes plus v ifs rem erciem ents 
à MM. les M embres de la Com m ission qui on t bien voulu  
m e com m uniquer leurs observations au su jet de m on R ap­
port prélim inaire. L 'intérêt qu'ils on t m anifesté à la ques­
tion  que j'ai traitée m 'encourage à poursuivre ma tâche. Il 
s'ag it m aintenant d'élaborer, à la lum ière de l'échange de 
vues prélim inaire, un projet de dispositions pour déter­
miner la loi applicable au x  ob ligations contractuelles à 
titre de droit im pératif. Je tiendrai com pte, en premier 
lieu, des idées ém ises par MM. les M embres de la Com­
m ission : tous les points essentiels relatifs à notre problèm e 
y  on t é té  traités, e t  le terrain de la d iscussion se trou ve  
ainsi bien déblayé. Je voudrais y  ajouter quelques indica­
tions succinctes sur le  droit positif régissant certains points 
d élicats du problèm e. Ces indications n 'ont aucunem ent la 
prétention  de donner un exp osé systém atiqu e du droit 
positif .: elles son t destinées à perm ettre de saisir le  sens  
e t  la portée réels de certaines questions qui devront nous 
occuper.

L 'I n s ti tu t  de d ro it in tern a tio n a l ;

C on sidéran t que la  déterm in a tion  de la  lo i qu i do it rég ir  
l'o b lig a tio n  contractuelle à  titre  im p é ra tif  soulève ta n t en
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théorie qu'en  pra tique de nom breuses controverses et donne  
n a issan ce à des flottem ents con tra ires au x  nécessités de la 
bonne o rg a n isa tio n  de la vie c iv ile  de la com m unau té in te r ­
n a tion a le  ;

C on sidéran t que le conflit des lois im péra tives en m atière  
d 'ob liga tion s contractuelles ne sau ra it être réglé p a r le p r in ­
c ipe  de l'au ton om ie des p a r tie s , ccllcs-ci ne pou van t pas  
sc so u stra ire  à V a pp lica tion  des d isposition s que le dro it 
c iv il  des E ta ts  leur im pose à titre absolu, sous prétexte du  
lib re  choix  de la lég is la tio n  à laquelle elles entendent se so u ­
m ettre ;

C on sidéran t q u 'il convien t de rechercher quelle est au  
regard  des con flits  des règles im péra tives la lo i propre du  
contrat, in dépen dan te  du  choix des parties, et de com pléter  
a in s i le P ro je t concernant la lo i rég issan t les ob liga tions  
à titre  de d ro it s u p p lé t if  voté p a r  l'In s titu t à la session  de 
Florence de 1908.

Le R apport Prélim inaire contient un exposé détaillé des 
raisons qui ju stifien t la thèse énoncée dans cette partie du 
préam bule. Le Rapporteur estim e que le principe de l ’au to­
nom ie des parties, base fondam entale de la solution des 
conflits en  m atière d e  droit supplétif des contrats, doit 
être résolum ent rejeté quand il s ’agit des conflits en m atière 
de droit im pératif. Les Membres de la Commission sont 
unanim em ent de m êm e avis, au moins en principe.

M. D ie n a  m ’écrit : « Je crois avec vous que le projet 
adopté par l ’In stitu t à Florence n ’a pas épuisé la m atière 
et j ’ai déjà eu  l ’honneur de soutenir cette thèse dès 1908 
lorsque à F lorence on  a discuté sur ce sujet. La loi com pé­
tente pour régir im péra tivem en t une obligation convention­
nelle ne p eu t pas dépendre de l'autonom ie des parties, 
auxquelles il est seulem ent loisible de déterminer à leur 
choix les circonstances de fa it dans lesquelles une obligation
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conventionnelle v ien t à être conclue, circonstances qui 
peuvent d'ailleurs exercer une influence plus ou m oins 
im portante sur la loi qui sera im pérativem ent applicable  
à la convention  dont il s'ag it ».

M, J itta  d it : « Des parties ne sont pas absolum ent 
libres de régler to u t ce qui concerne les effets juridiques 
de leur déclaration de volonté. Il faut ajouter que le  choix  
d'une loi qui ne se rattache pas au x  circonstances par un lien  
raisonnable, n 'oblige pas toujours le juge. Si deux Français, 
dom iciliés en France, déclarent que le contrat q u ’ils con­
cluent, par exem ple le bail d ’un bien im m obilier situé en  
France, sera régi par lé droit th ibétain , je n ’affirm erais pas 
que le juge français se croira obligé d'appliquer ce droit ».

M. N ie m e y e r  estim e : « De sens d ’un règlem ent des  
conflits de lo is im pératives exigerait que le principe de 
l'autonom ie des contractants so it exclu  dans la  m esure 
prescrite par le  règlem ent ».

M ’ Striso w br  se  déclare parfaitem ent d ’accord sur la  
réponse n égative à la question  d ’application  de l ’autonom ie.

M. A u d in e t  développe les m êm es idées, toutefo is avec  
certaines réserves : « Des conflits des lo is relatives aux  
conditions su bstan tielles e t aux effets des contrats doivent 
être considérés de deux points de vue. I l faut, en effet, 
distinguer parmi les d ispositions légales qui régissent les 
conventions celles qui sont destinées à interpréter la v o ­
lon té des contractants ou à la suppléer et celles qui on t un 
caractère im pératif ou prohibitif. Des auteurs e t  la juris­
prudence n 'ont pas toujours fa it cette  d istinction. E lle est 
cep en d an t fondam entale.

«P ou r résoudre les con flits entre les lois in terprétatives  
ou supplétives, nous adm ettons, avec l ’opinion à peu près 
unanim e qu'il faut appliquer la loi que les contractants on t 
choisie k)u qu'ils sont présum és avoir choisie. On ne sau ­
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rait, au contraire, dem ander au principe de l ’autonom ie de 
la vo lon té la solution du con flit des lois im pératives ou  
prohibitives. E lles ont pour but de lim iter ou  de restreindre 
la liberté des contractants ; il ne dépend pas d ’eux de se 
soum ettre à ces prescriptions ou d 'y  échapper, il ne peut 
pas non plus dépendre d ’eu x  de choisir la loi à laquelle ils 
doivent obéir. N ous ne dirons pas cepend an t qu’il n ’y  ait 
alors aucun com pte à tenir de la loi à laquelle les parties 
se sont librem ent soum ises : nous reviendrons sur ce point ; 
m ais pour qu’un contrat so it valable e t  produise ses effets, 
il ne su ffit pas qu’il so it conform e à ce tte  loi ».

M. A u d in e t  ajoute plus loin : « Très sou ven t les parties 
sont libres de fixer com m e bon leur sem ble le lieu  de l ’exécu ­
tion. Il en est ainsi, sinon toujours, du m oins dans la plu­
part des cas, quand l ’ob ligation  a pour ob je t une som m e 
d ’argent qui peut être stipulée p ayable so it au dom icile 
du débiteur ou du créancier, ou dans to u t autre lieu où  
ce paiem ent serait utile ; en cas de v en te  d ’un objet mobilier 
il p eut être convenu que l ’acheteur ira en  prendre livraison  
au dom icile du vendeur, ou, au contraire, que celui-ci 
le transportera au dom icile de l'acheteur. T outes les fois 
que les contractants seront libres de fixer le lieu  de l ’exécu ­
tion, ils déterm ineront aussi, par voie de conséquence, la 
loi im pérative applicable à l ’ob ligation, e t  ainsi le choix  
de ce tte  loi résultera, au m oins ind irectem en t de la volonté  
des contractants, ce qui nous avons reconnu être inad­
m issible ».

La question que pose ainsi M. A udinet préoccupe égale­
m ent H . N e u m e y e r . Il répond n égativem en t au deuxièm e  
point de mon questionnaire qui éta it ainsi conçu ; « Le 
principe de l ’autonom ie peut-il in tervenir dans le règle­
m ent des conflits de lois im pératives », m ais ajoute qu’on  
ne devrait pas introduire par une porte de derrière ce qu’on
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a refusé de front. I l pense à la  fixa tion  par les parties du 
lieu  d 'exécution  qui, dans le systèm e de la lex  loci so lu iio n ts , 
entraîne im plicitem ent le  choix  de la loi applicable par les 
parties elles-m êm es.

M. hU B aron  A lbéric  R o lin  fa it une réserve d'un  
autre ordre. I l d it  qu'au su jet de la  d eu xièm e question du  
questionnaire «on  serait ten té  de répondre n égativem ent 
au prem ier abord. E t  cependant il faut réfléchir que les  
parties p euvent, par une volonté com m une, se soum ettre à 
une loi p lus rigoureuse, en m atière de d ot par exem ple, 
que celle qui régit ob ligatoirem ent ou im pérativem ent le 
contrat ».

Des réserves form ulées par MM. A u d in e t  e t  N e u m e y e r  
on t tra it à une question que j'aurai l'occasion d'exam iner  
plus am plem ent quand je parlerai de la défin ition  de la 
loi du lieu  d 'exécution  du contrat. A mon avis, l ’influence  
exercée par les parties sur la loi applicable au contrat 
par le  m oyen détourné du choix du lieu  d ’exécution  ne 
devrait pas obliger à renoncer dans notre m atière au prin­
cipe général que je défends. Comm e le d it très bien M. N e u ­
m e y e r , les parties d isposent du fait, m ais non de la loi. 
Quel que so it le systèm e adopté pour la solution des con­
flits  : loi nationale, loi du dom icile, lex  loci con tractas , 
lex  loci execu tion is , la vo lon té des parties aura toujours une 

i nfluence indirecte sur la loi applicable : les parties sont 
lib re s  de changer de dom icile e t  de nationalité, de fixer à 
le u r  gré le  lieu  de la form ation du contrat, com m e elles 
son t libres de déterm iner le lieu  de son exécution. Que les 
contrats sont le résu ltat du libre jeu  des vo lon tés hum aines, 
n ul ne le  conteste. Mais il n'en découle nullem ent que 
la  loi im posant au x  parties telle  ou telle  règle im pérative  
devrait dépendre de leur choix  arbitraire.
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Je me permets de répondre n égativem en t à la question  
que pose M. e e  B a r o n  A l b é r i c  R o e in . Si m êm e les parties, 
par leur volonté com m une, se son t soum ises à une loi plus 
rigoureuse que celle qui régit ob ligatoirem ent le contrat, 
je ne crois pas que cette  loi plus rigoureuse devienne obliga­
toire. La loi propre du contrat, réglant im pérativem ent les 
rapports des parties, est seule com pétente, qu'elle soit 
plus rigoureuse ou plus libérale que celle que les parties 
avaient en vue.

Réservant les questions de la forme des contrats et de In­
capacité des parties et renvoyant à un examen ultérieur la 
question du contrat de m ariage.

Le Rapporteur croit que la discussion au sein de l ’In stitu t 
gagnera si on la lim ite  à la seule question  relative au fond  
des obligations contractuelles proprem ent dites. Tel n ’est 
pas tout à fait l'av is de M. D ie n a . Il me fa it observer : 
« Vous avez bien raison de laisser de côté ce qui concerne 
la capacité des parties et la form e des actes. Cela, en effet, 
n'a pas trait au fond de l ’ob ligation  conventionnelle. Mais 
je ne comprends pas pourquoi vou s ne voulez pas vous 
occuper du fond du contrat de m ariage qui est aussi la 
source d'obligations conventionnelles. V oulez-vous aussi 
laisser de côté les conventions sur les successions futures, 
lesquelles, tout en étan t prohibées par le droit français et 
italien, ne le sont pas par d'autres législations? Laisserez- 
vous aussi de côté les conventions ayan t pour but de sou­
m ettre au jugem ent d'arbitres des controverses déjà nées 
ou à naître entre les parties? »

J ’estim e qu'il est préférable de ne pas introduire dans le 
Projet que je soum ets à l'In stitu t la question du contrat de 
mariage. C’est là une m atière très com plexe qui m ériterait 
certainem ent une discussion spéciale. D e plus, des raisons 
de fond très sérieuses s'opposent à l'assim ilation  du contrat



de m ariage au x  autres contrats. Le contrat de m ariage fa it  
partie in tégrante du systèm e général des règles gou vern an t  
les rapports m utuels des époux et ne peut être d étaché d e  
l'ensem ble de la  réglem entation du sta tu t du mariage. Tel 
es t  le  point de vu e doctrinal, et aussi dans beaucoup de pays  
celui du droit positif. N 'oublions pas que le  contrat de 
m ariage fa it l'ob jet de d ispositions spéciales in troduites  
dans la  convention  internationale de La H a y e de 1905 
réglant les conflits de lois relatifs au x  effets du m ariage sur 
le s  droits e t  devoirs respectifs des époux dans leurs rapports 
personnels e t  sur les biens des époux. La loi d 'introduction  
du Code allem and, m uette quant aux ob ligations contrac­
tuelles, règle la question du contrat de mariage. Je ne 
crois pas me trom per en  interprétant la pensée de M. D ien a  
dans son D iritto  Internazionale Privato (2e éd., 1917, p. 143 
et  su ivantes) dans le sens qu'au regard du droit ita lien  il 
con vient de soum ettre le contrat de mariage à l ’art. 6 
des D ispositions prélim inaires du Code parlant des 
rapports de la  fam ille, e t  non à l ’art. 9 consacré au x  ob li­
gations. E n fin ,si en  France la  jurisprudence paraît soum ettre  
le  contrat de m ariage au m êm e régim e que les contrats en  
général, ce systèm e es t v ivem en t critiqué et en réalité ne 
saurait se défendre au point de vue doctrinal, puisqu'il 
ab ou tit par vo ie de conséquence in évitab le à envisager m êm e 
les régim es m atrim oniaux légaux com m e des contrats ta ­
c ite s  (comp. P i e l e t  et  N i b o y e t . M anuel, 1924, p. 597 
e t  su iv a n tes; P i i x e t , T raité théorique, 11, 1924, p. 258 
e t  su ivantes). Peut-être, en étudiant a tten tivem en t des 
décisions les p lus récentes des tribunaux français, on  
sera  à m êm e de constater certains indices que dans la 
pratique l'assim ilation  au poipt de vu e du droit in terna­
tional privé des contrats de m ariage au x  contrats en général 
perd de son autorité.
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Par contre, à m on sens, les questions relatives au x  
conventions sur les successions futures e t  à la clause com ­
prom issoire tom b en t sous l'em prise des règles du Projet 
que je sou m ets à l'In stitu t.

E m et le voeu que les d isp o s itio n s  su ivan tes  so ien t adoptées  
en cc q u i concerne la  déterm in a tion  de la lo i q u i d o it rég ir  
les ob lig a tio n s contractuelles à  titre  de d ro it im p é ra tif .

A rtic le  prem ier .

L e con tra t est sou m is au x  règles im p éra tives  é tab lies  
p a r  la  lo i d u  lieu  où i l  do it être exécu té (lo i d u  con tra t), n o ta m ­
m ent en ce qu i concerne la  fo rm a tion  du  con trat, sa  va lid ité , 
ses effets, son  ex tinction  et les conséquences de son  in exécu tion .

Cette lo i déterm ine égalem ent dan s quelle m esure les p a r ­
tie s  peuven t soum ettre leurs ra p p o rts  con tractuels à  une 
lég is la tio n  de leur choix .

§ A.

Pour bien peser les conséquences du systèm e que nous 
préconisons et pouvoir u tilem en t discuter ses avantages  
e t  ses inconvénients, ta n t théoriques que pratiques, il est  
nécessaire d'avoir en vue les d ispositions de l'article 2 
ci-dessous concernant la déterm ination  exacte  de la  lex  
loc i so lu tio n is . N ous renvoyons donc à ce tte  partie de 
notre exposé la discussion de certaines objections que 
l ’on  fa it contre le systèm e que nous défendons. C om m en­
çons par l ’étu de des argum ents d'ordre général pour e t  
contre notre systèm e. — Les observations de MM. les  
M embres de la Com m ission dont les opinions sont par­
tagées entre différents systèm es donnent une occasion  
nouvelle de reprendre ce tte  discussion.
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Parm i ces M em bres deux, MM. N ie m e y e r  et  d e  R e u - 
t e r s k jô e d , son t entièrem ent favorables au systèm e de la 
lex  loc i so lu tio n is .

M. N i e m e y e r  pense que « c 'e s t  la loi du lieu où le con ­
t r a t  d oit ê tre  exécu té  qui régira l ’ensemble de la con­
vention  ».

M. d e  R e u t e r s  k jô l d , dans sa réponse au x  points 
2 —  4 du questionnaire, fa it observer : « Quelle est la  
loi propre du contrat? P eut-être faut-il em ployer une 
périphrase : quel es t l'E ta t dont la  com pétence pour régler 
im pérativem ent un contrat privé d oit être reconnue par 
le  droit in ternational? C ertainem ent, nul autre E ta t  que 
celui dont les autorités seront en  fa it  capables de faire 
exécuter « l'ob ligation  principale du contrat », la force 
obligatoire d 'un contrat privé dérivant toujours de sa recon­
naissance par un certain E ta t e t  du devoir de ses autorités  
com pétentes de le rendre exécutoire. N i l ’autonom ie, ni 
les lois personnelles des parties ou  de telle des parties, 
ni la « lex  loci contractus « ne peuvent créer ce tte  force 
obligatoire d'un contrat privé».

M. B ie n  a est favorable à la lex  loci con tractus. Il m 'écrit : 
« Les parties, lors de la conclusion du contrat p euvent 
ignorer quel sera le pays de l'exécution . Il peut aussi arriver 
que le  ch o ix  d e ce pays, après la conclusion du contrat, 
dépende de la vo lon té  unilatérale d'une seule des parties. 
(Ex. contrat de transport pour une m archandise chargée sur 
un navire avec la clause que le capitaine en  cours de route 
recevra des instructions relativem ent au pays où  il devra 
la débarquer). F erez-vous dépendre alors la va lid ité  orig i­
naire de la con ven tion  de la loi du pays où  il plaira à l ’une 
des parties de faire exécuter le contrat? Pour les conventions  
qui ne concernent que le droit des ob ligations et qui n ’orçt 
tra it ni au droit de fam ille, ni au droit de succession, ni à la
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procédure, ni à la con stitu tion  d ’un droit réel, je garde faute  
de m ieu x , m es préférences pour la  lex loci contraçtus  ».

M. N e u m e y e r  est défenseur du systèm e de la loi person­
nelle des parties, tou tefo is avec des réserves très im por­
tantes. Voici son opinion : « Q uant à moi, dit-il, je préfère 
com m e point d ’attache le dom icile de la partie obligée. 
N on en qualité  de sta tu t personnel, m ais com m e localisation  
territoriale. L 'obligation est une charge im posée à la p e r ­
sonne du débiteur : la personne est à son centre dans son 
dom icile. Les biens du débiteur garantissent l ’exécution  de 
ren gagem en t : ils ont leur centre eu x  aussi dans ce dom icile. 
Pour les d ettes com m erciales le  dom icile sera rem placé 
par le lieu  de l ’établissem ent. Cependant, ce renvoi au 
dom icile (ou à un point d 'attache quelconque) ne me paraît 
possible dans le  dom aine des ob ligation s qu’à titre su b si­
diaire? Il s ’agit, en droit international privé, d ’isoler, parmi 
les relations locales que su b it le  fait, le rapport le  plus 
caractéristique et de déterm iner par ce rapport le droit 
applicable. E n  règle, ce rapport sera donné par le dom icile  
de la partie obligée. Mais il se pourra toujours qu’on trouve  
ce rapport décisif ailleurs ; on n ’a qu’à rappeler les exem ples 
connus, bail d ’un im m euble, contrats de bourse, etc ... 
On entre dans la m êm e su ite d ’idées en  localisant excep ­
tionnellem ent chez l ’une des parties les ob ligations de 
tou tes  les deux. Tels les contrats de contenu identique  
conclus en  m asse avec qui que ce soit, contrats des chem ins 
de fer, des entreprises d ’assuTances etc ... D e m êm e les  
con ventions conclues dans l ’exercice d ’une profession  
réglem entée par le droit ̂ public (conventions des avocats, 
m édecins etc... ). I /é m in e n t Rapporteur recom m ande, com m e 
point d ’attaçhe, le  lieu  de l ’exécution. Qu'il veu ille m e per­
m ettre une question préalable : est-ce le  lieu  ou, en fait, la
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prestation d oit être réalisée, le  lieu  où, par exem ple, la  
m archandise doit être livrée, ou  p lu tô t le lieu  où, d'après les 
circonstances, l'ob ligation  est censée avoir son centre sans 
égard au lieu  effectif de la prestation? La d istinction  me 
parait su rtout im portante pour le cas où, d'après les pro­
positions du rapport, le lieu  de l'exécution  serait déterm iné  
par la  vo lon té des parties. Que les parties conviennent du lieu  
de la livraison, soit. Mais on ne saurait leur perm ettre  
l'insertion, dans le  contrat, d ’un lieu  d 'exécution  destiné  
à localiser la  convention  indépendam m ent du lieu  effectif  
de la prestation  e t  de leur livrer, par ce procédé, le choix  
des lo is im pératives. La partie d ispose du fait, m ais elle ne  
dispose pas de la  loi. Moi m êm e, il est bien vrai, je ne serais 
pas en  é ta t de m e rallier au principe du lieu  d ’exécution, 
ni dans sa form e littérale, ni dans la form e raffinée de lieu  
caractéristique pour l ’ob ligation. Q uant à ce tte  dernière, 
elle ne fa it que poser une nouvelle question. Q uant à l ’autre, 
on se soum et à tous les hasards de la convention  Le savan t 
Rapporteur d iscute des objections soulevées antérieure­
m ent contre le systèm e du lieu  d ’exécution, c ’est-à-dire, 
l'ex isten ce de con ven tions renferm ant une pluralité de 
lieu x  d ’exécu tion  au ch o ix  ou  réservant sa fixation  à une  
en ten te  u ltérieure Le rapport nous assure que dans ce cas 
le  lieu  d ’exécu tion  sera précisé après coup. C’est juste. 
Mais ce n ’est pas le m anque  d ’un lieu  d 'exécution  qui, dans 
ces circonstances, m enace de com prom ettre la solution, 
m ais son in d ifférence  pour la nature du contrat. Il serait 
difficile de caractériser ces contrats par un élém ent év idem ­
m ent accessoire dans la charpente de la convention. Du  
reste, le  lieu  de l ’exécution  n'est-il pas d istinct, en principe, 
pour les deux parties? »

M. St r is o w e r  développe la théorie su ivante : Le lieu  
où le débiteur d oit accom plir l'acte que le contrat ou la
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loi lui im posent n ’est pas le  siège de l'ob ligation . Au point 
de vue juridique on p eu t bien considérer l ’acte par lequel 
la prestation due est accom plie, com m e l ’exécution  de 
l ’ob ligation. Mais au point de v u e  social e t  particulièrem ent 
économ ique, la  réalité de l ’obligation contractuelle consiste  
dans ce qu'elle affecte au profit du créancier l ’adm inistra­
tion  des b iens du débiteur, dans le  sens le  p lus large du m ot, 
son économ ie. La lo i sur les ob ligations contractuelles v eu t  
déterm iner sous quelles conditions e t dans quelle m esure 
le créancier acquiert un certain pouvoir affectant la  sphère 
sociale e t  particulièrem ent économ ique du débiteur. La  
réalité sociale de l'ob ligation  consiste dans ce qu’elle pèse  
sur ce tte  sphère et, en conséquence, sur l ’adm inistration de 
ces biens desquels la prestation devra avoir lieu Le lieu où  
l'ob ligation  se réalise vraim ent n ’est pas le lieu  où la presta­
tion  d oit s ’accom plir de fait, savoir le lieu  où doivent se  
trouver les biens retirés déjà dans ce but de la sphère du  
débiteur, m ais bien le lieu où doit se trouver d ’après la  
nature de l'obligation l ’adm inistration qui d oit pourvoir 
à la prestation. M. Strisower aurait préféré le term e allem and  
« W irtschaftsort » pour désigner ce lieu  ; en français il 
conserve le m ot « lieu  d ’exécution  ».

E nfin  MM. A u d in e t , J itta  et  le  B aron  A l b é r ic  R o u n  
rejettent tou t principe unique e t  recom m andent des règles 
variables, ten ant com pte, dans le systèm e de M. A u d in e t  
de la différence des phases de l ’ex istence des ob1igations 
contractuelles, e t  dans le systèm e de MM. J it t a  e t  le  
B aron  A l b é r ic  R o u n , de la d ifférence du contenu d e ces 
obligations.

M. A u d in e t  expose ses idées com m  su it : « Si l'on  
ne d oit pas invoquer l ’autonom ie de la vo lon té  pour déter­
miner la  loi applicable à titre de droit im pératif ou  pro­
hibitif, faut-il adm ettre que, sous ce rapport, la convention
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sera nécessairem ent soum ise à une loi unique? N ous ne le  
pensons pas. Sans doute un m êm e élém ent ou un m êm e  
effet du contrat ne saurait être régi par deux lo is ; une 
seule loi, par exem ple, décidera si l'ob jet du contrat est  
lic ite  ou  juridiquem ent possible, ou si le créancier peut exiger  
un in térêt supérieur à un certain ta u x  ; m ais le  contrat ne 
form e pas un to u t indivisib le ; les élém ents qui le  com posent 
et  ses conditions d 'ex istence e t  de va lid ité  sont divers ; ses 
effets son t égalem ent d istincts les uns des autres. S uivan t 
que l'on  envisage le contrat sous un rapport ou sous un  
autre, il se  trou ve soum is à des lois différentes. C'est là, 
d'ailleurs, une vérité  certaine. La loi applicable au fond du  
contrat n 'est pas nécessairem ent celle qui en règle la form e ; 
la  cap acité des contractants sera toujours soum ise à leur 
loi nationale, tand is que les autres conditions de va lid ité  
du contrat seront régies par d'autres lois. La loi in ter­
prétative adoptée par les parties pourra être d ifférente de 
la  loi im pérative à laquelle elles devront obéir ; on  ne 
v o it  pas non plus pourquoi une loi unique régirait néces­
sairem ent, à titre  de droit im pératif, tou tes les conditions 
d 'existence e t  tou s les effets du contrat. La loi du lieu  de 
l'exécution  du contrat sera san s doute une de celles qui 
devront s'appliquer, m ais son application  com m e loi unique  
sou lève de graves objections ».

N ous connaissons déjà la prem ière objection  de M. A udi- 
net. E lle  concerne les cas où  les parties fixen t librem ent 
le  lieu  d 'exécution  : adm ettre que le lieu  ainsi déterm iné  
indique la  loi applicable serait retom ber dans le systèm e  
d'autonom ie.

M. A u d in e t  fa it valoir ensu ite que « c 'est au m om ent où  
le  contrat est form é qu'il d o it réunir les conditions néces­
saires à son systèm e e t  à sa v a lid ité  : elles ne sauraient 
être subordonnées à un événem ent ultérieur e t  surtout
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dépendant de la vo lon té de l'un des contractants. Or, tou tes  
les fois que l ’ob ligation  doit être exécutée au dom icile de 
l ’une des parties, ce dom icile peut changer dans l ’in tervalle  
qui sépare la form ation de l ’exécution  du contrat. Les 
contractants ne seront donc p a s^ e r ta in s  d 'avoir fa it un 
contrat valab le et, ne connaissant pas la  loi qui d o it le  
régir, il leur sera im possible d ’en observer les prescrip­
tions ». M. A udinet signale en troisièm e lieu  qu’il y  a des 
contrats d ont l ’exécution  est successive : tel est le m andat, 
lorsqu’il n ’est pas restreint à une affaire déterm inée e t  que 
le m andataire est chargé de gérer, pendant un tem ps  
illim ité , tou tes les affaires du m andant. Les actes de gestion  
s ’accom pliront à d iverses époques e t  pourront se produire 
en des endroits différents. Quelle loi faudra-t-il alors ap p li­
quer com m e étan t celle du lieu  de l ’exécution? ou  devra-t-on  
appliquer à ce titre plusieurs lois différentes? » Enfin, 
observe M. A udinet, « le contrat synallagm atique donne 
naissance à deux ob ligations dont le lieu d ’exécution  ne 
sera pas toujours le même. Pour reprendre un exem ple  
déjà donné, dans une ven te  ou  dans un louage d ’im m euble  
l ’obligation pour le vendeur de transférer la propriété ou  
l ’ob ligation  pour le bailleur de procurer au locataire la 
jouissance de la chose louée, s'exécute au lieu  où l ’im m euble 
est situ é ; mais l'obligation de payer le prix de la vente  
ou de la location peut s'exécuter sou ven t dans un autre 
endroit ; quelle loi faudra-t-il alors appliquer? On propose 
d ’appliquer, com m e loi du lieu  du contrat, celle du pays  
où  d oit être exécutée l ’ob ligation  principale, qui serait, 
dans la ven te ou dans le louage, celle de livrer la chose ou  
d ’en procurer la jouissance, dans le contrat de travail celle  
du lieu  où  le travail doit être accom pli... etc ... C ette idée  
de l ’ob ligation  principale n ’est-elle pas quelque peu arbi­
traire, ou  du m oins em pirique? N ous n ’apercevons pas de



raisons pour que dans la ven te, l'ob ligation  de payer le  
prix so it secondaire par rapport à l'ob ligation  de livrer la 
chose ; elles son t tou tes deux essentielles e t  caractéristi­
ques du contrat. La loi du lieu  de l'exécution  devra in ter­
venir, sous certains rapports, com m e droit im pératif, m ais 
nous ne croyons pas que ce so it la seule que l ’on doive  
prendre en considération ».

H . J i t t a , se référant à son ouvrage bien connu sur la 
Substance des O bligations, rejette les théories qui cher­
chent à établir par un critérium  unique la loi propre du 
contrat. A son avis, « tous les élém ents du contrat, y  com ­
pris le  locus so lu tio n is , p eu ven t servir à déterm iner le  
cercle de la v ie  active  auquel le contrat appartient et, si 
cette  localisation  est possible, c ’est la loi de ce cercle qui 
déterm ine si les parties p eu ven t s'écarter de cette  loi ou  
renvoyer, d ’une m anière raisonnable, à une autre loi. Si la 
localisation  n ’est pas possible, c ’est le  juge qui déterm ine, 
en em p loyant ses cinq  sens, com m e on  l'a d it, le d ro it 
applicable ».

E n fin  H . le Baron A l b é r ic  R o m n  pense q u ’en d éter­
m inant la loi applicable au contrat, « il faut distinguer  
d ’après la  nature des d ispositions im pératives en présence 
desquelles on  se trouve. U n principe général e t  absolu est  
très com m ode. Il ab ou tit sou ven t à des conséquences in i­
ques. Le droit ne v it  que de distinctions. A l ’origine il 
sem ble b ien que l ’on  a it appliqué la  fam euse m axim e  
locus rég it actum , non seulem ent en ce qui concerne la  
form e, m ais en  ce qui concerne la substance des contrats. 
Trop absolue e t  trop exclusive, à notre avis, en ce qui 
touche la forme, elle éta it  plus excessive encore en ce qui 
concerne la  substance des contrats... Je ne veu x  pas en ­
trer dans tou s les détails. Je remarquerai seulem ent que 
parm i les lois citées dans le questionnaire il y  en a une
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qui me paraît avoir été  om ise, c'est celle du lieu  o ù  l'ex é­
cution du contrat est réclam ée en fait, e t  non pas seulem ent 
du lieu  où  le contrat d oit être exécu té dans l'in tention  des 
parties. Je ne donne qu'un exem ple : A, dom icilié dans un . 
pays où  le dol est une cause de n ullité de la convention, 
m êm e s'il est le  fa it d'un tiers, y  est poursuivi en  exécu tion  
d'un contrat fa it avec B dans un pays où  le dol n 'est une  
cause de nu llité  de la convention  que s ’il est le fa it de la  
partie à laquelle on  l'oppose, ou  m êm e, supposition  e x ­
trêm e, n ’est pas du tou t une cause de n u llité  de la con­
ven tion  : à mon sens les juges du pays A  n'hésiteront pas à 
appliquer leur propre loi. E t  il en serait de m êm e, il en  
d evrait être de m êm e si A  éta it  poursuivi dans quelque 
autre pays où  il aurait transféré son dom icile e t  où  l'on  
traiterait le dol avec la m êm e rigueur. M ais je serais très  
disposé à adm ettre égalem ent l'app lication  de la loi per­
sonnelle com m une, de préférence la loi nationale com ­
m une des deux parties ; je dis de préférence parce que la 
loi du dom icile  com m un ne m e paraît avoir d 'im portance 
véritable qu’en m atière de droit supplétif. Il se p eu t qu'une 
disposition im pérative ou proh ib itive (c'est au fond la  
m êm e chose) ne so it fondée que sur un in térêt économ ique 
et  sur une situ ation  locale et, dans ce cas, ce n 'est pas 
nécessairem ent la loi du lieu  du contrat que l'on  appli­
quera ».

N ous som m es ainsi en présence de tous les systèm es qui 
jusqu'ici on t partagé la doctrine de droit in ternational 
privé e t  de m odifications nouvelles e t  très in téressantes  
q u ’on y  apporte.

M algré les objections contre le  systèm e de la  lex  loci 
actu s  qui en résultent, je crois devoir garder les positions 
que j'ai prises dans m on R apport Prélim inaire. Mais je 
dois des exp lications à m es honorables contradicteurs.



M. le Bâton A e b ô MC R o ein  d it : « Un principe général 
e t  absolu est très com m odé. Il ab ou tit sou ven t à des con­
séquences iniques. L e droit ne v it  que de d istinctions ». 
Il a parfaitem ent raison. La réglem entation  en m atière  
de droit in ternational privé doit être souple, e t  tou te  
rigidité d oit en  être exclue. M ais ce tte  souplesse ne d oit 
pas m ener à une absence de règles e t  à un arbitraire ab ­
solu  du juge. Les d istinctions nécessaires naissent de 
l'app lication  de certains principes généraux à des rapports 
contractuels déterm inés. Je prends, à titre  d'exem ple, le  
principe lex  loc i execu tion is. L 'application  de ce principe à 
telles ou te lles autres situ ation s juridiques ne saurait év i­
dem m ent se  passer de d istinctions. Il est  clair qu'on établira  
le  lieu  d 'exécution  dans un contrat d e transport autrem ent 
que dans un contrat de bail d'un im m euble, m ais les d iffé­
rentes solu tions auxquelles on aboutira ne seront point 
la dém onstration  de l'in u tilité  de la règle générale appliquée.

M. J it t a  est égalem ent opposé à tou te  règle générale 
en  m atière d 'obligations contractuelles. Il reprend ainsi la 
thèse qu'il a déjà soutenue avec autorité dans son ouvrage  
sur la Substance des O bligations dans le droit international 
privé. N ous connaissons sa form ule : le juge appliquera le 
droit du cercle local de la v ie  active  dans lequel pénètre 
l'é lém ent prépondérant du rapport juridique ( i ) .  N 'est-ce  
pas là  un principe général? Je tâcherai de dém ontrer plus 
lo in  qu'il se  rapproche singulièrem ent du principe de la 
lex  loc i so lu iio n is , m ais pour le  m om ent il m e su ffit de 
constater que notre ém inent confrère renie les form ules 
unitaires ex istan tes pour les rem placer par une form ule 
nouvelle, m ais au  fond égalem ent unitaire.

Je m e crois donc autorisé à penser que la recherche (i)
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d'une solution générale de notre problèm e d oit être pour­
suivie. Je crois la  trouver dans la tradition  de S a v ig n y .

A m on avis aucun des élém ents dont se com posent les  
obligations contractuelles n 'est m ieux qualifié pour fixer  
la lo i applicable à ces ob ligations. L 'exécution  seule loca­
lise  véritablem ent le  con trat dans un des E ta ts  que ce 
contrat a touché au cours de son ex istence. E n  étu dian t la  
pratique des d ifférents pays, je constate que m êm e dans les  
E ta ts  d ont les règles de droit in ternational privé se p lacent 
trad itionn ellem en t sur le  terrain d ’autres doctrines, la lo i 
du lieu  d 'exécution  continue à jouer un rôle très sérieux.

Je pourrais citer en France une série de jugem ents 
appliquant la lex loci so lu tio n is  en m atière de droit im p é­
ratif. Voici quelques indications : 12 mai 1847. Tribunal 
C ivil de la Seine. «...A ttendu que la société dont s'agit a pour 
ob jet des jeux établis à Pyrm ont, dans la principauté de 
W aldeck, par conséquent hors de France, e t  ceux  à établir  
dans d ’autres pays étrangers ; qu'ainsi lad ite soc iété n ’est pas 
illicite ...»  (S., 1849, 2> I 4 4 ) i — Trib. de com m . de Marseille, 
16 mars i8 6 0  : «...A ttendu que ce tte  clause doit être ap pré­
ciée d ’après le droit français ; que si, en  effet, c'est en  
p ays étranger que la com pagnie a contracté des ob liga­
tion s envers le sieur Jullien, c'est à Marseille, lieu  de d esti­
n ation  du voyage, que les accords faits avec un français 
d evaient recevoir leur exécu tion  définitive...» (S., 1864, 
1, 385) ; —  Trib. civ . d'Em brun, 8 mars 1871 : « ...A ttendu  
que la loi du 3 septem bre 1807 e t  celle du 19-27 décem bre 
1850 s ’appliquent aux conventions civ iles e t  com m erciales 
qui s'exécu ten t en France...» (S., 1875, 1, 78) ; —  Cour 
de Cham béry, 19 février 1875 (S., 1876, 2, 174) ; Trib. 
civ . de la Seine, 18 juillet 1885 (Clunet, 1886, 208) ; Cour 
d ’A ppel de Rouen, 1 2  juillet 1889 (Clunet, 1890, 123) ; 
Cour de cass. req., 19 février 1890 : «...A ttendu que l ’ouver-
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ture de crédit so llicitée à l'étranger par une m aison de 
com m erce, d ont le siège social y  est établi, e t  qui est agréée 
par elle à ce siège, e t  portée à son actif pour être em ployée  
à ses opérations sur les diverses places dans les pays où  
ellé  a des relations, ne saurait être régie par la  loi française 
du 3 septem bre 1867...« (Clunet, 1890, 495). — A ux E ta ts-  
U nis d'A m érique la pratique est égalem ent partagée entre  
la  lex  loc i con tractus  e t  la lex  loci so lu tio n is , m ais le Ju gé  
B eck  a pu dire dans l'affaire B igeiow  v. Bernham  : « ...It is  
a settled  rule th a t the law  of the place where a contract or a 
n ote by its  term s is to  be performed determ ines the question  
o f its  va lid ity ...»  (Suprem e Court of Iowa, 1891 ; B e a l e , 
Selection  o f cases on  th e C onflict o f Laws, 11 (1901 ), 423). —  
Je ne parlerai pas des p ays qui, com m e l'A llem agne, on t 
d éfin itivem en t accepté dans les Conflits des lois im pératives  
le  principe de la lex  loci so lu tio n is  (Arrêts de la Cour de l'E m ­
pire du 6 Décem bre 1911 e t  du 11 Mars 1919; R. G. E ntsch ., 
78/1912/, 55 ; 95/1919/, 164) ; m ais je crois en tou t cas 
pouvoir affirm er que la solution de la question qui nous 
occupe en  faveur de la loi du lieu  d 'exécution  ne serait 
aucunem ent révolutionnaire au regard du droit en vigueur.

V oyons m aintenant de plus près les objections théori­
ques contre le  systèm e que je défends.

J'ai déjà exam iné la prem ière qui consiste à dire que le 
lieu  d 'exécution  dépend sou ven t de la vo lon té des parties 
et  q u ’ainsi on retom be au fond dans le systèm e de l'au to­
nom ie. J'ai déjà fa it observer que ce tte  objection pourrait 
être fa ite  contre tou tes les solutions possibles du problèm e 
qui nous occupe : le  s ta tu t personnel e t  le lieu  de la for­
m ation du contrat dépendent de la volonté des parties dans 
la m êm e m esure que le lieu  d 'exécution. M. N k u m e y e r  
se réfère, pour appuyer son objection, aux résultats des 
recherches de L eo n h a rd  dans son livre « Erftillungsort
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und Schuldort », Berlin, V ahlen ^agoy. Ce savan t auteur  
analyse la notion du « lieu  d 'exécu tion »  e t  dém ontre que 
dans la pratique le lieu  d 'exécution  de fait, c. à. d. le lieu  
où  l'acte d 'exécution  de l'obligation est poursuivi, ne se  
confond nullem ent avec le « lieu  d 'exécution  » te l qu'il est  
stip u lé dans le contrat, puisque ce tte  stip ulation  v ise  
l'attribution  de juridiction, le choix  de la loi e t  autres  
effets indirects, e t  non la place où  les actes en  exécu tion  
de l'ob ligation  auront lieu  en fait. L eo n h a rd  en d éd uit 
qu'il con v ien t de créer une notion  nouvelle « Schuldort » 
pour rem placer la notion traditionnelle du «E rfü llu n gs­
ort»; le « lieu  du contrat », Schuldort, est, à son av is, « le  
p oin t central du rapport contractuel » (« M ittelpunkt des 
Schuld Verhältnisses »).

Il se peut que dans la pratique allem ande des affaires on  
interprète le term e « lieu  d 'exécution  » dans le sens qu'iti- 
dique L e o n h a r d  et qu ’ainsi, sous ce tte  form e nouvelle, 
on fa it sim plem ent un choix de la loi applicable à la con ­
vention. Mais je ne recom m ande pas d'interpréter le « lieu  
d'exécution  » dans le sens « Schuldort » ; il doit être em ­
p loyé dans son sens propre, pour indiquer le lieu  où l'exécu ­
tion  de l'obligation doit être poursuivie en fait. D 'ailleurs la 
notion « Schuldort », telle qu'elle découle de la pratique  
analysée par L e o n h a r d , est bonne pour régler les con ­
flits  des lois supplétives e t  in terprétatives e t  n'a pas d 'in ­
térêt dans la question des conflits des lois im pératives.

La deuxièm e objection, form ulée par MM. A u d in e t  et  
D ie n a , est aussi très sérieuse : tous les contrats, pensent-ils, 
d oiven t réunir les conditions de va lid ité  au m om ent de 
leur form ation ; or le lieu  d ’exécution  peut changer au  
cours de l'ex isten ce du contrat (exem ples : le contrat d oit 
être exécu té  au dom icile d ’une des parties, e t  ce dom icile  
change ; un chargem ent est effectué sur un navire qui



teeevra des instructions sur le  port de débarquem ent en  
cours de route), e t  on  ne saura pas au m om ent de la for­
m ation  du contrat, s'il est valab le ou non, puisqu'on ne 
connaîtra pas la loi qui d o it le régir. —  Je réponds à cette  
objection  que les parties qui, en passant le  contrat, ad m et­
ten t la possib ilité d ’un changem ent dans le lieu  d ’exécution  
au cours de l'ex isten ce du contrat, n 'ont q u ’à prendre la  
précaution de se soum ettre, en ce  qui concerne les con­
d itions de va lid ité, au x  prescriptions des lois sous l'em pire 
desquelles l'exécution  pourra raisonnablem ent être pour­
su ivie. Prenons un exem ple. Le contrat est fa it sans cause 
exprim ée, « w ith ou t considération », pour être exécu té  en  
France : il sera valable, si ’on applique la loi française ; le 
m êm e contrat fixe  l'exécution  au lieu  du dom icile du d éb i­
teur sans indiquer ce lieu. Les changem ents de ce dom icile  
entraîneront de nom breuses e t graves conséquences pour 
les parties. Celles-ci les on t prévues, puisqu'elles on t adm is 
la p ossib ilité de te ls  changem ents ; parmi ces conséquences 
sérieuses figurera l'application  de la loi « loci executionis » 
nouvelle, disons de la loi anglaise. Les parties doivent 
prendre la précaution d ’introduire la « considération» dans 
leur contrat. Je ne vois pas pourquoi cette  conséquence 
serait de nature à nous choquer. Le cas sera évidem m ent 
très rare où  les parties pourront adm ettre l ’incertitude  
com plète du lieu  d 'exécution, en particulier où le débiteur  
sera sans dom icile su ffisam m ent fixe. Si elles risquent 
d'aller au d evan t de ce tte  incertitude, elles d o iven t en  
porter les conséquences : un des aléas de la situ ation  q u ’elles 
créeront ainsi de leur propre gré sera de voir annuler leur 
contrat au cas où  ce contrat ne sera pas valide d'après la 
loi du lieu  où  le contrat sera exécuté.

La loi du lieu  d 'exécution  ne saurait être indifférente  
dans la question de la va lid ité  de la convention  : pourquoi
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devra-t-elle adm ettre e t  gouverner l'exécution , si, à son  
point de vue, la convention  n ’es t pas valide? E st-ce  que le  
seul fa it que la loi du lieu  de la form ation du contrat a ad­
m is ce tte  valid ité, p eu t avoir une influence prépondérante?  
C ette loi —  qu'il s ’agisse d'un contrat dont le  lieu  d 'exé­
cution  est fixe ou  d ’un contrat où  ce lieu  est variable —  
restera toujours accidentelle en ce qui touche le fond du  
lien  juridique entre les parties.

J'examinerai plus loin — dans l'analyse de la notion du  
« lieu d’exécution », — les objections de M. Audinet 
contre le principe « lex loci executionis » qui ont trait aux 
contrats dont l'exécution est successive et au terme « obli­
gation principale »du contrat. •

Les théories de MM. N e u m e y ER e t  St r is o w e r  qui 
on t certainem ent beaucoup de traits com m uns entre elles 
—• loi du débiteur com m e localisation  de l'obligation e t  lo i 
du centre économ ique de l ’ob ligation  —  p eu ven t apparaître 
au prim e abord com m e basées sur la négation  du prin ­
cipe lex  loc i execu tion is  que je défends. Mais, to u t bien  
pesé, je crois qu'elles découlent tou tes les trois d'une m êm e 
source savignienne e t  n ’en son t que des m odalités d 'inter­
prétation. C’est pourquoi il m e paraît u tile  d'en renvoyer  
égalem ent l'exam en au m om ent où  nous entreprendons 
l ’analyse de la notion « locus execu tion is ».

§  » .

La règle que je recom m ande est basée sur le principe de 
l ’unité de la loi du contrat. E lle com porte que to u t le con ­
trat, pris dans son ensem ble, est soum is à une seule lég is­
lation.

J'ai exposé dans m on R apport Prélim inaire les raisons 
qui m 'ont fa it adopter ce point de vue. Je con state qu'il



est partagé sans réserves par quatre m em bres de la Com ­
m ission  :

M. D ibna : « Je su is avec vous absolum ent contraire à 
scinder une ob ligation  bilatérale en  deu x obligations uni­
latérales. Cela ne pourrait être que la source de d ifficultés 
inextricab les au point de vu e de la loi à appliquer ».

M. J itta : « D ans m on travail sur la substance des 
obligations dans le droit international privé, j ’ai exam iné  
la question du dépeçage des contrats, e t  je su is entièrem ent 
d'accord avec vou s pour repousser la théorie de Zitelm ann ».

M. N iemEyBR : « La loi applicable, à titre de droit im ­
pératif, en m atière de droit in ternational privé, au x  ob li­
gations contractuelles, d o it être unique pour l ’ensem ble de 
la convention  (« für das ganze R echtsverhâltn ids »).

M. de Reuters kjôed : « E n  nous basant exc lu sive­
m ent sur la nature essentielle des rapports contractuels e t  
les nécessités d 'o rg a n isa tio n  de la  vie c iv ile  de la com m un au té  
in tern a tio n a le , il faut observer que le  droit international 
privé d oit en soi être défini com m e la branche du droit 
in ternational public qui régit les conflits de com pétence des 
E ta ts  particuliers e t  de leurs diverses législations nationales  
en  m atière de droit national privé. E n  conséquence, la  
com pétence d ’un certain  E ta t  étan t reconnue en ce qui 
concerne un contrat privé, ce contrat doit être régi pour 
son ensem ble par le droit im pératif de cet E ta t e t  pas 
par les lo is im pératives des autres quelconquess ».

Par contre, la notion  de l ’u nité de la loi du contrat ne 
rencontre pas l ’adhésion de MM. Audinet, Neumeyer, 
le B aron Aebéric Roein et  M. Strisower. I /e x p o sé  
que j ’ai déjà fa it de leurs théories nous fa isait prévoir cette  
attitu d e négative. L e point est très im portant e t m érite 
une a tten tion  tou te  particulière.

Les opinions ém ises p eu ven t être groupées de la m anière
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su ivante. MM. Audinet e t  le  Baron Albéric Roun  
préconisent un systèm e qui consiste à com biner différents 
principes traditionnels pour les appliquer, sou ven t cum u­
lativem ent, au contrat. D ’autre part, MM. Neumeyer et  
Strisower p artent du p oint de vu e qu'on d oit appliquer 
au contrat les lois de chacune des parties.

Je com m ence par le prem ier groupe d'opinions ém ises.
« N ous ne pensons pas —  d it M. Audinet —  que ch a­

que contrat so it assujetti à une loi unique d ont il devra  
respecter les prescriptions e t  les prohibitions. Il faut pro­
céder par voie d ’analyse, considérer séparém ent les d iver­
ses règles obligatoires auxquelles le contrat es t  soum is, 
quant à sa form ation e t  quant à ses effets, e t  déterm iner la 
loi com pétente pour édicter chacune d ’elles ».

M. Audinet estim e n otam m ent que des lois différente? 
régleront la va lid ité  du contrat, les questions relatives au 
consentem ent, à l ’ob jet du contrat, à sa cause, etc. San? 
reproduire l'ensem ble des observations de M. Audinei 
qu’il faut lire in  extenso , je m e perm ets de résumer le.‘ 
principales. La va lid ité  du contrat devrait être examiné« 
à la fois au point de vue de la loi que les parties on t choisie 
de la lex fo r t , de la loi du lieu  où  le contrat a été form é et 
en ce qui concerne les prohibitions ten an t à une qualit 
personnelle des parties, de la  loi nationale des partie? 
Les questions de consentem ent e t  des vices du consentemer. 
doiven t être résolues par la loi nationale des parties. La 1< 
du lieu  d ’exécution  résoudra les conflits relatifs à l ’ob jet d 
contrat e t  à l ’exécution. La cause d oit être appréciée o 
double point de vue de la loi adoptée par les parties e t  de 
loi du lieu  de la form ation du contrat.

M. le Baaon Albéric Rolin répond négativement 
la question de savoir s’il faut admettre que la loi applical 
sera unique, et ajoute que «pour l’ensemble même de



convention, il pourra y  avoir plusieurs lois im pératives : 
la  lo i du  lieu  du contrat, la loi du lieu  où  l'exécution  en  est  
réclam ée en  fait, etc ., qui tou tes devront être respectées. 
I l p eu t aussi n 'y  en  avoir qu'une seule, par exem ple, lors­
qu'il s 'ag it de d ispositions qui reposent essentiellem ent sur 
des in térêts économ iques localisés sur l'organisation de la 
propriété im m obilière, par exem ple ».

T ou t d'abord je ne crois pas qu'on doive adm ettre com ­
m e ju stifié  un systèm e qui ferait dépendre un seul e t  m êm e 
élém ent dans l'exécution  du contrat de plusieurs lég isla ­
tion s appliquées cum ulativem ent. Pourquoi, par exem ple, 
faire dépendre la cause tan t de la loi choisie par les parties 
que de la loi nationale des parties? ou le caractère lic ite  
ou  illic ite  du contrat, de la lex fo rt e t  de la loi du lieu  où  le 
contrat a é té  formé? Je crois que ce systèm e est essen tie lle­
m ent erronné : 9 i un contrat ne contenant que des élém ents  
n ation aux est soum is à une seule loi, pourquoi un contrat 
contenant des élém ents in ternationaux devrait-il dépendre 
de plusieurs? Si on l ’adm ettait, on créerait aux parties, 
dans le second cas, la position d ésavantageuse d ’avoir à se 
soum ettre à des com binaisons de règles m ultiples, e t  celà  
sans raison suffisante. N ous arriverons non à une solution  
du conflit, m ais à des com plications nouvelles. J'ajoute  
que je ne puis pas adm ettre, parmi les lois applicables, 
celle choisie par les parties : elle est exclue par le caractère 
im pératif des dispositions dont nous étudions le conflit t  
de m êm e l'ordre public im pliquant l'application de la lex  
fo r i  est une réserve d ’ordre général applicable non seulem en; 
dans certaines questions du droit international privé  
des obligations, m ais dans toutes ces questions ; il ne d e­
vrait pas figurer com m e règle de ce droit, m ais toujours 
com m e une exception  extraordinaire (comp. ci-dessous).

Le but que nous cherchons à atteindre n ’est pas d 'en ­
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tasser une loi sur une autre e t  de charger de tou t le poids 
de ces com binaisons lég isla tives les rapports contractuels. 
Il s'ag it du choix  à faire entre les législations pour trouver  
celle qui constituera la loi naturelle du contrat.

D ’autres m em bres de la Comm ission estim ent qu'une 
seule loi ne p eu t régir que les conventions unilatérales e t  
que dans les conventions bilatérales chacune des parties 
obligées peut-être soum ise à sa propre réglem entation. 
M. Neumeyer d it:  « J ’adm ets que la loi applicable à 
l'ob ligation  de chacune des parties du contrat* d oit être 
unique. Mais je ne saurais m e ranger à l'av is que, pour les 
ob ligations bilatérales e t  com m e règle, on  puisse soum ettre  
l ’ensem ble de la convention  à la m êm e législation. Jé  
crains que cela ne se heurte contre l ’essence m êm e des 
contrats bilatéraux. On ne réussira guère à faire ressortir 
là  une « obligation principale ». Le vendeur tiendra à rece­
voir le prix, l'acheteur tiendra à recevoir la m archandise. 
Sont réservés les contrats b ilatéraux qui, d'après leur 
caractère spécial, seraient localisés chez l ’une des parties 
pour toutes les deux ».

M. Strisower écrit : « Je ne suis pas d 'avis qu’une 
seule et même loi doit nécessairem ent s ’appliquer à l ’en ­
sem ble d ’un contrat bilatéral ; je pense p lutôt, m algré les 
difficu ltés qui en résultent, qu’en principe la loi à appliquer 
d oit être spécialem ent déterm inée pour l'o b lig a tio n  de 
l'u n e  e t  pour celle de Vautre partie. —  A m on avis, il ne 
s ’ag it à cet égard que d ’une question secondaire qui dépend  
en prem ière ligne de la question de savoir, à quelle loi les 
ob ligations contractuelles sont soum ises. Si l ’on su it l ’op i­
nion d'après laquelle ce serait la loi de la conclusion du 
contrat (qui est généralem ent com prise com m e celle du  
lieu  où le dern ier clém ent nécessaire à la conclusion du  
contrat s'est effectué), il n ’y  a évidem m ent qu'une seule  loi
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pour le  contrat bilatéral to u t entier. D ’autre part, l ’opinion  
qui rattache les ob ligations contractuelles à la loi du dom i­
cile  du débiteur (en ta n t q u ’elle les y  rattache) conduit  
naturellem ent à  la conséquence contraire, si les parties 
contractantes o n t leur dom icile dans différents pays. Le  
m êm e résu ltat ne sem ble pas non plus pouvoir être év ité  
lorsqu'on su it l'opinion qui fa it régir les ob ligations par la  
lo i du lieu  d ’exécution. Car il se peut que le lieu  où  l ’ob liga­
tion  de l ’une des parties d oit être exécu tée diffère du lieu  
o ù  l ’ob ligation  de l ’autre partie d oit être exécutée. —  Il 
est vrai que le  rapport créé par le contrat b ilatéral est une  
u n ité  avec certaines ob ligations des deux parties qui se 
correspondent m utuellem ent e t  que chaque loi réglem ente  
le  rapport: des deu x  côtés. Mais elle ne peu t frapper par 
ce tte  réglem entation  tou te en tière  que les rapports qui ren­
trent des d eux côtés dans sa com pétence. La réglem entation  
entière ne peut s'appliquer à un contrat qui rayonne dans 
la  soc iété d ’un autre E ta t, en  rentrant partiellem ent, 
dans la com pétence de cet E tat, p. ex . d ’après le principe 
de la loi du lieu  d ’exécution, à cause de la situation  du lieu  
d ’exécu tion  de l ’ob ligation  de l ’une des parties dans l ’autre 
E ta t. On ne saurait considérer alors com m e in tention  de la 
loi ni de régler le  contrat com plètem ent (ce q u ’elle ne peu t 
pas m êm e faire d ’une m anière obligatoire, sinon en tan t  
q u ’elle lie les tr ib u n a u x  de son  p a y s ) ,  ni de rejeter le con ­
trat to u t à fa it pour ce tte  raison, m ais bien de s ’appliquer 
à l ’ob ligation  de celle des d eu x parties contractantes  
qu'elle es t com pétente d ’obliger e t  de m aintenir ce tte  
ob ligation  en  tan t que, du point de vue de ses principes, 
la réglem entation partielle du contrat par la loi de l ’autre 
E tat, ne réagit pas sur ce tte  ob ligation  de m anière à y  
déroger. C’est une u nité nouvelle qui se forme alors par la 
coopération des deu x lois, m ais une unité qui sem ble
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justem ent conform e dans ce cas à l'intention  de chacune  
d'elles. —  Prenons l'exem p le d'un contrat par lequel A  
prom et de prêter une certaine som m e à B , e t  B prom et non  
seu lem ent de rendre ce tte  som m e à recevoir, m ais aussi 
d'engager, avec un p acte com m issoire, certains b iens pour 
l'acqu ittem en t de sa dette. Or, il n 'y a point de d ifficultés, 
au cas m êm e où  l'on cohsidère la loi du lieu  d 'exécution  
com m e applicable aux obligations contractuelles, de sou ­
m ettre le  contrat en question à ce principe, bien que le lieu  
d 'exécu tion  diffère, le cas échéant, pour l'ob ligation  de A  
e t  pour celles de B et que, contrairem ent au x  dispositions  
de la loi du lieu  d 'exécution  de l'ob ligation  de A, la loi du  
lieu  d'exécution  des ob ligations de B défende la lex  corn- 
m isso r ia . La clause com m issoire consentie par B est sans 
doute de nul effet dans ce cas. Puis il est sûr, dans le sens 
m êm e de la loi du pays de A, que son obligation  ne saurait 
être valable si les ob ligations de B, d'après la loi du p ays  
de B, ne sont pas valables, e t  que le contrat entier ne sort 
alors aucun effet. M ais il s'ag it encore de savoir si, 
d'après l ’in tention  des parties dans le  sens de la loi du p ays  
de A, la clause com m issoire form e un élém en t si essentiel 
du contrat, qu'il faut le considérer com m e conclu aussi par 
égard à cette  clause. D ans ce cas son in valid ité  entraîne  
l'invalid ité  du contrat entier ; autrem ent to u t sera m ain­
ten u  à l'exception  du p acte com m issoire. Il n 'y  a rien  
d'extraordinaire dans ces considérations. D ans le  dom aine  
d'une loi qui perm et la lex  com m issoria , il faut procéder à 
un exam en sem blable, sans qu'il y  a it une question de  
droit in ternational privé, lorsque le  consentem ent des  
parties est spécialem ent v ic ié  à l'égard de ce tte  clause, 
p. ex. par une erreur essentielle ».

On a fa it preuve de beaucoup d 'ingéniosité en  cherchant 
les règles d 'application du systèm e de « dépeçage » du
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contrat. N éanm oins les in convén ients du systèm e restent  
flagrants. On aboutit, si on se p lace sur le  terrain de la 
« coopération » d e d eu x lo is d ifférentes applicables à cha­
cune des parties, à un véritable casse-tête juridique qui 
peu t e t  d o it être évité . Ce n ’est pas qu’on ne pourra en  
trouver la solution. M ais to u te  solution sera artificielle e t  
portant atte in te , à mon sens, aux réalités juridiques. D ans  
to u t contrat b ilatéral les ob ligations d ’une partie sont la 
contrepartie des ob ligations de l ’autre. On ne peut pas les 
poser sur des balances d ifférentes, ou leur faire supporter 
le poids de d eu x  lois à la fois, sans violer la nature essen­
tie lle  du contrat. Par contre, rien, dans la nature du con­
trat, ne s ’oppoàe à ce que nous nous placions sur le terrain  
d ’une loi com pétente unique pour le régler tou t entier, 
p uisqu’il fa it un ensem ble qui appartient à une sphère 
juridique déterm inée. Je crois que la notion de « l ’ob liga­
tion  principale » qui est nécessaire pour établir le principe 
de l ’ur.ité de la loi du contrat e t  que critique M. N e u - 
MEYER, est une notion  saine ; elle s ’appuie sur la pratique  
du droit e t  e s t  ju stifiée en théorie : je renvoie à m es ob ­
servations sur l'art. 2 du projet. —  Sans répéter de n ou ­
veau  tous les argum ents m ilitant en  faveur de l ’u nité de la 
lo i du contrat, je citerai un arrêt récent du tribunal de  
l ’E m pire allem and, qui, en  présence de la  théorie de l ’ap­
p lication  de deu x lois d ifférentes à un seul e t  m êm e contrat, 
s ’e s t  prononcé com m e su it : «...W enn also trotzdem  der 
Schluss gezogen werden muss, dass bei K ontrahenten  m it 
verschiedenen  Personalstatuten  eine E inigung über ein  
bestim m tes R echt, nach dem  das V ertragsverhältniss zu  
beurteilen  ist, n ich t stattgefu nd en  hat, so wird häufig  
d ie  m issliche Forderung abzuw eisen sein, dass die Ver­
pflich tungen  d ie U eb em ahm e der G egenverpflichtungen  
nach dem  ihr vorschw ebenden R echtssystem e abhän-
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gig zu m achen glaubte. D as Ergebnis wird aber auch n icht 
selten  ein unbilliges sein, weil jedes einzelne R echtssystem  
zwar m utm asslich  bei der R egelung der V ertragsverhält­
nisse einen b illigen A usgleich  in der W eise anstreben  
wird, dass es den der einen Partei zugew iesenen B efug­
nissen und L asten  annähernd gleiche auf der anderen Seite  
entsprechen lässt...»  (R. G. E ntsch ., 68/1908/, 203 ; I. Z ivil­
senat, 4 Apr. 1908).

§ C.
1

Le rayon d ’action  de la règle que je préconise es t déter­
m iné à l ’art. 1 du projet par une form ule générale. Je ne 
pense pas qu’il so it nécessaire d ’entrer dans des détails. Il 
n ’appartient pas au droit in ternational privé de préciser 
l ’étendue des règles im pératives en m atière d ’ob ligations 
contractuelles. Il s ’ag it d ’un problèm e de qualification qui 
est résolu pour le juge par sa loi nationale.

Art. 2.

L es d isp o s itio n s  su ivan tes  seron t a p p lica b les  pou r déter­
m in er le lieu  où  le con trat d o it être exécu té (art, 1 al, 1) :

L e lieu  est dé term in é , en  p rem ier lie u , p a r  la  vo lon té e x ­
presse des p arties ou p a r  le contenu m êm e de V ob liga tion  
q u i en découle.

A  défau t de ces in d ica tio n s , le con tra t sera  con sidéré com m e  
deva n t être exécuté  : a) s ' i l  s 'a g it d 'u n  p a yem en t d'une som m e  
d 'a rg en t, —  au  dom icile  du  créancier, b) s ' i l  s 'a g it de la  
liv ra iso n  d 'une chose déterm inée  —  dans le lieu  où  elle se 
tro u va it a u  m om ent de la  conclusion  du  con trat et c) hors de 
ces cas —  a u  dom icile  d u  d éb iteu r .

S i  le con tra t com porte p lu sieu rs o b liga tion s ou p révo it



TRAVAUX PRÉPARATOIRES DE LA 8ESSIOX DE LA HAYE 133

plusieurs lieux d'exécution, il sera considéré comme soumis 
à la loi du lieu d'exécution de son obligation principale, 
caractéristique de sa nature juridique propre et dont dérivent 
les autres obligations.

Il y  a d eu x  m éthodes possibles pour déterm iner le lieu  
d 'exécu tion  du contrat dont dépendra la  loi du contrat. La 
prem ière m éthode serait d 'om ettre tou te  défin ition  in ter­
nationale, le  juge appliquant sa propre loi pour fixer le lieu  
d'exécution. La seconde serait d 'établir une interprétation  
in ternationale de la notion  « lieu  du contrat » —  base d ’une 
règle in ternationale.

La prem ière m éthode est préconisée par d eu x  des M em ­
bres de notre Com m ission. M. J itta  d it qu'il n 'y  a pas de 
règles in ternationales qui déterm inent le lieu  d ’exécution  
d'un contrat dans tou tes les circonstances. M. Neumeyer 
estim e que « la  loi applicable à déterm iner le lieu  d 'exé­
cu tion  sera toujours la lex fori. Pourtant la réponse ne 
regarde que la déterm ination  de ce lieu  dans la règle de  
droit in ternational privé. M ais la loi fixée par ce tte  règle 
décidera la  question  de savoir, où, m atériellem ent, l'ob li­
gation  en  question  devra être exécu tée ».

I l est  in téressant de citer encore en faveur de cette  
solu tion  l'au torité  d 'u n  arrêt récent de la Cour de l ’E m ­
pire allem and. La Cour d iscute l'objection  b ien connue 
contre le principe lex loci solutionis qui consiste à dire que 
l'ap p lication  de ce tte  loi est  im possible, puisqu'elle dépend  
de la  fixa tion  préalable du lieu  d 'exécution  du contrat 
e t  ce lieu  n e p eu t être étab li que par la  loi du contrat encore  
inconnue (voir sur ce t argum ent m on R apport Prélim i­
naire). L 'arrêt d it : « U nd überhaupt b esteh t das D ilem m a  
n ich t für denjenigen, welcher annim t, dass der R ichter  
s te ts lin  A nw endung des eigenen  R echtes entscheidet, dass

La Haya 12
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er sich  in letzter L inie auch da, wo er frem des R echt an w en ­
det, in  A nw endung des eigenen  R echts insofern b ew egt, 
als er d am it die ausdrückliche oder im m anente K o lli­
sionsnorm , die A nw eisung oder E rm ächtigung seines 
R echtes befolgt. E s erscheint dann die Frage nach der lex 
fori zu entscheidende Vorfrage » (II. Senat, Urt. v. n .  
M ärz 1919, R. G. E n tsch ., 9 5 /1919 /, 164.

Je m e su is déjà prononcé contre la prem ière m éthode  
de résoudre la question qui nous occupe. La théorie d ite  
u des qualifications » n 'est pas une solution  des questions 
de droit international privé, m ais seu lem ent la  con sta­
ta tion  qu'à certains égards elles son t insolubles. Or il e s t  
to u t à  fa it lég itim e que, dans notre m atière, la  règle in ter­
nationale elle-m êm e so it appelée à définir ce qu'elle entend  
par le  lieu  d 'exécution  du contrat : n 'est-ce pas sim plem ent  
définir sa form ule « lex loci solutionis »? M. Neumeyer 
fa it observer qu'il en  résultera que la loi du contrat ainsi 
déterm inée au m oyen  des règles in ternationales relatives  
au lieu  d ’exécution  contiendra elle-m êm e des règles n ation a­
les sur le  lieu  d 'exécution. Certainem ent. M ais en sera-t-il 
autrem ent, si nous acceptons la qualification  par la lex fori? 
Celle-ci dira que la convention  d oit être exécu tée dans un  
p ays A e t  appliquera ainsi la loi de ce p ays A  ; ce tte  loi pourra 
contenir des règles qui déterm ineront autrem ent le  lieu  
d'exécution. D ans les d eu x hypothèses, je  n e vo is rien  
d'illogique : la form ule lex loci solutionis avec tou s ses  
développem ents n ’est qu'un m oyen  de nous donner une  
solution  du problèm e des conflits, aucunem ent une règle 
de fond concernant le lieu  où  l ’exécu tion  pourra e t  devra  
être poursuivie.

La form ule lex loci solutionis qui ne serait pas su iv ie  
d e règles internationales destinées à interpréter la  notion  
locus solutionis serait, à m on sens, m anifestem ent in-



suffisante. C'est pourquoi je crois devoir recom m ander 
l'article  2 ci-dessus. Il consiste en d eu x parties. La pre­
m ière —  a . 1-3 —  con tien t les règles concernant le  lieu  
d 'exécu tion  qui répondent dans leur substance aux d ispo­
sition s des codes c iv ils  m odernes sur oette m atière ; la  
secon de —  a 4 —  consacre une d isposition  qui s'explique  
par les n écessités propres du droit in ternational privé.

J e  ne crois pas que de longues exp lications so ient néces­
saires pour justifier les principes qui son t énoncés au x  
alinéa a e t  3 du présent article Ils son t généralem ent 
reconnus dans le  droit civ il m oderne : Code civ il, art. 1247, 
Codice civ ile , art. 1249, 1508, B. G. B., chap. 269-270 ; 
C ode néerlandais, art. 1429, Code des ob ligations suisse, 
art. 74, etc.

U ne observation  es t tou tefo is nécessaire. M. StrisowKR 
qui défend, —  com m e nous l'avon s vu  —  l'app lication  
de la  loi du centre économ ique de l'exécution , fa it l'obser­
va tion  su ivante : « L'accord des parties contractantes sur 
le  lieu  où  la  prestation  d oit avoir lieu  de fa it n'indique pas 
le  « lieu  d 'exécu tion  ». Il se peu t qu'il résulte aussi de leurs 
déclarations que l'ob ligation  doit frapper une certaine  
sphère économ ique du débiteur, q u ’elle sera donc en effet  
a exécu tée » dans ce sens dans ce tte  sphère, m ais elles ne 
p eu ven t pas la  désigner a rb itra irem en t e t  la  désignation  du  
lieu  où  l'acte de la prestation  d o it s'accom plir est autre  
chose. I l s 'ag it toujours de la  nature du rapport social, 
n otam m ent des b ien s desquels la prestation  d o it se faire 
d'après elle e t  (ce qui es t sou ven t déterm iné en  m êm e  
tem ps) du lieu  où  ces b iens son t adm inistrés d'après elle. 
S'il n 'y  a  pas d 'autre indication , c'est sim plem ent la  to ta lité  
des b iens du débiteur qui est la source générale pour la réali­
sation  de l'ob ligation  ; il s'ag it alors de l'adm inistration  
centrale de ses biens, qui a lieu  à son dom icile, e t  la loi du

TRAVAUX PREPARATOIRE!» DK LA SESSION DG LA HAYE 135



PREMIÈRE PARTIE

dom icile du débiteur apparaît ainsi com m e la lo i applicable  
en général. M ais si l'ob ligation  se  rapporte à certains b iens 
adm inistrés spécialem ent dans un autre pays, elle appartient 
à la v ie  sociale de ce pays e t  est soum ise à sa loi ».

Il m e paraît im possible de suivre M. Strisower dans ce  
raisonnem ent. Si les parties fixen t un lieu  d 'exécution, 
c'est que ce lieu  répond au x  besoins de la situ ation  qu'elles 
désirent créer. On ne saurait nier l'im portance prim ordiale 
d'une clause de ce tte  nature. On d oit interpréter le  term e  
« lieu  d 'exécution  » dans son sens direct e t  im m édiat. 
C ertainem ent l'ob ligation  frappera « la  sphère économ ique  
du déb iteur », m ais elle ne sera pas nécessairem ent localisée  
dans cette  sphère. Voici un Français dom icilié en  France  
qui loue en H ollande une autom obile pour aller de La 
H a y e  à Am sterdam . Pourra-t-on dire que l'ob ligation  sera 
véritablem ent localisée en France ?

Le principe qui se trou ve énoncé à l ’ai. 4 nécessite de 
plus am ples explications. Les règles du droit c iv il rela­
tives  au lieu  d 'exécution  en visagent la  question par rapport 
à chacune des ob ligations individuelles dont le  contrat 
se  com pose. Les règles in ternationales on t en vue un ob jet  
to u t à fa it d ifférent : elles servent à déterm iner la  loi du  
contrat. Cette loi doit être unique. I l s'ag it donc de localiser  
le  contrat pris dans son ensem ble. C ette localisation  se fera 
en  égard à l'ob ligation  principale du contrat.

On m e reproche que la  notion  de l'ob ligation  principale 
du contrat est vague. « C ette idée de l'ob ligation  principale 
—  d it M. Audinet —  n'est-elle pas quelque peu arbitraire 
ou  du m oins em pirique ? »

T ou t d'abord je  constate que la  notion  de l'ob ligation  
principale n 'est aucunem ent étrangère au d r o it . m oderne. 
D ans l'espèce H am lyn and C° v. Talisker D istillery  (Cham­
bre des Lords [Scotch Appeal], 1894), Lord Herscheu,

» 3 ^
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L. C. a d it  : « th e learned judges in th e  court below  treat  
th e lex loci solutionis o f the main portion of the contract as 
conclusively  determ ining th a t all th e rights o f th e  parties  
under th e  contract m ust be governed b y  th e law s o f th a t  
place ». L e lord chancelier lu i-m êm e se p osa it sur un autre 
terrain, m ais il ne critiquait pas l ’idée de la  « le x  loci solu­
tion is o f th e  m ain o f th e contract ». (Beale, Selection  o f  
cases on  th e conflict o f laws. II  [1901J ; 456). Le tribunal 
de M arseille dans un jugem ent récent (20 décem bre 1922) 
d it : «... A tten d u  que le  contrat qui com porte de la sorte de  
notables conditions d*exécution qui doiven t se réaliser en  
Angleterre, indique en outre q u ’il est fa it aux conditions 
de v e n te .d e  la S ociété précitée, celle-là  m êm e à qui les  
échantillons d oiven t être en voyés... A ttendu  que dans ces  
circonstances il apparait que les parties on t vou lu  faire 
un contrat qui serait réputé fa it en A ngleterre où  il d evait  
être exécu té  sinon entièrem ent, du m oins dans plusieurs 
de ses modalités importantes, e t  on t pu valab lem ent le sou ­
m ettre à la lég isla tion  anglaise...»  (Ceunk t , 1923, 280). 
Le tribunal de l ’E m pire allem and, dans un arrêt de 1907, 
s ’exp rim ait com m e su it : « B eide A nsprüche können nur 
einer einheitlichen  Beurteilung unterliegen, und zwar g ib t  
für d ie Beurteilung derjenige Anspruch den A usschlag, 
welcher als der w esentlichste und H auptanspruch zu  
betrachten  ist. H auptanspruch  in diesem  Sinne ist aber der 
A nspruch auf Befreiung von der Kaufpreiszahlung. Der 
R tickerstattungsanspruch is t  nur eine Folgerung, die sich  
notw endigerw eise aus der Zuerkennung des H au ptans­
pruchs ergibt ». (R. G. E n tsch ., 55 [1907], 73; II Z ivilsenat, 
26 April 1007). A insi la pratique applique la notion de 
l ’ob ligation  principale. Je ne vo is pas pourquoi la doctrine 
d evrait la rejeter.

Ce serait allonger dém esurém ent notre exposé que
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d'exam iner, au point d e vue de la  règle que nous propo­
sons, tous les typ es possibles des rapports contractuels. 
Je ne citerai qu'un seul exem ple. Mon honorable contra­
dicteur, M. A ü d in e t , c ite  l'exem ple d'un m andat de gérer 
tou tes les affaires du m andant, e t  fa it observer que les actes  
de gestion  pourront se produire en  des endroits différents. 
«L e m andat, d it l'article 394 du Code des ob ligations  
suisse, e s t  un contrat par lequel le m andataire s'oblige, 
dans les term es de la convention, à gérer l'affaire dont il 
est chargé ou à rendre les services qu'il a prom is ». Le  
m andat p eut com porter ainsi de nom breuses ob ligations ta n t  
pour le  m andataire que pour le m andant, ainsi que plusieurs 
lieu x  différents d 'exécution  de ces obligations. Je pose la  
question : quelle est l ’ob ligation  principale de ce contrat, 
caractéristique de sa nature propre e t  d ont dérivent les 
autres ob ligations ? E t je réponds en c itan t l'art. 400 du 
m êm e Code qui d it : « Le m andataire est tenu, à la d e­
m ande du m andant, de lui rendre en tou t tem ps com pte  
de sa gestion  e t  de lui restituer to u t ce q u ’il a reçu de ce  
chef, à quelque titre que ce so it...»  Ainsi sera déterm inée  
la loi applicable au m andat : ce sera celle du dom icile du  
m andant (1).

Autre exem ple. Il est c ité  par M. S trisow er  : E m ­
prunt d 'E ta t ou obligations d'une société privée qui pré­
vo ien t que le coupon sera p ayé dans des endroits au choix  
du porteur du coupon. Où est le  lieu  d 'exécution  de ce con­
trat e t  par conséquent quelle es t la loi du contrat ? Les 
résu ltats des discussions relatives à la qùestion des titres 1

(1) Je constate, avec satisfaction que j'arrive dans cette question 
au même résultat que M. Aebèrïc Romn dans ses Principes de droit 
international privé, III (1897, 419: «Au point de vue des rapports 
entre les parties nous appliquerons sans hésitation la loi du lieu du 
domicile du mandat. »

I3S
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volés, perdus ou  détru its p eu ven t nous guider dans la  
recherche de ce tte  loi. L 'In stitu t s 'est prononcé, à Gand  
en  1906, dans le  sens que la loi du p ays débiteur (E tat, 
province, société, etc .) d o it s ’appliquer pour déterm iner à 
quelles conditions le propriétaire dépossédé d ’un titre  au  
porteur p eu t se  faire payer les intérêts, arrérages e t  d iv id en ­
des, toucher le  capital devenu exigible, obtenir un duplicata  
du titre  d ont le  propriétaire est privé. Quel est le m otif 
de ce tte  règle généralem ent adm ise? ( i )  Je ne crois pas 
m e trom per en  d isant que la  loi du siège du débiteur es t  
choisie puisqu'elle est la lo i du lieu  d 'exécution  de l'ob liga­
tion  principale du contrat en  question.

Les conséquences pratiques du systèm e décou lant de 
l'ensem ble des art. i  e t  2 de m on projet ne seront pas 
éloignées des idées que défendent MM. N e u m e y e r  e t  
St r iso w e r . M. N e u m e y e r  propose q u ’on applique la  
loi du dom icile de la partie obligée, m ais a joute que cette  
règle devrait être subsidiaire. Il s'ag it d'isoler, parmi les 
relations locales que su b it le fait, le  rapport le  plus ca ­
ractéristique ; il se  p eu t que ce rapport décisif sera trouvé  
ailleurs qu'au dom icile du débiteur. E xem ples : baux  
im m obiliers, contrats de Bourse, contrats de contenu  
identique, etc. J ’adm ets tou tes ces solu tions pratiques, 
m ais je crois que dans m on systèm e elles trou ven t leur 
vraie justification . D e m êm e, je crois que pratiquem ent 
je ne su is pas en  contradiction avec les indications très 
in téressantes de M. Striso w er  dans le chap. 3 e t  4 de  
ses observations.

« Je crois enfin  que la form ule « lex  loci solu tionis » est  
aussi souple que celle que préconise notre ém inent collègue 
M. J itta . M. J itta  pense que le  juge d o it appliquer « le  droit 1

(1) Bézard-Falcas, Traité de la perte et de la restitution des 
titres au porteur, 1943, 462 ss.
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du cercle local de la v ie  active  dans lequel pénètre l'élém ent 
prépondérant du rapport juridique ». Or, à m on avis, c 'est  
l'exécution  qui rattache le rapport juridique à un cerclé 
local de la  v ie  des affaires. Le principe « lex  loci solutionis » 
n 'est aucunem ent m écanique e t  rigide. « Interprété com m e 
n ous venons de le fa ire ,il ab outit à des solutions pratiques 
extrêm em ent variables, tan tô t on appliquera la loi du  
dom icile du débiteur, ta n tô t la loi du dom icile du créancier, 
ta n tô t la loi dépendant du contenu m êm e du rapport 
juridique, etc., etc. J 'estim e que m algré les d ifférences 
apparentes la m éthode de M. J itta  e t  celle défendue par le  
R apporteur ne sont pas pratiquem ent très éloignées l'une  
de l'autre ».

Art. 3.

Nonobstant les dispositions de Varticle 1, le juge pourra 
refuser de rendre exécutoire toute stipulation du contrat 
qui menacerait l'organisation sociale de son pays ou serait 
contraire à une règle morale protégée par sa législation.

La question de l'ordre public en  m atière d 'obligations 
contractuelles peut être en visagée à d eu x points de vu e  
très différents.

Certains auteurs érigent « l'ordre public » en  un prin­
cipe norm al de la solution  des conflits ; d'autres n 'y  vo ien t  
qu'une réserve extraordinaire apportée au jeu  norm al 
des règles du droit in ternational privé. Pour les prem iers, 
« l'ordre public » est un m oyen de déterm iner la lo i norm a­
lem ent applicable ; pour les seconds, un m oyen  de substituer  
exceptionnellem ent la lex fori à la lo i norm alem ent appli­
cable.

Les deu x points de vue on t trou vé leur expression dans



les observations de MM. les M em bres de notre Com m ission.
M. le  Baron A e b é r ic  R o e in , si je l'ai bien com pris, 

accepte le  prem ier point de vue. Je reproduis in  extenso  
son  raisonnem ent p lein  d 'intérêt : « T oute d isposition  
im pérative' en  m atière de contrats m e paraît se rattacher  
dans une certaine m esure à l'ordre public par cela seul 
qu'il ne dépend pas des parties de s ’y  soustraire par une 
convention  contraire. Mais tou tes ne se  rattachent cer­
ta inem ent pas au m êm e genre d'ordre public. Je ne fais 
pas ic i la d istinction  devenue presque classique entre 
l'ordre public national e t  l ’ordre p u b lic  in tern a tio n a l, 
m auvaise expression que je voudrais voir proscrire. Je  
serais p lu tô t ten té  de faire une d istinction  entre l'ordre 
public moral, l'ordre public économ ique e t  l'ordre public  
politique. C'est à une espèce d'ordre public m oral que 
m e paraissent se rattacher, par exem ple, les d ispositions 
sur les v ices du consentem ent. Il est bien certain que les  
parties ne pourraient pas se soustraire, par une convention  
form elle, à l'app lication  des d ispositions qui déclarent le  
contrat nul ou annulable lorsque le consentem ent a é té  
extorqué par des vio lences ou  par des m anœ uvres fraudu­
leuses, à moins, bien entendu, que la convention  n'ait été  
conclue après que la vio lence a cessé. (1115 C. C iv.). Sur 
quoi reposent des d ispositions de ce genre ? Quel est leur 
b u t ? P illet d it que des lo is de ce genre o n t é té  écrites dans 
l'in térêt particulier e t  pour la  protection  des parties contrac­
tantes. Il y  a du vrai dans ce tte  observation, m ais la  base 
profonde de ce genre de d isposition  est dans la nécessité  
de m aintenir un certain ordre moral dans les rapports entre 
les individus, c'est un in térêt de m oralité publique. Mais 
il ne serait pas d ifficile de signaler des d ispositions de droit 
im pératif qui sont basées sur un intérêt économ ique ou  
sur un in térêt politique. Le rayon d 'application, le rayon­
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nem ent du droit im pératif, si je puis dire, dépendra beau­
coup de la nature du fondem ent sur lequel il repose. Il*, y  a 
plus : dans une m êm e con vention  on  p eu t rencontrer des  
stipulations qui p orten t a tte in te  à un droit im pératif ou  
prohibitif reposant sur des in térêts économ iques, e t  des 
violations d ’un droit im pératif reposant sur des in térêts  
politiques ».

E n  id en tifian t, com m e paraît le  faire notre vénéré con­
frère, to u tes  les lois im pératives à des lois « d ’ordre public », 
on abandonne à la loi du juge la  solution  des questions oty 
une règle im pérative de la loi du juge serait en  jeu. T elle  
m e paraît être la  conséquence nécessaire du p oint de vue  
que développe M. le Baron A l b Ar ic  R o e in .

D 'autres M embres de la Com m ission son t résolum ent 
d'un avis opposé.

M. D ie n a  : « Je pense aussi que notre problèm e n ’a 
rien à faire avec ce qui est appelé « l ’ordre public », à  
m oins qu’on adopte la d istinction  de B r o c h er  entre ordre 
public international e t  ordre public interne. Puisque, 
selon cette term inologie, ordre public in ternational serait 
synonym e d ’ordre public to u t court, nous devrions résoudre 
un problèm e uniquem ent d ’ordre public in tern e , qui, con ­
form ém ent à la théorie de Brocher, exerce une fonction  
im pérative seu lem ent au sein de la  législation  applicable  
de sa nature e t  qui n ’em pêche pas le  juge d ’appliquer une 
loi étrangère ».

M. J it t a  : « D’ordre public, à m on avis, n ’a pas la  fonc­
tion  d ’une clause internationale, p lacée au-dessus des 
lois. Des m atières dites, à tort ou  à raison, d ’ordre public, 
diffèrent essentiellem ent lorsque l ’on fa it la com paraison  
des lois. . C’est aussi, à ce que je crois com prendre, votre  
avis. C’est pour cela que vou s dites, non sans raison, que 
les règles (locales) d'ordre public conduisent à l ’ap p lica­
tion  de la lex  fo r i ».



M. N iem eyk r  : « L e principe de Tordre public sign ifie  
la faiblesse du droit in ternational privé en vigueur. On 
d evrait élaborer des règles qui réduiraient au degré pos­
sib le le  droit des E ta ts  d ’appliquer le  principe ».

M, d e  R e u t e r s  k j Old  : « N aturellem ent le principe 
d e Tordre public de T E tat qui est locus so lu tio n is , c ’est-  
à-dire locus ex ecu tio n is , d ’un certain contrat privé d oit  
être réservé, n ’im porte où  le contrat sera jugé. Mais, au  
contraire, le  principe de Tordre public des E ta ts  fortu ite­
m en t jugeant le  contrat, autres que T E tat qui est locus 
ex ecu tio n is , n e d oit point être considéré ou réservé, parce 
que le  jugem ent ne peut être exécutoire que dans T E tat 
qui es t reconnu com m e locus so lu tio n is  ».

M. St r is o w e r  : « Je partage com plètem ent Topinion  
relative à cette réserve si fortem ent exposée dans le R ap­
port. La réserve de Tordre public en  droit international privé  
form e dans chaque pays une excep tion  aux règles générales 
de ce droit, en exclu ant particulièrem ent tou t effet des 
lo is étrangères qui lui répugnent. Les lois d ’ordre public  
du pays qui exclu en t ainsi l'application  des lois étrangères 
ne form ent q u ’une p a r tie , d ’ailleurs, com m e on sait, d iffi­
cile à définir, des lois im pératives ».

Je ne saurais ajouter de nouveaux argum ents à ces 
observations. E lles m e confirm ent dans Topinion que 
j ’ai déjà développée dans m on Rapport Prélim inaire. E n  
effet, ce serait singulièrem ent sim plifier to u t notre pro­
blèm e que de voir dans les lo is im pératives, des lois d ’ordre 
public e t  de soum ettre les ob ligations contractuelles pure­
m en t e t  sim plem ent à la loi im pérative du juge saisi. C ette  
solution  équivaudrait à rem placer les principes du droit 
international privé par le hasard du jeu des lois de com pé­
ten ce e t  à renoncer à tou te  ten ta tiv e  d ’établir rationnelle­
m ent la loi propre du contrat. Ce serait avouer « la faiblesse
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du droit international privé », selon l'expression de M. N ie-  
m eyer. Je signale que m êm e la jurisprudence des p ays où  
la notion de « Tordre public » joue un très grand rôle es t  
loin d 'identifier tou tes les lois im pératives à des lois d'ordre 
public. R ien de p lus in stru ctif à cet égard que les jugem ents 
des tribunaux français sur la question b ien connue de là  
loi de 1807 sur le  ta u x  de l'intérêt de l'argent. La loi e s t  
n ettem ent im pérative, mais les tribunaux français n 'ont 
jam ais vou lu  l'appliquer à des contrats non français. Voici 
quelques citations. Cour de Bordeaux, 26 janvier 1831 :
« A tten d u , quant au x  in térêts qui on t couru depuis ce tte  
dernière époque, qu'ils ont été  fixés à 10 p. c. par an ..., 
que ce ta u x  est perm is par les lois de la Louisiane où  le  
con trat a été  passé e t où  les sieur e t  dam e D ufan avaient 
f ix é  leur dom icile...»  S., 1831, 2, 1 7 8 ; —  Cour de Cass, 
req. 10 juin 1857 : « A tten d u  que la convention  a é té  passée 
à Chypre ; que si elle stip u le un in térêt de 12 p. c. par an,
11 est reconnu que cet in térêt est adm is dans ces contrées...»
S., 1859, 1, 751 ; —  Cour de Cass., req. 21 décem bre 1874 : 
«A tten d u , en droit, que la loi du 3 septem bre 1807 ne régit 
les contrats de prêt d 'argent qu 'au tan t que le prêt a été  
réalisé en France », vS. 1875, 1, 78 ; —  Trib. de Cherbourg, 
19 février 1875, S., 1876, 2, 174 ; —  Trib. civ . de la Seine,
12 m ai 1885 : «... la loi de 1807 ne répond pas à un besoin  
d'in térêt général e t  supérieur qui lui assure la caractère 
d'une disposition d'ordre public », Clunet, 1892, 1031 ; —  
Cour de Paris, 23 mai 1912 : «...un contrat de prêt d 'argent, 
passé régulièrem ent à l'étranger, su ivant les prescriptions 
des lois en vigueur dans le  p ays du lieu  d e la convention, 
ne fa it pas grief à l'ordre public en France alors que le  ta u x  
de l'in térêt stip ulé dépasse la lim ite  du ta u x  con ven tionn el 
tel q u ’il e s t  fix é  par la législation  française...», S., 1913, 2, 
21 ; Lapradelle, 1912, 746 ; Cl u n e t , 1913, 609.

Ainsi, avec une constance digne d'adm iration, la juris-
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prudence française a d istingu é entre les lo is im pératives e t  
les lo is d'ordre public. U ne loi im pérative française n 'est  
pas applicable à un contrat étranger ; pour faire intervenir  
« l'ordre p ublic », il faut quelque chose de plus qu'une 
sim ple loi im pérative : seu l « un besoin général e t  supérieur » 
assurera à telle  ou  telle  loi im pérative française « le caractère 
d'une d isposition  d'ordre public » (Seine, 1885). (1)

La critique que nous adressons au systèm e id en tifian t  
les lois im pératives e t  les lois d ’ordre public doit-elle nous 
conduire à élim iner to ta lem en t la réserve de l'ordre public 
du dom aine des ob ligations conventionnelles? Je ne le pense 
pas. Ce dom aine est vaste, les conflits de lois nom breux et  
im portants. Pourrait-on adm ettre que dans tous les cas 
e t  quel que so it le contenu des lois étrangères e t  nationales, 
le  juge national devra accorder sa sanction  à des con ven tion s  
étrangères qui, à son sens, violeraient les assises de l'ordre 
public e t  de l'ordre m oral de son p ays?  Quel que so it le 
progrès du rapprochem ent des consciences juridiques e t  
m orales des d ifférentes nations m odernes, il subsiste un  
fond de règles nationales d'une valeur absolue qui ne son t  
pas partagées par d 'autres nations. L ’ordre public in ter­
viendra dans ce  cas pour protéger la conscience nationale.

M. N i e m e y e r  a parfaitem ent raison de recom m ander 
q u ’au m oins la réserve de l'ordre public so it aussi lim itée  
que possible. Je suggère la form ule de l'article 3 de m on  
projet, to u t en étan t disposé à en accepter une autre, si 
elle  m arquait d'une m anière encore plus énergique le  
caractère exceptionnel de l'in tervention  de l'ordre public  
dans notre m atière. 1

(1) Si je ne m'abuse, c'est précisément le problème de l’usure qui 
a donné naissance à la théorie de Brocher sur l'ordre public interne 
et l'ordre public international (comp. Nouveau traité de droit inter­
national privé ; 1876, 342 et suivantes). ï„a terminologie de Brocher 
n'est pa3 heureuse, à mon sens. Elle paraît être de plus en plus délaissée.
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Q U A T R IÈ M E  COMM ISSION (1)

R é v is io n  d e s  R é s o lu t io n s - p r i s e s  p a r  l ’I n s t i t u t  
r e la t i v e m e n t  à  l a  m e r  t e r r io r ia le .

R A P P O R T  P R É L I M I N A I R E

d e  S ir  T homas B a r c l a y ,

L,es m em bres de la Com m ission son t priés de se reporter 
au x  A n n u a ires  de 1912, 19x3 e t  1919 où  se trou ven t des 
rapports e t  un projet de règlem ent pour la  révision de celu i 
adopté à la Session de Paris en 1894. D epuis ce tte  date  
des questions de pêche, de conservation  des poissons dans 
la  haute mer, de la  pose de câbles sous-m arins, de protec­
tion  douanière au delà  des eau x  territoriales, des tunnels  
sous la mer libre, de la  largeur de la  m arge des eau x  en  
question dans certains cas ainsi que des baies qui ne servent 
pas à la navigation  internationale, on t donné lieu  à des 
discussions pratiques ainsi que théoriques.

A insi il est devenu nécessaire de revoir la  m atière de  
notre règlem ent e t  de trouver une base acceptable pour 
tou s les E ta ts, éloignant au tan t que possible les conflits qui 
p eu ven t résulter des droits revendiqués par les uns e t  des 1

(1) I,a Commission est ainsi composée :
Rapporteur : Sir Thomas Barclay.
Corapporteurs : MM. Alvarez, Nibmeybr et Ph. M. Brown.
Membres : MM. Beichmann, Sir C. HurôT, de Î apradEI&B, DE 

Montmjc, Marquis d’Omvart, Baron A. Romn, Schubcking, 
A. Skla et G. G. Wii^on.
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ob ligations qui p eu ven t en  découler pour les autres.
Ea prem ière question à résoudre est de fixer la nature 

de la  souveraineté de l'E ta t riverain sur la zone de mer en  
question. S 'agit-il d'une prolongation du territoire jusq u ’à 
la lim ite  déterm inée, so it de trois m illes m arins ou  une 
autre? C ette souveraineté perm et-elle à l ’E ta t d ’exercer les  
d roits d ’un proprétaire?

Il est d ifficile d ’adm ettre la souveraineté de l'E ta t rive­
rain e t  de lu i contester son droit absolu sur la zone en  
question. Ce droit de propriété a été  le  su jet d'un con flit  
en  A ngleterre entre les droits du D uché de Cornwall e t  la 
Couronne. Il fu t d écidé que le sol de la côte faisait partie  
des dom aines du duché jusq u ’à la laisse de basse marée e t  
q u ’à partir de ce tte  ligne le sous-sol appartient à la Cou­
ronne com m e souverain  de tou t territoire sans m aître dans 
le R oyaum e. (Cornwall Subm arine M ines A ct 1858, 21 et  
22 V ict. c. 109).

I l a é té  reconnu par tous les E ta ts  que les pêcheries dans 
la  lim ite de la  mer territoriale son t exclu sivem ent réservées 
à la  pêche riveraine. Il est  d ifficile de voir une autre m a­
nière de traiter la question  de la propriété du sous-sol de 
la mer. Ce n ’es t que du rivage q u ’il p eut être exploité. Or 
le  propriétaire du rivage qui possède le droit d ’exp loiter  
des m ines sous son terrain ne p eu t pousser son exp lo itation  
au delà des lim ites de son droit de surface, c ’est-à-dire de 
sa propriété superficielle. A u delà de ce tte  lim ite, il n ’y  a 
que l'E ta t qui puisse revendiquer le  droit de souverain  e t  
le  droit de propriété sur to u t territoire non occupé.

M ais jusqu'à quelle lim ite l ’E ta t riverain peut-il reven­
diquer la propriété sous mer? Y  a-t-il une lim ite possible 
au delà d e la  lim ite  des eau x  territoriales? Qui peut, en  
dehors de l'E ta t riverain de l'autre cô té de la mer, contester  
son droit, prétendre que ses propres droits on t é té  lésés?
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Je ne suis pas sûr que la décision dans l'affaire du D uché  
de Cornwall puisse se justifier au delà de la zone de trois 
m illes. Car au delà de cette  zone c'est la terra n u lliu s  e t  
celui qui l'exp lo ite  ne doit aucune sujétion  à l'E ta t riverain.

Le projet du tunnel sous la M anche a donné lieu  à une 
discussion sur la question de juridiction sur le tunnel e t  le  
trafic qui s'en  servirait. Il fu t provisoirem ent reconnu que 
la juridiction riveraine s ’étendrait jusqu'à la ligne m édiane 
entre les d eu x rives. Cette solution  n 'est pas sans ob jec­
tions possibles, car il en résulterait que tou te  infraction à 
la loi de l'un ou l'autre E ta t riverain com m ise en  dehors 
de la lim ite de la zone m aritim e serait com m ise sous la 
mer libre. Il y  aurait lieu  encore, vu  cette  situation , de 
constater que le sous-sol de la mer libre p eut être acquis 
par le premier occupant, l'exp lo itant de la rive.

A cette question de la nature de la souveraineté de l'E ta t  
riverain se rattache forcém ent la question de la nature de 
la liberté de la mer au delà de la zone en question.

Il y  aurait des inconvén ients à abandonner la théorie  
que la mer libre est res n u lliu s  e t  à adopter la théorie pro­
posée par quelques-uns qu'elle est la propriété com m une 
de tous les peuples. Ces in convén ients ressortiraient à 
chaque aspect de la question. C ette idée est basée sur la  
considération qu'elle m ettra it fin  à des prétentions ex a g é­
rées de certains E ta ts  riverains qui pourraient vouloir  
étendre leur juridiction au delà des lim ites adm ises, au  
détrim ent de ceux qui on t in térêt à ce que leur liberté sur 
la haute mer ne so it pas dim inuée.

Mais il y  a lieu  de ne pas oublier que pour le riverain  
la  mer environnante est un rem part affectant sa sécurité  
e t  que des circonstances peu ven t obliger certains E ta ts  à 
se protéger par des m esures qui n 'adm ettraient pas l'idée  
de la propriété com m une.

1 4 8



Je conclus que la mer libre est res n u lliu s , parce qu'il 
n 'y  a pas une raison su ffisan te pour m odifier ce tte  théorie  
généralem ent acceptée ; que la zone de la mer appelée  
territoriale est sous la souveraineté absolue de l'E ta t rive­
rain e t  d oit être considérée, sauf le  droit de passage in of­
fensif, com m e territoire subm ergé au m êm e titre que le 
territoire de la rive ; que ses droits de souverain s'étendent 
au sol sous les eau x  et au sous-sol ; que l'E ta t riverain a le 
droit de premier occupant du sous-sol au delà de la marge 
de la zone m aritim e. Je propose l ’expression « zone m ari­
tim e », car les term es « mer territoriale » e t « eau x  territo­
riales » ne son t pas su ffisants pour caractériser la nature de 
la souveraineté telle q u ’elle est conçue dans la pratique  
actuelle.
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E n  ce qui concerne le droit de passage inoffensif, faut-il 
le lim iter à la navigation  sur la surface? E n  d'autres term es, 
y  a -t-il lieu  d'interdire le passage m êm e inoffensif de va is­
seau x  sous-m arins subm ergés e t  ainsi invisib les de la rive? 
La question  m e paraît d iscutable, car ce tte  n avigation  échap­
perait au contrôle de la  police côtière. A insi le  sous-m arin  
pourrait endom m ager des câbles sans être vu. I l est possible 
d'ailleurs que la pêche pourrait être exercée par des b ateau x  
subm ersibles. N ous en  som m es peut-être encore éloignés. 
E n  tou s cas il serait prudent d'interdire de se subm erger 
dans la lim ite  de la zone.

Si l'on  adm et que dans les con d itions actuelles on  con­
sidère la zone de trois m illes m arins com m e suffisante  
com m e m arge de territoire subm ergé, ce tte  zone est-elle

La Haye 13
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suffisante pour les pêcheries, pour la protection  contre la  
contrebande douanière, pour la protection  des neutres en  
cas d ’hostilités entre nations belligérantes dans des parages 
voisins?

Je laisse ces questions à mon d istingué co-rapporteur, le  
Professeur N iem eyer. Ce sera au x  m em bres de la Com m is­
sion de n ous transm ettre leurs observations e t  suggestions 
aussi p rom ptem ent que possible en  vue de bien préparer 
le  terrain pour la discussion à la Session prochaine.

P. S. —  A l ’appui de ce qui précède je signale l ’article I er 
de la Convention portant R églem entation  de la N avigation  
Aérienne (13 Octobre 1919), ainsi conçu :

((Les H au tes Parties contractantes reconnaissent que 
chaque Puissance a la souveraineté com plète e t  exclu sive  
sur l ’espace atm osphérique au-dessus de son territoire.

« A u sens de la présente C onvention, le territoire d ’un É ta t  
sera entendu  com m e com prenant le territoire nation al 
m étropolitain  e t  colonial, ensem ble les eau x  territo ria les  
ad jacentes audit territoire ».

R A P P O R T

de M. T h . N iem eyer .

I .

Com m e co-rapporteur nouvellem ent entré dans les  
travau x  de la quatrièm e Comm ission, j ’ai eu  l ’im pression  
qu’il serait u tile  de rappeler la  situ ation  su ivante :

1. L ’In stitu t a adopté à Paris le  31 mars 1894 des règles 
«sur la défin ition  e t  le  régim e de la  m er terri­
toriale ». Ces résolutions son t im prim ées dans 
V A n n u a ire  X I I I , pp. 328-31.
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2. A  la  session de M adrid 1911, sir Thom as Barclay a
dem andé la révision des résolutions de 1894. —  
L ’In stitu t a ad opté ce tte  proposition en nom m ant 
sir Thom as Barclay rapporteur, M. Oppenheim  
co-rapporteur. (Voir A n n . X X I V , pp. 398-9).

3. Sir Thom as Barclay a proposé à la session de Chris­
tian ia  1912 l ’avant-projet d'un règlem ent prenant 
com m e base les résolutions de l ’In stitu t de 1894, 
y  a joutant quelques m odifications. Cet avan t-  
projet est im prim é dans l ’A nnuaire X X  V , p. 384 
e t  suiv. —  M. O ppenheim , à la session d ’Oxford  
1913, s ’es t  déclaré d ’accord sur la plupart des 
articles de l ’avan t-projel du rapporteur (voir A n n . 
X X V I ,  p. 403 e t  su iv .), après quoi sir Thom as 
Barclay, com m e rapporteur, a présenté ses proposi­
tion s de 1912 avec ses propres observations e t  celles 
dé M. Oppenheim  (A n n . X X V I I ,  1919, pp. 
62-91 ). I l l ’a fa it en  form e de tableau  synoptique  
de sorte que la prem ière colonne du tableau  (selon  
l ’instruction  typographique 1. c. p. 64) com prend  
le  « projet de règlem ent pour la révision de celui 
ad opté à la session de Paris en 1894» dont sir 
Thom as B arclay a fa it m ention dans son rapport 
de 1925. L e caractère de ce projet es t de servir de 
questionnaire, adressé au x  m em bres de la Com­
m ission (A n n . X X V I I ,  p. 62). C’é ta it  pour cela 
que le  rapporteur ava it rétabli le projet de 1912 en  
form e de carte syn optiq ue (A n n . X X V I I ,  p. 63 
e t  su iv .).

II

La tâch e des rapporteurs étan t d e.se  concerter entre eu x  
pour préparer des propositions d estin ées à être présentées 
par la  Com m ission com m e base de la  d iscussion  dans
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l'assem blée générale, il s'ag it m aintçqant de fixer les propo­
sition s m êm es que les rapporteurs recom m andent pour être  
fa ites par la Com m ission au plenum  de notre société.

Le rapporteur a prié dans son « R apport e t  Q uestion­
naire » (A n n . X X  V I I t p .  63) les m em bres de la Com m is­
sion de « s ’occuper non seulem ent des questions posées 
dans le  rapport de 1912, m ais aussi du projet qui y  figure, 
ainsi que du problèm e soulevé par le  rapport en  général ». 
Ce program m e n ’est pas restreint par le  nouveau rapport. 
O utre cela, le program m e est actuellem ent enrichi par des  
observations de notre estim é collègue,’ qui m etten t au  
prem ier plan la révision de quelques questions élém entaires 
et  fondam entales, qui par cela feront le prem ier objet de 
nos discussions actuelles, de sorte que les résolutions respec­
tives donneront m esure à tou tes les autres discussions 
en notre m atière. _________ f l |  M U I

tita «H ™  ~ ■ K H I .
I. Il s ’ag it d ’abord de la révision de ce que le rapport 

de 1912 (A n n . X X V , p. 383) appelle « la  nature 
des eau x  territoriales ».

Il y  a à résoudre :
La question du principe juridique de la mer terri­

toriale ;
La lim ite de la mer territoriale vers la h aute mer ; 
Le fond e t  le sous-sol de la mer territoriale.

La m anière de voir du  rapporteur, à laquelle je m e 
rallie, conduit à ce qu’on  p eu t appeler la  con so lida ­
tio n  de la mer territoriale.

La restriction à trois m illes sert à la possib ilité lég isla tive  
d'augm enter l ’in ten sité  de la  position  juridique de l ’E ta t  
riverain. C ette restriction écarte certaines objections contre  
le  principe form ulé par le  rapporteur e t  plus que dans l ’A rti-

*52
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cle prem ier du règlem ent d e 1894 : « La zone de la mer ap p e­
lée territoriale est sous la  souveraineté absolue de l'E ta t  
riverain  è t  d o it être considérée, sa u f le droit de passage  
inôffensif, com m e territoire subm ergé, au m êm e titre  que le  
territoire de la  rive. » Ce principe (v ivem ent com b attu  
com m e contraire à la liberté des mers, par B luntschli, 
Stoèrk, Bar e t  autres) paraîtrait en  vérité  insupportable, 
si l'on  vou la it étendre la largeur de la mer territoriale selon  
les in térêts des E ta ts  riverains concernant la pêcherie, la  
douane, l'h ygiène e t  autres m atières de police. Ces besoins 
p eu ven t ex iger quelquefois l'exercice d'un droit de police  
d ans une d istance de centaines de m illes de la côte. Selon  
m oi une lim ite  de s ix  ou  m êm e de douze m illes 11e satisferait 
pas & ces besoins. D 'àutre part, le principe de la souveraineté  
absolue relative à la  mer territoriale n ’est tolérable que 
pour une zone restreinte, déterm inée pour ainsi dire par 
la  réalité physique de la prolongation du territoire riverain  
a jusque dans l'eau ».

Le principe d e la souveraineté absolue, restreinte à la 
lim ite  de trois m illes, facilite  en  m êm e tem ps la solu tion  de 
quelques questions spéciales im portantes.

E n  ce qui concerne les doutes concernant la portée du  
droit de passage inoffensif v is-à -v is du droit de l'E ta t  
riverain de réglem enter la navigation, le rapporteur a d it 
qu'il serait prudent d'interdire au x  sous-m arins de s'im m er­
ger dans la lim ite de la mer territoriale. Je suis d isposé à 
croire qu'on pourrait attribuer à l ’E ta t riverain le droit de 
réglem enter ce tte  question librem ent dans une zone de 
tro is m illes.

U ne autre question  »soulignée par sir Thom as Barclay, 
est celle du fond e t  du sous-sol de la mer territoriale. Cette 
question  m e paraît aussi résolue par le principe de la 
souveraineté absolue en  faveur de l ’E ta t  riverain.
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IV.

Il y  a d eu x propositions dans le rapport de notre ém inent  
collègue sir T hom as B arclay auxquelles je ne suis pas d isposé  
à m e rallier.

L'une de ces propositions concerne la dénom ination  d e  
la  « mer » appelée « territoriale, ». Le rapporteur propose de  
rem placer ce tte  expression  par le  term e « zone m aritim e ».

L 'autre conclusion du rapporteur se réfère à la question  
de la lib erté des mers au delà de la zone territoriale.

Si l'on  vou la it écarter le term e « mer territoriale », je  
préférerais l ’expression « mer littorale », qui spécialise  
la  zone maVitime en question « com m e species  du genus mer 
territoriale » (« territorial w aters ») selon la form ule de  
notre ém inent collègue sir T .-E . H olland  (A n n . X I I ,  p. 112). 
M ais les raisons qui on t conduit à l ’adoption  du term e  
mer territoriale com m e « term e adopté presque universelle­
m en t » (A n n . I. c .) dans le règlem ent de 1894 me sem blent 
justifier sa conservation aussi pour l ’avenir.

Beaucoup plus grave me paraît la question  de la nature 
de la haute mer. D ans le rapport de 1925 est posée l'a lter­
n ative entre « res n u lliu s  » e t  « p ro p rié té  com m une de tous les 
peu p les  ».

Les term es « res nullius », « propriété com m une », indiquent 
des analogies des droits réels du droit civil. Leur application  
en droit international est dangereuse.

Il faut exam iner soigneusem ent les différences.
Le droit romain se sert du term e « res nullius », pour y  

attacher la  règle « res nullius ced it primo occupanti. » E n  
droit in ternational c ’est p lu tôt l ’exclusion  de tou te  possib ili­
té  d ’occupation  nationale, qui caractérise la liberté de la 
haute mer, d'après la doctrine de H . Grotius, contestée, c'est 
vrai, par John Selden (cité A n n . X I I ,  1982-94, p. 105),
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m ais d evenue victorieu sem ent la base du droit m aritim e  
d'aujourd'hui. Or, si l'on  v eu t appeler la  haute mer « res 
nullius » pour signifier qu'il n 'y  a pas de propriétaire, on  
d o it ajouter, que selon le  principe du « mare liberum  » la  
h aute m er n 'est pas assu jettie  au droit d'appropriation. 
On répliquera p eut-être à ce tte  observation, que, com m e 
généralem ent la  mer territoriale, aussi d'autres parties  
spéciales de la mer salée sont devenues positivem en t « m are 
clausum  » e t  que, par un com m un accord des E ta ts, l ’occu­
pation  nationale de certaines m ers pourrait être sanctionnée. 
C ette objection  constaterait des choses incontestables. 
Mais la possib ilité de perdre la qualité de mer libre ne p eut 
pas servir à caractériser la nature de la mer libre. La d iffé­
rence entre la q ualité de « res nullius » du droit civ il e t  celle  
de la haute mer en droit des gens est celle-ci : E n  droit in ter­
national « la  mer » signifie lj* to ta lité  concrète de l ’océan, la 
réglem entation de laquelle est une tâche législative assez  
com plexe. E n  droit civ il le term e « res nullius » ne signifie  
pas des données de fa it m ais la notion juridique technique  
de la « H errenlosigkeit », c ’est-à-d ire du droit de les  
occuper.

Je trouve nécessaire de rappeler cela pour expliquer la  
vu e élém entaire, qui selon m oi d oit régir la réglem entation  
de la  haute mer. Il ne s'ag it pas de régler la condition  de 
la  mer com m e ob jet physique, non pas de questions concer­
nant les droits réels, m ais de la m anière d'agir des hom m es, 
des équipages, des E ta ts, dans le dom aine des mers. C ette  
réglem entation s'est développée de sorte que d ’abord la 
négation  des droits n ation aux fu t proclam ée, plus tard le 
droit in ternational dans le  sens positif fu t créé. Au lieu  de 
la n ationalisation  on a établi au cours des tem ps l'fnternatio- 
nalisation  des mers. Si l'on  aim e à se servir des arm es du  
droit civ il, on  p eu t exprim er ce développem ent par la
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form ule : « A u com m encem ent du développem ent du droit 
m aritim e in ternational la haute mer fu t regardée com m e  
« res nullius », p lus tard e t  jusqu'à nos jours com m e « pro­
priété com m une des nations ». M ais com m e l'application  
du term e « res nullius », aussi l'expression « propriété 
com m une » ex ige une interprétation des m ots adaptée au  
droit international. I,a com m unauté des nations relative  
à la haute mer n ’est pas la  propriété com m e droit réel, 
m ais le  pouvoir législatif de régler d'un com m un accord la  
n avigation  e t  tou te  autre m anière d'agir dans le  dom aine de 
la  mer libre.

V

On doit constater com m e in con testé le  besoin des E ta ts  
riverains d'exercer certains droits spéciaux au delà de la  
lim ite  de trois m illes.

I l y  a deux voies de satisfaire au x  d its besoins. I /u n e  est  
l'élargissem ent de la lim ite de la mer territoriale, l'autre  
l'établissem ent de règles concernant l'exercice de droits 
exceptionnels au delà de la d ite  lim ite.

Chacun de ces deux chem ins se bifurque, donnant le  
choix  entre a)  la réglem entation  générale e t  b) l'étab lisse­
m en t d'un droit spécial pour chaque E ta t  e t  pour chaque 
partie de l ’océan pour laquelle la question  se pose.

Selon moi l ’élargissem ent général de la  mer territoriale  
n 'ex ige plus de considération après ce que j'ai expliqué.

Q uant à l'établissem ent de règles générales par lesquelles  
tous les E ta ts  riverains obtiendraient le droit d'exercer 
au delà de la lim ite de trois m illes certains privilèges, on  
doit considérer d eu x possibilités. On pourrait établir une 
zone déterm inée pour la pêcherie, une autre pour la  douane, 
une troisièm e pour la police d'hygiène, etc., etc. Ou l'on
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p o u r r a i t  é t a b l i r  u n e  z o n e  u n ifo rm e  e t  id e n t iq u e  p o u r  . to u te s  
le s  fo n c tio n s  e n  q u e s tio n .

J e  su is  d 'a v i s  q u e  n i l 'u n  n i  l 'a u t r e  n e  s e r a i t  p o ss ib le  d 'u n e  
m a n iè re  s a t i s f a i s a n t  e n  m ê m e  te m p s  a u x  in té r ê t s  d e  la  
c o m m u n a u té  e t  a u x  b e s o in s  d e s  E t a t s  r iv e ra in s .  L ’u n ifo r-  
m ité  s e r a i t  la  s o u rc e  d e  n o u v e lle s  d if f ic u lté s , s a n s  s a t is fa i re  
a u x  in té r ê t s  u n iv e rse ls .

L a  r e s t r ic t io n  d e  la  m e r  te r r i to r ia le  à  t r o is  m illes  e t  
l 'é t a b l i s s e m e n t  d e  la  s o u v e ra in e té  a b s o lu e  d a n s  c e t te  zo n e  
la is s e ro n t  à  p a r t  l 'e f f ic a c i té  p r a t i q u e  d e s  t r o is  p o in ts  d e  
v u e , q u i s o n t  le s  s u p p lé m e n ts  in d is p e n s a b le s  d e  la  c o d if ic a ­
t io n  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l  :

le  ré g im e  d e s  d r o i ts  a c q u is  ; 
le  d r o i t  d e s  t r a i t é s  ; 
la  ju r id ic t io n  in te r n a t io n a le .

N O T E

de sir Thomas Barclay.

J e  su is  d 'a c c o r d  a v e c  le s  o b s e rv a t io n s  d e  M o n s ie u r  
N ie m e y e r  s u r  le  te r m e  « zo n e  m a r i t im e  ». I l  y  a  l ie u  c e p e n ­
d a n t  d e  d is t in g u e r  e n t r e  l 'e n s e m b le  d e s  d is ta n c e s  d e  la  
b a s s e  m a ré e  e t  l a  zo n e  d u  te r r i to i r e  su b m e rg é . O n  p o u r r a i t  
a d o p te r  le  te rm e  « z o n e  t e r r i to r ia le  » p o u r  c e t t e  d e rn iè re  
e t  c e lu i d e  « zo n e  m a r i t im e  » p o u r  l 'e n s e m b le  d e s  ju r id ic t io n s  
c ô t iè re s .

E n  ce  q u i c o n c e rn e  le  te rm e  « re s  n u ll iu s  », c 'e s t  u n  te rm e  
e m p lo y é  p o u r  in d iq u e r  la  n a t u r e  d e  la  m e r  l ib r e  q u i e s t  
n o n -s u s c e p tib le  d 'o c c u p a tio n .  O n  p e u t  d ire  q u e  c 'e s t  l 'a b r é ­
v ia t io n  d e  « res quac ad nullum pervenire potest », o u  « mare 
est res quae nullius domini esse potest ».
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C 'e s t  p a r f a i t e m e n t  e x a c t  d e  d ir e  q u 'e n  d r o i t  c iv il  le  
te rm e  « res nullius » n 'e s t  p a s  l 'a n t i th è s e  d e  la  p r o p r ié té  
co m m u n e .

L a  v ie ille  c o n tro v e rs e  e n t r e  « mare liberum » e t  « mare 
clausum » n 'e x i s t e  p lu s . I l  s 'a g i t  m a in te n a n t  u n iq u e m e n t  
d u  « mare liberum » e t  d u  c a r a c tè r e  d e  s a  l ib e r té .

R A P P O R T

d e  M . P h i l i p  M a r s h a l l  B r o w n .

L 'I n s t i t u t  d e  D ro i t  I n te r n a t io n a l ,  à  s a  s é a n c e  d e  l 'a n  
1894, d é c la ra  d a n s  ses  r é s o lu t io n s  to u c h a n t  la  d é f in i t io n  
e t  le  ré g im e  d e  la  m e r  te r r i to r ia le .  :

Il n'y a pas de raison pour confondre en une seule zone 
la distance nécessaire pour l'exercice de la souveraineté et 
pour la protection de la pêche littorale et celle qui l'est pour 
garantir la neutralité des non-belligérants en temps de guerre.

C 'e s t  là  u n e  re c o n n a is s a n c e  f ra n c h e  d e  l 'e x is te n c e  d e  
c la sse s  e n t iè r e m e n t  d if fé re n te s  d e  p ro b lè m e s  d e  ju r id ic t io n  
m a r i t im e . U n e  c la sse  s p é c ia le  d e  p ro b lè m e s  e s t  c o m p ris e  
d a n s  la  n é c e s s ité  d e  p r e n d r e  d e s  m e su re s  p r é v e n t iv e s  
p o u r  g a r a n t i r  u n e  n a t io n  c o n t r e  d e s  e s sa is  d e  v io la t io n  
d e  s a  s o u v e ra in e té  p a r  d e s  c o n tre b a n d ie r s ,  p a r  d e s  im m i­
g r a n t s  p e u  d é s ira b le s , p a r  d e s  in s u rg é s  e t  d 'a u t r e s  e n n e ­
m is. C e p ro b lè m e  e s t  d e v e n u  p a r t i c u l iè r e m e n t  a n g o is s a n t  
c h e z  le s  n a t io n s  q u i c h e r c h e n t  à  l im i te r  le s  m a u x  c a u sé s  
p a r  l 'a lc o o l ,  le s  n a rc o t iq u e s ,  e tc .

P o u r  q u e  d e  te lle s  m e su re s  p r é v e n t iv e s  p u is s e n t  ré u ss ir , 
il  e s t  c la ir  q u 'e l le s  d o iv e n t  p o u v o ir  s 'e x e rc e r  à  u n e  d is ta n c e  
in d é f in ie  d e s  c ô te s  d 'u n e  n a t io n  d é te rm in é e .

Ce d r o i t  d e  ju r id ic t io n  p ro te c t r ic e  s u r  la  h a u te  m e r



a in s i  q u e  s u r  la  zo n e  p ro c h e  d e  se s  c ô te s  e s t  p e rm is  à  u n e  
n a t io n  e n  te m p s  d e  g u e r re  e t  a u s s i, se lo n  p lu s ie u r s  a u te u r s ,  
e n  te m p s  d 'in s u r re c t io n .  C 'e s t  u n  d r o i t  in s é p a ra b le  d e  la  
s o u v e ra in e té  : a u s s i lo g iq u e  e n  te m p s  d e  p a ix  q u 'e n  te m p s  
d e  g u e r re . I l  n 'a  a u c u n  r a p p o r t  n i a v e c  le s  d is ta n c e s  a r b i ­
t r a i r e s  n i a v e c  la  ju r id ic t io n  te r r i to r ia le  : c 'e s t  u n  p ro b lè m e .

I l  se m b le , p a r  c o n s é q u e n t,  q u e  l ' I n s t i t u t  d e v r a i t  c o m ­
p lé te r  se s  ré s o lu t io n s  d e  l 'a n  1894 e n  a f f i r m a n t  u n  p r in c ip e  
à  p e u  p r è s 1 c o m m e  s u i t  :

« Chaque nation a le droit de prendre les mesures néces­
saires à une distance raisonnable de son littoral afin d'éviter 
des essais manifestes de violation de sa souveraineté ».

P h i l i p  M a r s h a l l  B r o w n ,
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L e s  r a p p o r t s  c i-d e s su s  d e s  t r o is  r a p p o r te u r s  a y a n t  é té  
d is t r ib u é s  p a r m i  le s  m e m b re s  d e  la  C o m m iss io n , n 'o n t  
p ro v o q u é  d e  ré p o n se s  q u e  d e  la  p a r t  d e  S ir  C ecil H u r s t  
e t  d e  M . d e  M o n tlu c .

L a  p a r t i e  e s se n tie lle  d u  r a p p o r t  d e  S ir  C ecil H u r s t  e s t  
a in s i  c o n ç u e  :

« O n  n e  p e u t  p a s  fo u rn ir  d e  b a s e  ju r id iq u e  s u f f is a n te  
à  la  th è s e  se lo n  la q u e l le  la  h a u te  m e r  c o n s t i tu e  u n e  « re s  
n u l l iu s  ». E n  d é p i t  d e s  a f f i rm a t io n s  d e  c e r ta in s  a u te u r s  e n  
f a v e u r  d e  c e t te  o p in io n , la  th é o r ie  se lo n  la q u e lle  la  h a u te  
m e r  c o n s t i tu e  u n e  « re s  c o m m u n is  » e s t  m ie u x  e n  h a rm o n ie  
a v e c  d e  sa in s  p r in c ip e s . C 'é t a i t  l 'o p in io n  d e s  a u te u r s  c la s ­
s iq u e s  e t  c 'e s t  d e  le u rs  r e m a rq u e s  q u e  le s  th é o r ie s  m o ­
d e rn e s  o n t  é té  d é d u i te s  (M aris  com m unem  u s u m  o m n ib u s  
u t  a e r is  (C elsus), L . 3 , D . X L I I I .  8).

« A  l 'é g a rd  d u  so u s-so l q u i se  t r o u v e  a u -d e s so u s  d u  l i t  
d e  la  h a u te  m e r, o n  p e u t  a d m e t t r e  q u e  l ’é ta b l i s s e m e n t  d ’u n  
tu n n e l  c o n s t i tu e  u n  m o y e n  p a r  le q u e l ce  so u s-so l p e u t  ê t r e
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e f fe c t iv e m e n t  o c c u p é  p a r  l 'E t a t  q u i p o ssè d e  la  s o u v e ra in e té  
s u r  le  te r r i to i r e  a v o i s in a n t  e t  q u e  n u l  a u t r e  E t a t  n 'e s t  e n  
s i tu a t io n  d e  l 'e m p ê c h e r .  D a n s  c e t te  m e su re  la  c o n d i t io n  
ju r id iq u e  d u  so u s -so l q u i se  t r o u v e  a u  d e s so u s  d u , l i t  d e  la  
h a u te  m e r  se  r a p p r o c h e  d u  s t a t u t  d 'u n e  rés nullius e n  c e  
q u e  le  p r e m ie r  o c c u p a n t  p e u t  s 'a s s u re r  u n  t i t r e  q u i s e ra  
b o n  c o n t r e  t o u t  le  m o n d e .

« O n  p e u t  a d m e t t r e  la  m ê m e  ch o se  p o u r  la  s u r fa c e  d u  
l i t  d e  la  h a u t e  m e r. D 'o c c u p a tio n  p e u t  e n  ê t r e  e f fe c tu é e  e n  
p o s a n t  d e s  c â b le s  o u  en  y  é t a b l i s s a n t  d e s  p a rc s  d e  p ê c h e  
(h u ître s ,  b ê c h e s  d e  m er, p e rle s , ép o n g es , e tc . )  e t  le  p re m ie r  
a r r i v a n t  p e u t  p a r  c e t te  o c c u p a t io n  o b te n i r  u n  t i t r e  v a la b le ,

« A u  c o n tra ir e ,  U  s u r fa c e  d e  la  h a u te  m e r  n e  p e u t  p a s  
ê t r e  o c c u p é e  e t  p a r t ic ip e  p lu s  in t im e m e n t  d e  la  n a tu r e  
d 'u n e  re s  c o m m u n is . D es d r o i ts  d e  to u s  le s  E t a t s  y  s o n t  
é g a u x  e t  u n  E t a t  n e  p e u t  e m p ié te r  s u r  la  h a u te  m e r  s a n s  
le  c o n s e n te m e n t d e  to u s .

« D 'e x is te n c e  d e  d r o i ts  c o m m u n s  s u r  la  su r fa c e  d e  la  
h a u te  m e r  n 'e m p ê c h e  p a s  u n  E t a t  d e  s 'e n  p re n d r e  à  d e s  
a c te s  a c c o m p lis  e n  h a u te  m e r  e t  q u i p o r t e n t  p ré ju d ic e  
à  l ’a d m in is t r a t io n  d e  so n  p ro p re  te r r i to i r e  (p. ex . u n  E t a t  
p e u t  p u n ir  u n  n a v i re  q u i v ie n t  d a n s  s a  ju r id ic t io n  si ce  
n a v i r e  a  fa it ,  h o rs  d e  la  ju r id ic t io n  d e  c e t  E t a t ,  q u e lq u e  
ch o se  p o u r  f a c il i te r  d a n s  ce lu i-c i la  c o n tre b a n d e ,c o m m e  
d é c h a rg e r  u n e  p a r t i e  d e  la  c a rg a is o n  d a n s  le s  d o u z e  m ille s  
d e  la  c ô te  ; il p e u t  r é p r im e r  u n  a c te  q u i a  é té  a c c o m p li  
d a n s  la  ju r id ic t io n  d e  c e t  E t a t  p a r  u n  n a v i re  q u ’il a  p o u r ­
su iv i e n  h a u te  m e r). C es a c te s  n 'im p l iq u e n t  a u c u n e  in ­
f ra c t io n  a u x  d ro i ts  q u e  to u s  le s  E t a t s  p o s s è d e n t  e n  c o m ­
m u n  s u r  la  h a u te  m er, p a rc e  q u 'i ls  n 'e m p iè te n t  p a s  s u r  
e lle.

« O n  d o i t  a d m e t t r e  q u e  d e s  a c te s  e m p ié ta n t  s u r  l 'é g a l  
u sa g e  d e  la  h a u te  m e r  p a r  d ’a u t r e s  E t a t s  n e  s o n t  pa6  p e r-
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m is  ; m a is  s i la  h a u te  m e r  e s t  tes nullius, s u r  q u e lle  b a s e  
p e u t - o n  le s  c r i t iq u e r ?  S i la  h a u te  m e r  e s t  res nullius, q u e ls  
d r o i t s  y  p o s s è d e n t  le s  E t a t s ?  d r o i ts  s u r  le sq u e ls  il  p o u r r a i t  
y  a v o i r  e m p iè te m e n t?  L e  s im p le  f a i t  q u 'u n  e m p iè te m e n t  
s u r  le  d r o i t  g é n é ra l  d 'u s a g e  n 'e s t  p a s  p e rm is  m o n tr e  q u e  
la  h a u t e  m e r  c o n s t i t u e 1 v r a im e n t  u n e  res communis e t  
n o n  u n e  res nullius.

« L e s  c o n v e n tio n s  p o u r  ré g le r  la  p ê c h e  e n  h a u te  m e r  e t  
le s  o r g a n is a t io n s  p o u r  l 'é t u d e  s c ie n t if iq u e  d e s  q u e s tio n s  
d e  p ê c h e  e n  h a u t e  m e r  m o n t r e n t  q u 'e n  p r a t i q u e  le s  E t a t s  
c o n s id è re n t  q u e  la  h a u te  m e r  c o n s t i tu e  u n  e s p a c e  o ù  to u s  
o n t  d e s  d r o i ts  é g a u x  (res communis) e t  n o n  u n  e s p a c e  o u  * 
n u l  E t a t  n e  p o s sè d e  d e  d r o i ts  (res nullius).

« U n e  c o n s é q u e n c e  n é c e s sa ire  d u  f a i t  q u e  la  h a u te  m e r  
c o n s t i tu e  u n e  res communis s u r  la q u e lle  to u s  les E t a t s  o n t  
d e s  d r o i ts  d 'u s a g e  é g a u x  e s t  q u ’a u c u n  e m p iè te m e n t  s u r  
la  h a u te  m e r, te l  q u e  ce lu i r é s u l t a n t  d e  l 'e x te n s io n  p a r  u n  
E t a t  d e s  l im ite s  d e  se s  e a u x  te r r i to r ia le s ,  s a n s  le c o n s e n te ­
m e n t  d e s  a u t r e s  E t a t s ,  n 'e s t  p e rm is .

« Q u a n t  a u  d r o i t  d e  p a s sa g e  d a n s  le s  e a u x  te r r i to r ia le s  
r e s t r e in t  a u x  n a v ire s  c i r c u la n t  e n  su rfa c e , s 'i l  e s t  a d m is  
q u e  le s  d r o i ts  q u e  le s  E t a t s ’ p o s s è d e n t  d a n s  le u r s  e a u x -  
te r r i to r ia le s  c o n s t i tu e n t  la  s o u v e ra in e té ,  ces  E t a t s  p o s ­
s è d e n t  le  d r o i t  d e  lé g is la t io n  e t ,  e n  c o n sé q u e n c e , il  le u r  
a p p a r t i e n t  d e  ré g le r  le  m o d e  d e  n a v ig a t io n  e t  d e  r e s t r e in d re  
c e lle -c i à  la  n a v ig a t io n  d e  s u r fa c e  s 'i ls  le  ju g e n t  b o n . L e  
d r o i t  d e  p a s s a g e  in n o c e n t  e s t  u n  d r o i t  c o u tu m ie r  e n  ce  
s e n s  q u 'i l  e s t  n é  d e  l 'u s a g e  c o n t in u  ; m a is  c 'e s t  la  n a v ig a t io n  
d e  s u r fa c e  s e u le  q u i e s t  c o u tu m iè re  ; la  n a v ig a t io n  so u s -  
m a r in e  n e  p e u t  p r é te n d r e  à  u n  s e m b la b le  d r o i t  b a s é  s u r  

1 a  c o u tu m e  ».
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D a n s  s a  r é p o n s e  M . d e  M o n tlu c  d i t  e n  s u b s ta n c e  :

« L a  l im i ta t io n  d e s  m e ts  te r r i to r ia le s  n 'e s t  p a s  u n e  
q u e s t io n  d e  p r in c ip e  ; e l le  d é p e n d  d e  la  n a t u r e  d e  la  c ô te  
e t  d e s  e n g in s  d e  g u e r re .  P o u rq u o i n e  p a s  la is s e r  à  c e t  é g a rd  
c h a q u e  E t a t  l ib r e  d e  sa  d éc is io n ?  I l  n e  f a u t  p a s  c h e rc h e r  
à  t o u t  in te r n a t io n a l is e r .  I l  r e c o m m a n d e r a i t  a u  m o in s  
s e p t  m ille s  a u  l ie u  d e  t ro is  m illes .

« L e  t e r m e  re s  n u l l iu s  p o u r  la  h a u te  m e r  e s t  ju s te .
« L a  s o u v e ra in e té  e s t  l 'a n c r e  d e  s a lu t  d u  d r o i t  in t e r ­

n a t io n a l  d 'o ù  d éc o u le  le  d r o i t  d e s  E t a t s  d e  ré g le r  le u rs  
z o n e s  m a r i t im e s  à  le u r  g ré  ».

Propositions soum ises par le Rapporteur.

V u  les  r a p p o r ts  e t  le s  ré p o n se s  c i-d e ssu s , le  r a p p o r ­
t e u r  a  l 'h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à  l ' I n s t i t u t  le s  p ro p o s i t io n s  
s u iv a n te s  :

i  ) I l  e s t  c o n v e n u  q u e  la  zo n e  t e r r i to r ia le  s 'é t e n d  à  u n e  
d is ta n c e  d e  t r o is  m ille s  d e  la  l ig n é  d e  b a s se  m a ré e  d e  la  
c ô te .  D a n s  c e t te  lim ite ,  la  s o u v e ra in e té  d e  l 'E t a t  r iv e ­
r a in  e s t  ab so lu e . S o n  d r o i t  d e  s o u v e ra in e té  c o m p re n d  le  
d r o i t  d e  p r o p r ié té  d u  so l e t  d u  so u s-so l d a n s  c e t t e  é te n d u e .  
A in s i le  p o u v o ir  d e  l 'E t a t  r iv e ra in  s 'é t e n d  s u r  ces  t r o is  
m ille s  co m m e  s u r  la  t e r r e  fe rm e . L a  s e u le  e x c e p t io n  à  ce  
d r o i t  e s t  u n e  s e rv i tu d e  ré se rv é e  a u  d r o i t  d e  p a s s a g e  in o f fe n ­
s if  s u r  la  s u r fa c e  d e  ces e a u x . C e p a s sa g e  n 'e s t  p a s  p e rm is  
a u x  su b m e rs ib le s .

2 ) P o u r  le s  p ê c h e r ie s  il e s t  r e c o m m a n d é  q u e  le s  E t a t s  
se  m e t t e n t  d 'a c c o r d  s u r  l 'é t e n d u e  d e  la  zo n e  ré se rv é e  à  
la  p ê c h e  r iv e ra in e , le s  d iv e rg e n c e s  a c tu e l le s  é t a n t  t r o p  
g ra n d e s  p o u r  q u 'u n e  zo n e  u n iq u e  p u is s e  r é s u l te r  s a n s  
n é g o c ia tio n s . D 'a i l le u r s  l ' I n s t i t u t  n e  v o i t  p a s  d 'in c o n v é -
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n ie n t  à  ce  q u e  le s  c o n d i t io n s  sp é c ia le s  d e s  d if fé re n ts  p a y s  
s o ie n t  re c o n n u e s , e t  q u e  d e s  l im ite s  d if fé re n te s  s o ie n t  
a d o p té e s  c o n fo rm é m e n t a u x  e x ig e n c e s  e t  a u x  t r a d i t io n s  
d 'u n  p a y s  d é te rm in é .

3 )  L e  d r o i t  d 'e x p lo i ta t io n  d u  s o u s - s o l  d e  la  zo n e  t e r r i ­
to r ia le  a p p a r t i e n t  à  l 'E t a t  r iv e ra in . C e t E t a t  r iv e ra in  a  
é g a le m e n t u n  d r o i t  d e  s o u v e ra in e té  s u r  le  so u s-so l q u i 
p e u t  ê t r e  o c c u p é  a u  d e là  d e  c e t te  zone , e n  v e r tu  d u  d r o i t  
d e  p r e m ie r  o c c u p a n t  d 'u n  t e r r i to i r e  n o n  a p p ro p r ié .

E n  c a s  d e  tu n n e la g e  e n t r e  d e u x  c ô te s  a p p a r t e n a n t  à  d e s  
E t a t s  d if fé re n ts ,  la  s o u v e ra in e té * n e  p e u t  ê t r e  d é te rm in é e  
q u e  p a r  la  l ig n e  m é d ia n e  s u iv a n t  le  p r in c ip e  a c c e p té  p o u r  
le s  r iv iè re s  in te rn a t io n a le s .

I l  r é s u l te  d e  c e t te  h y p o th è s e  q u e  le  so u s-so l d e  la  h a u te  
m e r  d o i t  ê t r e  c o n s id é ré  co m m e  rég i p a r  u n  a u t r e  p r in c ip e  
q u e  c e lu i  q u i r é g i t  la  su rfa c e .

4 )  I l  r e s te  le s  zo n e s  p o u r  la  p r o te c t io n  d o u a n iè re  e t  
s a n i ta ir e .  I c i  e n c o re  il y  a  l ie u  d é  re c o m m a n d e r  d e s  n é g o ­
c ia t io n s  e n t r e  le s  E t a t s  p o u r  é ta b l i r  d e s  zo n es  d a n s  le sq u e lle s  
le  d r o i t  d e  v is i te  p e u t  ê t r e  e x e rc é  p a r  le s  E t a t s  r iv e ra in s .  
I l  p e u t  ê t r e  n é c e s sa ire  p o u r  u n  E t a t  c o m m e  le s  E ta ts - U n is ,  
p o s s é d a n t  u n e  c ô te  b e a u c o u p  p lu s  é te n d u e  q u e  ce lle  d 'a u c u n  
a u t r e  E t a t  E u ro p é e n ,  d 'a v o i r  le  d r o i t  d e  v is i te  s u r  u n e  
z o n e  p lu s  la rg e .

M a is  le  d r o i t  d e  v is i te  e n  d e h o rs  d e s  zo n es  a c tu e l le ­
m e n t  re c o n n u e s  d a n s  la  p r a t i q u e  n e  p o u r r a i t  ê t r e  a c c o rd é  
à  u n  E t a t ,  s a u f  p a r  c o n v e n tio n  u n iv e rse lle .

O n  s a i t  le s  d if f ic u lté s  q u i r é s u l t è r e n t  d u  d r o i t  d e  v is i te  
e x e rc é  s u r  la  h a u t e  m e r  p o u r  r é p r im e r  la  T ra i te .  L es  E t a t s  
d 'a u jo u r d ’h u i  p o u r r a ie n t  r é s is te r  à  t o u t  e f f o r t  d e  r e n o u v e le r  
la  v is i te  s u r  la  h a u t e  m e r. I l  e s t  v r a i  q u e  d a n s  la  m e r  d u  
N o rd  le s  E t a t s  r iv e ra in s  o n t  co n c lu  d e s  c o n v e n tio n s  q u i 
p e r m e t te n t  la  v is i te  d e s  b a t e a u x  d e  p êc h e .
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U n  d e  n o s  co llèg u es , S ir  C ecil H u r s t ,  p ro p o se  q u e  la  
h a u te  m e r  s o i t  à  c o n s id é re r  co m m e  b ie n  c o m m u n , re s  

c o m m u n is  (v o ir  se s  o b s e rv a t io n s  c i-d e ssu s) . M ais  il ré s u lte  
d e s  p ro p o s i t io n s  c i-d e ssu s  q u ’il s e r a i t  d iff ic ile  d ’a c c e p te r  
le  p r in c ip e  d o n t  n o t r e  é m in e n t  co llèg u e  d e m a n d e  l ’a d o p t io n .  
S i ce  p r in c ip e  é t a i t  c o n s id é ré  co m m e  u n  d r o i t  u n iv e rse l, 
d e s  c o n v e n tio n s  é ta b l i s s a n t  d e s  zo n es  d if fé re n te s  p o u r r a ie n t  
se  h e u r te r  c o n t r e  le s  d ro i ts  d e s  n a t io n a u x  d ’E t a t s  n o n  
lié s  p a r  ce s  c o n v e n tio n s .

1 6 4

T h o m a s  B a r c l a y .
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P R E M I È R E  C O M M IS S IO N  (1)

Traités permanents d’Arbitrage et de Procédure 
arbitrale.

R A P P O R T

d e  S ir  T h o m a s  B a r c l a y .

D e p u is  m o n  d e r n ie r  r a p p o r t  s u r  l 'a r b i t r a g e  in te r n a t io n a l  
(V o ir A n n u a ire  d e  1912, p . 3 9 7 ) d a n s  le q u e l j 'a v a i s  é t a b l i  
u n  p r o j e t t e  t r a i t é  g é n é ra l  d 'a r b i t r a g e ,  le  P a c te  d e s  N a t io n s  
e t  le  P ro to c o le  d e  G e n è v e  d e  1924 o n t  d é f in i t iv e m e n t  
a d o p té  l 'a r b i t r a g e  c o m m e  f a i s a n t  p a r t i e  d u  n o u v e a u  s y s ­
tè m e  g é n é ra l  e u ro p é e n  a p p l ic a b le  e n t r e  to u s  le s  E ta t s .

O n  t r o u v e r a  à  la  p a g e  3 7  d e  V A n n u a ire  d e  1904  le  t e x t e  
d u  t r a i t é  a n g lo -a m é r ic a in  d e  1897  q u i a v a i t  é t é  r e je té  
p a r  le  S é n a t  d e s  E ta ts - U n is ,  f a u te  d e  r é u n ir  u n e  m a jo r i té  
d e s  d e u x  t ie r s  n é c e s s a ire  se lo n  la  c o n s t i tu t io n  d e s  E ta t s -  
U n is  (il m a n q u a i t  4  v o ix )  p o u r  la  r a t i f ic a t io n  d e s  t r a i t é s  
i n t e r n a t io n a u x .  D a n s  V A n n u a ire  d e  1912 o n  tro u v e r a ,  
à  la  p a g e  415 , le  t e x t e  d u  t r a i t é  f ra n c o -a m é r ic a in  d u  3 0  a o û t  
1911 (u n  t r a i t é  id e n t iq u e  f u t  c o n c lu  e n t r e  l 'A n g le te r r e  e t  
le s  E ta t s - U n i s )  q u i f u t  d e s t in é  à  fo u rn ir  d e s  m o y e n s  d iffé -  1

(1) I#a Commission est ainsi composée :
Rapporteur : Sir T homas Barclay.
Co-rapporteurs : MM. DK la Barra e t  Mkrcikr.
M em bres : MM. DR Bustamrnte, F auchiluî, Gram, H olland, 

d e  Lapradblle, MErignhac, dr Montluc, dr Peralta, Politis, 
Baron R. R olin-J arqurmyns, Comte Rostworowski, Sciiüking , 
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r e n ts  p o u r  y  c o m p re n d re  to u t e  e sp èc e  d e  l i t ig e s  e n t r e  le s  
P a r t ie s .

L e  p r o je t  s u s m e n t io n n é  (p. 41 1 , A n n u a ire  d e  1912) q u e  
le  r a p p o r te u r  a v a i t  s o u m is  à  se s  co llèg u e s  a v a i t  p o u r  a in s i  
d i r e  u n  c a r a c tè r e  é v o lu tio n n e l.  I l  é t a i t  b a s é  s u r  c e t t e  id é e  
q u e  le s  E t a t s  f ix e r a ie n t  le s  q u e s tio n s  a r b i t r a le s  p a r  u n e  
l i s te  à  la q u e l le  le s  E ta t s ,  c o l le c tiv e m e n t o u  s é p a r é m e n t  
e n t r e  e u x ,  p o u r r a ie n t  f a ir e  le s  a d d i t io n s  q u 'i l s  ju g e ra ie n t  
c o n v e n a b le s .  D e  c e t t e  faç o n  o n  la is s a i t  à  l 'e x p é r ie n c e  
d e  la  p r a t i q u e  le  so in  d 'é te n d r e  la  p o r té e  d e  l 'a r b i t r a g e  
a v e c  l 'e s p o i r  d 'y  in c o rp o re r  to u s  le s  d if fé re n d s  p o ss ib le s .

D e p u is  1912 la  q u e s tio n  d e  l 'a r b i t r a g e  o b l ig a to i r e  a  é t é  
a c c e p té e  p a r  to u s  le s  s ig n a ta ire s  d e s  t r a i t é s  d e  p a ix  q u i o n t  
te r m in é  la  g r a n d e  g u e rre , e t  le  P a c te  d e s  N a t io n s  a  é ta b l i  
la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  d o n t  to u s  le s  m e m b re s  s o n t  te n u s  
p a r  le  p a c te  d e  s o u m e t t r e  le u rs  d if fé re n d s  à  l 'a r b i t r a g e .  
L e  p a c te  d e  la  S o c ié té  d e s  N a t io n s  d a n s  se s  a r t ic le s  12, 13 
e t  15 p r é v o i t  l 'a p p l ic a t io n  d e  l 'a r b i t r a g e .  I l  s e r a i t  u t i l e  
p o u r  le s  m e m b re s  d e  la  C o m m iss io n  d e  le s  a v o i r  so u s  le s  
y e u x  e t  je  le s  a jo u te  à  ce  r a p p o r t  s o u s  fo rm e  d 'a p p e n d ic e .  
O n  y  v o i t  q u e  le  s y s tè m e  d 'a r b i t r a g e  a p p l ic a b le  e s t  a s se z  
v a g u e  e t  c o m p lex e , p u is q u e  ce  s y s tè m e  c o m p re n a i t  n o n  
s e u le m e n t  le  re c o u rs  à  l 'a r b i t r a g e ,  m a is  a u s s i  u n  re c o u rs  
a u  C on se il, e t  ce C on se il é t a i t  d e  p lu s  c h a rg é  d e  c o n s t i tu e r  
u n e  C o u r  d e  J u s t ic e  I n te r n a t io n a l e  q u i d e v a i t  ju g e r  s e lo n  
d e s  rè g le s  q u i n 'é t a i e n t  p a s  e n c o re  d é f in ie s .

D a n s  l 'in te r v a l le  la  C o u r d e  J u s t ic e  I n te r n a t io n a l e  a  é té  
c ré é e  e t  se  t r o u v e  m a in te n a n t  e n  fo n c tio n s .

L e  P ro to c o le  p r é v o i t  u n e  sé r ie  d e  m e su re s  to u te s  d e s tin é e s  
à  r e n d r e  l 'a r b i t r a g e  o b lig a to ire .  E n  e f fe t, j u s q u 'à  p r é s e n t  
d a n s  n o s  d isc u ss io n s  s u r  le s  t r a i t é s  d 'a r b i t r a g e  o b lig a to ire ,  
i l  é t a i t  h a b i tu e l  d e  c o n s id é re r  l 'o b l ig a t io n  c o m m e  u n  d e v o ir  
l ib r e m e n t  a c c e p té  e t  u n iq u e m e n t  s a n c t io n n é  p a r  la  fo rc e
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m p ra le  d e  la  p a ro le  d o n n é e . L e  P ro to c o le  m o d if ie  la  p o r té e  
d e  l 'o b l ig a t io n .  E l le  n ’e s t  p a s  s e u le m e n t  m o ra le . L ’a d h é s io n  
a u  P ro to c o le  e n t r a în e  l ’a c c e p ta t io n  d ’a u t r e s  ju r id ic t io n s  
q u e  ce lle  d ’a r b i t r e s  l ib r e m e n t  c h o is is  p a r  le s  P a r t ie s .  J e  n e  
p a r ta g e  p a s  l ’id é e  q u e  ce  n ’e s t  p a s  d e  l ’a r b i t r a g e ,  m a is  à  la  
v é r i té ,  c o m m e  l ’a  d i t  d a n s  so n  r a p p o r t  n o t r e  d is t in g u é  
c o llè g u e  M . P o li t is ,  « l ’a r b i t r a g e  e s t  e m p lo y é  ic i d a n s  u n  
« s e n s  u n  p e u  d if f é r e n t  d e  c e lu i q u ’il  a  e u  j u s q u 'à  p r é s e n t .

« I l  n e  r é p o n d  p a s  t o u t  à  f a i t  à  la  d é f in i t io n  q u ’e n  o n t  
« d o n n é e  le s  c o n fé re n c e s  d e  L a  H a y e  q u i, c o d i f i a n t  u n e  
« c o u tu m e  p lu s ie u r s  fo is  sé c u la ire , o n t  v u  « le  r è g le m e n t 
« d e s  l i t ig e s  e n t r e  le s  E t a t s  p a r  d e s  ju g e s  d e  le u r  c h o ix  e t  
« s u r  la  b a s e  d u  r e s p e c t  d u  d r o i t  » (a r t ic le  3 7  d e  la  C o n v e n - 
« t i o n  d u  18  o c to b re  1907  p o u r  le  r è g le m e n t  p a c if iq u e  d e s  
« c o n f l i ts  in te r n a t io n a u x ) .

« D e  c e t  a r b i t r a g e  c la s s iq u e , l ’a r b i t r a g e  p r é v u  ic i se  
« d is t in g u e  à  d iv e rs  p o in ts  d e  v u e  :

a ) « I l  n ’e s t  q u ’u n e  p iè c e  d ’u n  la rg e  m é c a n ism e  p a c if iq u e . 
« I l  e s t  c o n s t i tu é  s o u s  l ’é g id e  e t  la  d i r e c t io n  d u  C o n se il d e  
« la  S o c ié té  d e s  N a tio n s .

b) « I l  n ’e s t  p a s  s e u le m e n t  u n  in s t r u m e n t  d e  ju s t ic e .  I l  
« e s t  a u s s i  e t  s u r t o u t  u n  in s t r u m e n t  d e  p a ix .  S a n s  d o u te ,  
« le s  a r b i t r e s  d e v r o n t ,  e n  p re m ie r  lie u , c h e rc h e r  à  a p p l i-  
« q u e r  le s  rè g le s  e t  le s  p r in c ip e s  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l .  E t  
« c ’e s t  p o u rq u o i  i ls  s o n t  te n u s ,  c o m m e  o n  le  v e r r a  p lu s  lo in , 
« d e  c o n s u lte r  la  C o u r  p e r m a n e n te  d e  J u s t ic e  in te r n a t io -  
t  n a le , si l ’u n e  d e s  P a r t i e s  e n  f a i t  la  d e m a n d e . M ais , à  la  
« d if fé re n c e  d e s  a r b i t r e s  o rd in a ire s ,  si le  d r o i t  in te r n a t io n a l  
« n f  f o u r n i t  n i  règ le , n i  p r in c ip e  a p p l ic a b le  e n  l ’e sp èce , ils  
« n e  p o u r r o n t  p a s  s e  r e fu s e r  à  s t a t u e r  ; i ls  a u r o n t  l ’o b lig a -  
« t io n  d e  s ’in s p i r e r  d e  l ’é q u i té ,  c a r  l ’a r b i t r a g e  d o i t  ic i n éces- 
« s a i r e m e n t  a b o u t i r  to u jo u r s  à  u n e  s o lu t io n  d é f in i t iv e  ».
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U n e  p a r t i t  d e  ce  la rg e  m é c a n ism e  p a c if iq u e  n 'a  p a s  
o b te n u  l 'a d h é s io n  d e  c e r ta in s  E t a t s  e t  p r in c ip a le m e n t  d e  
l ’E m p ir e  B r i ta n n iq u e .  I l  s 'a g i t  s u r to u t  d e s  s a n c t io n s  é c o n o ­
m iq u e s  e t  m il i ta ir e s  q u i s e m b le n t  d iffic iles à  a p p l iq u e r  d a n s  
to u te s  le s  p o s s ib i l i té s  c o m p ris e s  d a n s  le  p é r im è tr e  d u  
p ro to c o le .  I l  y  a u r a i t  lie u , p a r  c o n s é q u e n t ,  d 'e n  r e v is e r  le s  
d is p o s i t io n s . C 'e s t  l à  u n e  œ u v re  o ù  l ' I n s t i t u t  p e u t  d o n n e r  
u t i l e m e n t  s o n  a v is .

L es  s a n c t io n s  n e  r e n t r e n t  p a s  d a n s  la  d isc u ss io n  d e  
l 'a r b i t r a g e ,  m a is  il e s t  à  d é s ire r  q u 'o n  t ie n n e  c o m p te  d e s  
d if f ic u l té s  q u i o n t  é té  s ig n a lé e s  p o u r  le u r  a p p l ic a t io n .  S 'i l  
e s t  q u e s t io n  d ’a p p l iq u e r  d e s  s a n c t io n s  m il i ta ire s  o u  n a v a le s  
e n  A m é riq u e , il y  a u r a  c o n f l i t  a v e c  la  d o c t r in e  d e  M o n ro e . 
S 'i l  s 'a g is s a i t  d e  le s  a p p l iq u e r  c o n t re  u n  E t a t  p u is s a n t ,  il  
p o u r r a i t  e n  r é s u l te r  u n e  g u e r re . E n  c e  q u i c o n c e rn e  le s  
s a n c t io n s  éc o n o m iq u e s , le  b lo c u s  o u  le  b o y c o t ta g e  d 'u n  
p a y s  in f l ig e ra i t  d e s  p e r te s  a u x  p a y s  in d u s t r ie ls  q u i s e r a ie n t  
s o i t  im p o r ta te u r s  s o i t  e x p o r ta te u r s  à  l 'é g a r d  d u  p a y s  
b lo q u é  o u  b o y c o t té .  C e la  s e r a i t  s u r to u t  le  c a s  d e  l 'A n g le te r re  
q u i d é p e n d  d e  l 'é t r a n g e r  p o u r  la  n o u r r i tu r e  d e  s a  p o p u ­
la t io n  e t  la  fo u rn i tu r e  d e  ses  u s in e s .

P a r  c o n s é q u e n t,  la  ré v is io n  d u  p ro to c o le  c o m p o r te r a i t  
d e s  a m e n d e m e n ts  q u i  d o n n e r o n t  t o u te  la  fo rc e  p o ss ib le  à  
l ’a r b i t r a g e  q u 'o n  p e u t  t r o u v e r  d a n s  la  b o n n e  fo i d e s  p a r t ie s .

J u s q u 'à  p ré s e n t ,  d ’a ille u rs , le s  s e n te n c e s  a r b i t r a le s  p r o ­
n o n c é e s  o n t  to u jo u r s  é t é  e x é c u té e s  e t  s c ru p u le u s e m e n t  
r e m p lie s  e t  il  n ’y  a  p a s  d e  ra is o n  p o u rq u o i  d a n s  l 'a v e n i r  
d e  te l le s  s e n te n c e s  s e r a ie n t  m o in s  s c ru p u le u s e m e n t  r e s p e c ­
té e s . I l  y  a u r a  d o n c  l ie u  d 'e x a m in e r  le s  d is p o s it io n s  d u  
p ro to c o le  s u r  l ’a r b i t r a g e  d isso c ié es  d e s  s a n c tio n s .

L a  c o m p lic a t io n  d u  p ro to c o le  s e m b le  r é s u l te r  p r in c ip a le ­
m e n t  d e  ce  q u e  la  p re m iè re  d é m a rc h e  d a n s  le  m é c a n ism e  
d e  la  p ro c é d u re  q u i y  e s t  p ré v u e , e s t  u n  a r b i t r a g e  d a n s  le
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se n s  o rd in a ire ,  c ’e s t- à -d ire  a v e c  u n  t ie r s  a r b i t r e  é t r a n g e r  à  
la  c a u se . D a n s  la  p ro c é d u re  d u  t r a i t é  d e  1897  e n t r e  la  
G ra n d e -B re ta g n e  e t  le s  E ta ts - U n is ,  o n  c o m m e n ç a i t  la  
p ro c é d u re  p a c if iq u e  p o u r  le s  q u e s t io n s  le s  p lu s  g ra v e s  e n  
é c a r t a n t  t o u t  é t r a n g e r  e t  ce  n ’é t a i t  q u e  d a n s  le  c a s  o ù  le s  
a r b i t r e s ,  t r o i s  d 'u n  c ô té  e t  t r o is  d e  l ’a u t r e ,  a p p a r t e n a n t  à  la  
n a t io n a l i t é  d e s  P a r t ie s  n e  t r o u v a i e n t  p a s  la  m a jo r i té  d ’u n  
c ô té  o u  d e  l ’a u t re ,  q u e  le s  c a s  é t a ie n t  s o u m is  à  u n e  a u t r e  
ju r id ic t io n .

D a n s  le  t r a i t é  f ra n c o -a m é r ic a in  d u  30  a o û t  1911, le  m ê m e  
p r in c ip e  é t a i t  a d m is  p o u r  le s  c a s  o ù  les P a r t ie s  é t a ie n t  
e n  d é s a c c o rd  s u r  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  si u n  d if fé re n d  é t a i t  
o u  n o n  s u s c e p tib le  d ’a r b i t r a g e  a u x  te rm e s  d u  t r a i té .  L a  
q u e s t io n  d e v a i t  a lo rs  ê t r e  s o u m ise  à  u n e  H a u te  C o m m is ­
s io n  d ’E n q u ê te  e t  si to u s  le s  m e m b re s  d e  c e t te  C o m m iss io n , 
o u  to u s  m o in s  u n , é t a ie n t  d ’a c c o rd  p o u r  d é c la re r  q u e  le  
d if fé re n d  r e n t r a i t  d a n s  la  c a té g o r ie  d e  c e u x  q u e  v is a i t  le  
t r a i t é ,  il d e v a i t  ê t r e  s o u m is  à  l ’a r b i t r a g e  se lo n  la  p ro c é d u re  
f ix é e  p a r  le  t r a i t é .  (V o ir A n n u a ire  d e  1912, p . 418 ).

I l  y  a  l ie u  d e  sc  r a p p e le r  q u e  la  q u e s t io n  n ’e s t  p a s  d ’a m é ­
l io re r  la  p r a t i q u e  a c tu e l le  d e  l 'a r b i t r a g e  d a n s  le s  a f fa ir e s  
d ’o r d re  ju r id iq u e ,  m a is  d e  t r o u v e r  le  m o y e n , p a r  u n e  p ro c é ­
d u re  p a c if iq u e , d e  s u r m o n te r  d e s  d if f ic u lté s  q u i s o n t  s u s ­
c e p tib le s  d e  d o n n e r  l ie u  à  d e s  g u e rre s . J u s q u ’à  p r é s e n t  
o n  a  e u  l ’h a b i tu d e  d e  t r a i t e r  d e s  q u e s tio n s  im p l iq u a n t  
u n  in t é r ê t  v i ta l  o u  l ’h o n n e u r  n a t io n a l  c o m m e  n ’é t a n t  
p a s  a rb i t r a b le s .  I l s ’a g i t ,  p a r  c o n s é q u e n t,  d e  fo rm u le r  u n e  
p ro c é d u re  p a c if iq u e  q u i n e  la is s e ra i t  p a s  la  d é c is io n  à  u n  
t ie r s  a r b i t r e  é t r a n g e r  à  la  ca u se . C o m m e o n  a  v u , d if fé re n ts  
m o y e n s  o n t  é t é  su g g é ré s  e t  m ê m e  c o n s ig n é s  d a n s  d e s  
t r a i t é s  e n t r e  d e s  E t a t s  s é p a ré m e n t .  I l im p o r te  m a in te n a n t  
d e  t r o u v e r  u n e  p ro c é d u re  g é n é ra le . C ’e s t  ce  q u ’à  e s s a y é  la  
S o c ié té  d e s  N a tio n s  d a n s  le  P ro to c o le  d e  G en èv e .



PREMIÈRE PARTIE

C e tte  p ro c é d u re  (v o ir  A p p e n d ic e s)  e s t  d 'u n e  c o m p lic a ­
t io n  d é l ic a te  q u i f a i t  c r a in d re  q u 'e l le  s e r a i t  b r is é e  a u  p r e ­
m ie r  choc . Ce q u e  v o t r e  r a p p o r te u r  s 'e s t  m is  à  c h e rc h e r  
e s t  u n  s y s tè m e  m o in s  c o m p liq u é  b a s é  s u r  d e s  p r é c é d e n ts  
d 'u n e  a p p l ic a t io n  s im p le  e t  d o n n a n t  l ie u  a u  m a x im u m  d e  
p u b lic i té ,  c a r  l 'o p in io n  p u b liq u e  e s t  u n  ju g e  p o u r  le q u e l  
le s  E t a t s  m o d e rn e s  o n t  u n  re s p e c t  g r a n d is s a n t .

J e  s o u m e ts  p a r  c o n s é q u e n t  à  m es  c o llèg u e s  d e  la  C o m ­
m is s io n  la  p ro p o s i t io n  q u e  la  p r e m iè re  d é m a rc h e  p o u r  le s  
a f fa ir e s  t r è s  g ra v e s  im p l iq u a n t ,  s e lo n  l 'u n e  o u  l 'a u t r e  P a r t ie ,  
l 'h o n n e u r  n a t io n a l  o u  u n  in t é r ê t  v i t a l  s o i t  c o n s ig n é e  d a n s  
u n  a r t i c le  a in s i c o n ç u  :

« D a n s  le s  c a s  o ù  l 'u n e  o u  l ’a u t r e  d e s  H a u te s  P a r t ie s  
« C o n t r a c ta n te s  c o n s id é re ra i t  q u e  le  d if fé re n d  e n  q u e s t io n  
« im p liq u e  u n  in té r ê t  v i ta l  o u  l 'h o n n e u r  n a t io n a l  o u  q u 'i l  
« e s t  d ’u n  c a ra c tè r e  t r o p  im p o r ta n t  p o u r  ê t r e  so u m is  à  
« l ’a r b i t r a g e  c o n fo rm é m e n t à  l 'a r t i c l e  X X X I I  d e  la  C o n - 
« v e n t io n  d e  L a  H a y e ,

a ) « L a  C o u r s e ra  co m p o sée  d 'A r b i t r e s  n o m m é s  p a r  le s  
« H a u te s  P a r t ie s  C o n t r a c ta n te s  s a n s  s u r a r b i t r e ,  e t  e n  t e l  
« n o m b re  n 'e x c é d a n t  p a s  t ro is ,  q u e  t o u t e  P a r t i e  p o u r r a  
« d e m a n d e r .  C h a q u e  E t a t  p e u t  c h o is ir  se s  a r b i t r e s  p a r m i  
« ses  p ro p re s  n a t io n a u x .

b) « L a  s e n te n c e  a r b i t r a le  n e  p o u r r a  t r a n c h e r  d é f in i t iv e -  
« m e n t  le  d if fé re n d , à  m o in s  q u e  le s  ju g e s , s ’ils  s o n t  d e u x , 
« n e  s o ie n t  d 'a c c o rd ,  o u  à  m o in s  q u e , s ’ils  s o n t  q u a t r e ,  u n  
« s u r  d e u x ,  e t  s ’ils  s o n t  s ix , d e u x  s u r  t r o i s  d e  l 'u n e  o u  d e  
« l ’a u t r e  P a r t i e  n e  s o ie n t  d 'a c c o r d  a v e c  c e u x  d e  la  P a r t i e  
« o p p o sé e .

c) « D a n s  le  c a s  o ù  le  d if fé re n d  e s t  s o u m is  à  d e u x  a r b i t r e s  
« s e u le m e n t  e t  si c e u x -c i n e  s o n t  p a s  d 'a c c o rd ,  o u  à  q u a t r e  
« a r b i t r e s  é g a le m e n t  d iv isé s , o u  à  s ix  é g a le m e n t  d iv isé s , 
« o u  d o n t  l ’u n  s e u le m e n t  s ’a c c o rd e  a v e c  la  p a r t i e  o p p o sé e ,
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« o u  lo r s q u e  le s  ju g e s  o n t  p lu s  d e  d e u x  m a n iè re s  d e  v o ir ,
« o u  d a n s  to u s  le s  c a s  o ù  la  m a jo r i té  p r é v u e  à  l 'a l in é a  (b) 

« n 'e s t  p a s  o b te n u e ,  le s  A rb i tre s ,  n é a n m o in s , r e n d e n t  le u r  
« ju g e m e n t  s é p a r é m e n t  e t  p a r  é c r i t .

« L e s  ju g e m e n ts  s e ro n t  a lo rs  s o u m is  à  la  m é d ia t io n  d u  
« C o n se il d e  la  S o c ié té  d e s  N a t io n s  q u i, a p rè s  a v o ir  a u  
« b e s o in  c o n s u lté  la  C o u r d e  J u s t ic e  I n te r n a t io n a le ,  f e ra  
« u n  r a p p o r t  q u i s e ra  s o u m is  a u x  A rb i t r e s  p o u r  le s  m e t t r e  
« à  m ê m e  d e  r e c o n s id é re r  le u rs  d é c is io n s .

d ) « S i le s  P a r t ie s  n e  p e u v e n t  a r r iv e r  à  u n  a c c o rd  a p rè s  
« la  s o u m is s io n  e t  la  d is c u s s io n  d u  r a p p o r t  d u  C o n se il d e  
« la  S o c ié té  d e s  N a tio n s ,  le  C onseil, s i t ô t  la  c lô tu re  d e  la  
« d e rn iè re  ré u n io n , f e ra  im p r im e r  le  p ro to c o le  d e  so u m is -  
« s io n , le s  d é c is io n s  re sp e c tiv e s ,  le  r a p p o r t ,  e t  le s  d é c is io n s  
« f in a le s  r e s p e c tiv e s  e t  le s  r e n d r a  p u b lic s  ».

D e  c e t te  fa ç o n  o u  d 'u n e  fa ç o n  a n a lo g u e  o n  p o u r r a i t  
a r r iv e r  à  é c a r te r  la  c r é a t io n  d ’u n  c o n f li t  s u r  u n  re fu s  d ’a c ­
c e p te r  la  ju r id ic t io n  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s ,  s o i t  e n  
se  r e t i r a n t  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s ,  s o i t  e n  p r é t e x t a n t  
q u e  l 'o p in io n  p u b liq u e  n 'a c c e p te  p a s  (d a n s  u n e  q u e s t io n  
c o n s id é ré e  c o m m e  v i ta le )  u n e  s e n te n c e  d 'a r b i t r e s  o u  d ’u n  
t ie r s  a r b i t r e  é t r a n g e r  à  la  c au se .

J e  p r ie  le s  m e m b re s  d e  la  C o m m iss io n  d e  m e d o n n e r  
a u s s i tô t  q u e  p o ss ib le  le u rs  v u e s  s u r  c e t te  p ro p o s i t io n  e t ,  
p o u r  le u r  f a c i l i te r  l 'e x a m e n  d e  la  q u e s tio n , j 'a j o u t e  so u s  
fo rm e  d ’a p p e n d ic e s  les a r t ic le s  d o n t  il  a  é t é  q u e s t io n  d u  
t r a i t é  a n g lo -a m é r ic a in  d e  1897  e t  d u  t r a i t é  f ra n c o -a m é r ic a in  
d e  1911, a in s i  q u e  les a r t ic le s  d u  P a c te  e t  les a r t ic le s  d u  
P ro to c o le  c o n c e r n a n t  l ’a r b i t r a g e .

J e  la is se  t o u t e  l a t i t u d e  à  m es  d is t in g u é s  c o r a p p o r te u r s  
M M . d e  la  B a r r a  e t  M e rc ie r  p o u r  f a ir e  d e s  p ro p o s it io n s  d e  
le u r  c ô té , c a r  il e s t  p o ss ib le  q u ’ils  n e  p a r ta g e n t  p a s  e n t iè r e ­
m e n t  m a  m a n iè re  d e  v o ir .
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P. S. —  D e p u is  l ’e n v o i à  l ’im p r im e u r  d e  ce  r a p p o r t ,  
j ’a i re ç u  d u  m in is tè re  d e s  A ffa ire s  E t r a n g è re s  à  B e rlin , 
le  t e x t e  d u  t r a i t é  d ’a r b i t r a g e  e n t r e  l ’A lle m a g n e  e t  la  S u èd e . 
Ce t r a i t é  a t t e n d  la  r a t i f ic a t io n  p a r le m e n ta ire .  I l  s o u m e t à  
l ’a r b i t r a g e  to u s  le s  l i t ig e s  e t  d if fé re n d s  s a n s  e x c e p tio n , 
e n t r e  le s  d e u x  é ta t s ,  q u i n ’o n t  p u  ê t r e  rég lé s  p a r  la  v o ie  
d ip lo m a tiq u e .  L e  s y s tè m e  a p p l iq u é  e s t  ce lu i d e  la  c o n v e n ­
t io n  d e  L a  H a y e  1907. T o u te fo is  ce t r a i t é  a  u n  c a r a c tè r e  
e x c e p tio n n e l .  I l  c ré e  u n e  c o m m iss io n  p e rm a n e n te  c o m ­
p o sée . s a u f  le  p r é s id e n t,  d e  n a t io n a u x  d e s  d e u x  é t a t s  
(d e u x  p o u r  c h a c u n )  p r ê ts  à  t o u t  m o m e n t à  e x a m in e r  t o u t  
d i f f é r e n t  e n t r e  le s  d e u x  É t a t s  e t  à  fa ire  u n  r a p p o r t  a v e c  d e s  
co n c lu s io n s  m o tiv ée s .

L e  t r a i t é  e s t  f o r t  d é ta il lé .

T r a i t é  d ’a r b i t r a g e  a n g l o  a m é r i c a i n  d e  1897 (1).

ARTICLE 6

T o u t  d if fé re n d  a y a n t  le  c a r a c tè r e  d 'u n e  ré c la m a tio n  
te r r i to r ia le  se ra  so u m is  à  u n  t r ib u n a l  d e  s ix  m e m b res , 
d o n t  t ro is  s e ro n t  d é s ig n és  p a r  le  P ré s id e n t  d e s  E ta ts - U n is ,  
so u s  ré se rv e  d e  ce  q u i e s t  d i t  à  l ’a r t ic le  8, p a rm i le s  ju g e s  
d e  la  C o u r S u p rê m e  d e s  E ta ts - U n is  o u  d e s  C o u rs  d ’a r r o n ­
d is s e m e n t,  e t  le s  t r o is  a u tre s ,  so u s  la  m ê m e  ré se rv e , p a r  
S. M . la  R e in e  d e  la  G ra n d e  B re ta g n e , p a rm i le s  ju g e s  d e  
la  C o u r  S u p rê m e  B r i ta n n iq u e  o u  le s  m e m b re s  d e  la  C o m ­
m iss io n  ju d ic ia ir e  d u  C onseil P riv é . L a  s e n te n c e  d u  T r ib u ­
n a l s e ra  d é f in i t iv e , p o u rv u  q u ’e lle  a i t  é té  r e n d u e  à  l ’u n a n i ­
m ité  o u  p a r  c in q  v o ix  c o n tre  u n e . —  D a n s  le  c a s  d e  m a jo r i té  
in s u f f is a n te ,  le  ju g e m e n t  s e ra  é g a le m e n t  d é f in itif ,  à  m o in s  1

(1) Pour le tex te  com plet de ce tra i té  voir Y A n n u a ir e  de 1904, p . 37.



qu ’une des puissances ne déclare, dans les trois m ois de 
sa date, le  considérer com m e faux, laquelle déclaration  
annule le  jugem ent. —  Lorsqu'un jugem ent, rendu à une  
m ajorité insuffisante, a été  déclaré nul com m e il v ien t d ’être  
dit, ou  lorsque les m em bres du tribunal arbitral se son t  
partagés par m oitié, les Parties contractantes ne recourront 
à aucune m esure d ’h ostilité  de quelque nature que ce so it  
avan t d ’avoir, ensem ble ou séparém ent, requis la m édiation  
d'une ou dé plusieurs puissances am ies.

A r t . 7 .

La com pétence du tribunal arbitral con stitué conform é­
m ent au x  d ispositions du présent traité ne pourra être 
attaq uée que dans le  cas su ivan t : Lorsque, avan t la clôture 
de l ’instruction  d ’une réclam ation soum ise à un tribunal 
arbitral con stitué conform ém ent au x  articles 3 ou 5, ce 
tribunal reconnaît, à la dem ande des H au tes Parties Con­
tractantes, que la qualification de cette réclam ation en ­
traînerait nécessairem ent une décision sur une question  
de principe constatée d ’une im portance grave et générale 
concernant des droits in ternationaux, la Partie qui les  
revendique n ’agissant pas en réalité pour la poursuite de 
droits privés, m ais p lu tô t com m e agen t international, 
le  tribunal arbitral sera in com pétent pour statuer sur ce tte  
réclam ation e t  celle-ci sera soum ise à l ’arbitrage prévu  
à l ’article 6.
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Traité d'arbitrage franco-américain de 1911. (1) 

A r t . 2 .

Les H au tes Parties C ontractantes conviennent, en  
outre, d 'instituer, lorsqu'il y  aura lieu  e t  ainsi qu'il e s t  
spécifié ci-après, une H au te Com m ission m ix te  d 'enquête  
à laquelle, sur requête de l'une ou  de l'autre Partie, sera  
renvoyé, en  vu e d'un exam en im partial e t  consciencieux, 
to u t litig e  entre les Parties prévu à l'article I er, avan t que 
ce lit ig e  so it soum is à l'arbitrage et, égalem ent, to u t autre 
litige  s'é levant désorm ais entre elles, m êm e s'il n 'est pas 
adm is d'un com m un accord par elles qu'il rentre dans les  
term es de l'article I er. Ce renvoi pourra être, toutefois, 
si l'une des Parties le désire, ajourné jusq u ’à l'expiration  , 
d ’une année à dater de la requête officielle à cet effet, en  
vu e de fournir une occasion de discussion e t  de règlem ent 
par la voie d iplom atique des questions en litige.

Chaque fois qu'une question  ou un différend sera soum is 
à la H au te Com m ission m ixte d 'enquête, ainsi qu'il v ie n t  
d ’être dit, chacune des H au tes Parties C ontractantes 
désignera trois de ses n ation aux pour être m em bres de la  
Com m ission d ’enquête aux fins du renvoi susdit ; ou b ien  
la Com m ission pourra être constituée différem m ent, dans 
chaque cas particulier, selon les term es du renvoi. La  
com position  de la Com m ission e t  les term es du renvoi 
seront arrêtés, dans chaque cas, par un échange de notes.

A r t . 3 .

La H au te Com m ission m ixte d 'enquête in stitu ée dans 
chaque cas, com m e il est prévu à l ’article 2, est autorisée 1

(1) Pour le texte complet de ce traité voir VAnnuaire de 1912, p. 45.



TRAVAUX PREPARATOIRES DE I,A SESSION DE EA HAYE 175

à exam iner les questions ou  m atières particulières qui lui 
son t soum ises, e t  à faire sur elles un rapport dans le but  
de faciliter la solu tion  des litiges en  élucidant les fa its ; 
à préciser les points de controverse que présentent ces 
questions, enfin , à com prendre dans son rapport telles  
recom m andations e t  conclusions qui pourraient convenir.

Les rapports de la Com m ission ne seront considérés, ni 
quant au fait, ni quant au droit, com m e des décisions sur 
les questions ou sur les affaires qui lui son t soum ises e t  
n'auront aucunem ent le caractère d ’une sentence arbitrale.

Toutefois, il e s t  en  outre entendu que, lorsque les Parties  
son t en  désaccord sur la question de savoir si un d iffé­
rend est ou  non susceptib le d ’arbitrage au x  term es d e  
l'article i 6r du traité, cette question sera soum ise à la 
H au te Com m ission d ’enquête. Si tous les m em bres de la 
Com m ission, ou  tou s m oins un, son t d ’accord pour déclarer 
que le différend rentre dans la catégorie de ceux  que vise  
l'article I er, il sera soum is à l'arbitrage selon la procédure 
fixée par le présent traité.

A rticles du Pacte de la Société des Nations.

A r t . 12 .

T ou s les M em bres de la S ociété con vienn en t que, s'il 
s'é lève entre eu x  un différend susceptib le d ’entraîner une 
rupture, ils  le  soum ettront, so it à la procédure de l ’arbitrage 
ou à un  règlem ent ju d ic ia ire , so it à l ’exam en du Conseil. 
Ils con viennent encore q u ’en aucun cas ils ne d oiven t 
recourir à la guerre avan t l ’exp iration  d ’un délai de trois 
m ois après la décision arbitrale ou ju d ic ia ir e , ou  le rapport 
du Conseil.

D ans tous les cas prévus par cet article, la décision  d o it
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être rendue dans un délai raisonnable e t  le rapport du  
Conseil d o it être étab li dans les s ix  m ois à dater du jour 
où il aura été  saisi du différend. •

A r t . 13 .

Les M em bres de la S ociété conviennent que, s ’il s ’élève  
entre eu x  un différend susceptible, à leur avis, d'une solu ­
tion arbitrale ou ju d ic ia ire , et si ce différend ne peut 
se régler de façon satisfa isante par la voie d iplom atique, 
la question  sera soum ise in tégralem ent à un règlem ent 
arbitral ou  ju d ic ia ir e .

Parm i ceu x  qui sont généralem ent susceptib les d ’une 
solu tion  arbitrale ou ju d ic ia ire , on  déclare tels les différends 
relatifs à l ’interprétation d ’un traité, à to u t point de droit 
in ternational, à la réalité de to u t fa it qui, s ’il éta it  étab li, 
con stituerait la rupture d ’un engagem ent international, 
ou  à l ’étendue, ou à la nature de la réparation due pour 
une te lle  rupture.

L a  cause sera  soum ise à la C our perm anente de J u stic e  
in tern a tion a le , ou à toute ju r id ic tio n  ou cour désignée p a r  
les P a r tie s  ou prévue dans leurs conventions an térieu res .

Les M embres de la Société s ’engagent à exécuter de 
bonne foi les sentences rendues, e t  à ne pas recourir à la 
guerre contre tou t membre de la Société qui s ’y  confor­
mera. F au te  d ’exécution  de la sentence, le Conseil propose 
les m esures qui doivent en assurer l ’effet.

A r t . 1 5 .

S ’il s'é lève entre les Membres de la S ociété un différend  
susceptib le d ’entraîner une rupture e t  si ce différend n ’es t  
pas soum is à la procédure de l ’arbitrage ou à un règlem ent 
judiciaire prévu à l ’article 13, les M em bres de la S ociété
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con vienn en t d e le  porter d evan t le  Conseil. A  cet effet, il 
su ffit que l'un  d 'eu x  av ise de ce différend le secrétaire 
général qui prend tou tes d ispositions en  vu e d'une enquête  
e t  d'un exam en com plets.

D ans le  p lus bref délai, les Parties d oivent com m uniquer 
l'exp osé de leur cause avec tous fa its pertinents e t  p ièces 
justificatives. Le Conseil p eu t en  ordonner la publication  
im m édiate.

L e Conseil s'efforce d'assurer le règlem ent du différend. 
S'il y  réussit, il publie, dans la m esure qu'il juge utile, un  
exp osé relatant les faits, les exp lications qu'ils com portent 
e t  les term es de ce règlem ent.

Si le différend n ’a pu se régler, le Conseil rédige e t  publie 
un rapport, v o té  so it à l'unanim ité, so it à la m ajorité  
des vo ix , pour faire connaître les circonstances du différend  
e t  les solutions qu'il recom m ande com m e les plus éq u i­
tables e t  les m ieux appropriées à l ’espèce.

T ou t M embre de la Société, représenté au Conseil, peut 
égalem ent publier un exp osé des fa its du différend e t  ses 
propres conclusions.

Si le rapport du Conseil est  accepté à l ’unanim ité, le vote  
des représentants des Parties ne com ptant pas dans le  
calcul de ce tte  unanim ité, les M embres de la Société s'en ­
gagent à ne recourir à la guerre contre aucune Partie 
qui se conform e au x  conclusions du rapport.

D ans le  cas où  le Conseil ne réussit pas à faire accepter  
son  rapport par tou s ses M embres autres que les représen­
tan ts  de tou te  Partie au différend, les M embres de la 
S ociété se réservent le droit d'agir com m e ils le  jugeront 
nécessaire pour le  m aintien  du droit e t  de la justice.

Si Tune des Parties prétend e t  si le  Conseil reconnaît 
que le  différend porte sur une question  que le droit inter­
national laisse à la com pétence exclu sive de ce tte  Partie,
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le  Conseil le  constatera dans son  rapport, m ais sans recom ­
m ander aucune solution.

Le Conseil peut, dans les cas prévus au  présent article, 
porter le différend d evan t T Assem blée, L 'A ssem blée devra  
de m êm e être saisie du différend à la requête de l'une des 
Parties ; ce tte  requête devra être présentée dans les qua­
torze jours à dater du m om ent où  le  différend est porté  
d evan t le  Conseil.

D ans to u te  affaire soum ise à l'Assem blée, les disposi­
tion s du présent article e t de l'article 12, relatives à l'action  
e t  a u x  pouvoirs du Conseil, s'appliquent égalem ent à 
l'action  e t  au x  pouvoirs de l'Assem blée. I l e s t  en ten du  
qu'un rapport fa it par l'A ssem blée avec  l'approbation  des  
représentants des M embres d e la S ociété représentés au  
Conseil e t  d'une m ajorité des autres M em bres de la Société, 
à l'exclusion, dans chaque cas, des représentants des Parties, 
a le  m êm e effet qu'un rapport du Conseil ad opté à l'unani­
m ité  de ses Membres autres que les représentants des 
Parties.

P ro to co le  p o u r le  r è g le m e n t  p a c if iq u e  
d e s  d iffé r e n d s  in te r n a tio n a u x .

A r t . 3 .

Les E ta ts  signataires s ’engagent à reconnaître com m e  
obligatoire, de plein droit e t  sans con ven tion  spéciale, la  
juridiction  de 1a Cour perm anente de Justice in ternationale  
dans les cas v isés au paragraphe 2 de l'article 36 du S ta tu t  
de la Cour, m ais sans préjudice de la facu lté pour un  E ta t  
quelconque, lorsqu'il adhérera au protocole spécial ou vert  
le  16 décem bre 1920, prévu par led it article, de form uler 
les réserves com patib les avec lad ite clause.



L’adhésion à ce protocole spécial ouvert le 16 décembre 
1920 devra être faite dans le délai d'un mois qui suivra la 
mise en vigueur du présent Protocole.

Les Etats qui adhéreront au présent Protocole après sa 
mise en vigueur devront s’acquitter (le l’obligation ci-dessus 
dans le mois qui suivra leur adhésion.

A r t . 4 .

En vue de compléter les dispositions des alinéas 4, 5, 
6 et 7 de l’article 15 du Pacte, les Etats signataires con­
viennent de se conformer à la procédure suivante :

i° Si le différend soumis au Conseil n’a pu être réglé par 
lui ainsi qu’il est prévu au paragraphe 3 dudit article 15, 
le Conseil engagera les Parties à soumettre le différend à 
un règlement judiciaire ou arbitral.

2 ° a) Si les Parties s’y refusent, il est procédé, à la 
demande d’au moins l’une des Parties, à la constitution 
d’un Comité d’arbitres. Le Comité sera constitué, autant 
que possible, par l’accord des Parties.

b) Si, dans le délai que le Conseil aura fixé, elles ne se 
sont pas entendues en tout ou en partie sur le nombre, le 
nom et les pouvoirs des arbitres, ainsi que sur la procé­
dure, le Conseil réglera les points en suspens. Il choisira 
d’urgence — en consultant les Parties — les arbitres et 
leur président, parmi les personnes qui, par leur nationalité, 
leur caractère et leur expérience, lui paraîtront donner les 
plus hautes garanties de compétence et d’impartialité.

c) Après que les conclusions des Parties auront été for­
mulées, le Comité d’arbitres, à la demande de toute Partie, 
sollicitera, par l’entremise du Conseil, sur les points de 
droit contestés, l’avis consultatif de la Cour permanente 
de Justice internationale qui, dans ce cas, se réunira d’ur­
gence.
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3° Si aucune des Parties ne demande l’arbitrage, le Con­
seil reprendra l’examen du différend. Au cas oli le Conseil 
établit un rapport voté à l’unanimité de ses membres 
autres que les représentants de toute Partie au différend, 
les Etats signataires conviennent de se conformer aux 
solutions recommandées par lui.

4° Au cas où le Conseil ne peut établir un rapport accepté 
par tous ses membres autres que les représentants de toute 
Partie au différend, il soumettra le différend à l’arbitrage. 
Il réglera lui-même la composition, les pouvoirs et la pro­
cédure du Comité d’arbitres et aura égard, dans le choix 
des arbitres, aux garanties de compétence et d’impartialité 
visées au N° 2 b ci-dessus.

5° En aucun cas ne pourront être remises en question 
les solutions ayant déjà fait l’objet d’une recommandation 
unanime du Conseil acceptée par l’une des Parties inté­
ressées.

6° Les Etats signataires s’engagent à exécuter de bonne 
foi les sentences judicaires ou arbitrales et à se conformer, 
comme il a été dit à l’alinéa 3 ci-dessus, aux solutions 
recommandées par le Conseil. Dans le cas où un Etat 
manquerait à ces engagements, le Conseil exercera toute 
son influence pour en assurer le respect. S’il ne peut y 
réussir, il proposera les mesures qui doivent en assurer 
l’effet, ainsi qu’il est dit à la fin de l’article 13 du Pacte. 
Dans le cas où un Etat, manquant à ces engagements, 
recourrait à la guerre, les sanctions prévues à l’article 16 

du Pacte, interprétées de la manière indiquée au présent 
Protocole, lui deviendraient immédiatement applicables.

70 Les dispositions du présent article ne s’appliquent 
pas au règlement des différends qui pourraient s’élever à 
la suite des mesures de guerre prises par un ou plusieurs 
Etats signataires en accord avec le Conseil ou l’Assemblée.
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Art. 5.

La disposition de l'alinéa 8 de l'article 15 du Pacte 
demeure applicable devant le Conseil.

Si, pendant le cours d'une des procédures d'arbitrage 
prévues à l'article 4 ci-dessus, l'une des Parties prétend 
que le différend, ou une partie du différend, porte sur une 
question que le droit international laisse à la compétence 
exclusive de cette Partie, les arbitres consulteront sur ce 
point la Cour permanente de Justice internationale par 
l'entremise du Conseil. L'avis de la Cour liera les arbitres 
qui se borneront, si cet avis est affirmatif, à le constater 
dans leur sentence.

Si la question est reconnue par la Cour permanente ou 
par le Conseil comme étant de la compétence exclusive 
d'un Etat, la décision intervenue n’empêchera pas que la 
situation soit examinée par le Conseil ou par l'Assemblée, 
conformément à l’article 11 du Pacte.

A r t . 6 .

Si, conformément à l'alinéa 9 de l'article 15 du Pacte, le 
différend est porté devant l'Assemblée, celle-ci aura, pour 
le règlement du différend, tous les pouvoirs dévolus au 
Conseil en ce qui concerne l’essai de conciliation des Parties, 
tel qu'il est prévu aux alinéas 1, 2 et 3 de l'article 15 du 
Pacte et au N° 1 de l'article 4 ci-dessus.

A défaut de règlement amiable obtenu par l'Assemblée :
Si l'une des Parties demande l'arbitrage, il est procédé 

par le Conseil à la constitution du Comité d'arbitres, dans 
les conditions prévues au N° 2 de l'article 4 ci-dessus, let­
tres a,  b et c ;

15
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Si aucune des Parties ne demande l'arbitrage, l'Assemblée 
reprend, avec les mêmes pouvoirs que le Conseil, l'examen 
du différend. Les solutions recommandées par le Rapport 
de l'Assemblée, dans les conditions d'approbation pré­
vues à la fin de l'alinéa io de l'article 15 du Pacte, ont 
la même valeur et produiront les mêmes effets, en tout ce 
qui concerne le présent Protocole, que celles recomman­
dées par le rapport du Conseil dans les conditions prévues 
au N° 3  de l'article 4 ci-dessus.

Si la majorité nécessaire ne peut être obtenue, le diffé­
rend sera soumis à l'arbitrage et le Conseil réglera lui-même 
la composition, les pouvoirs et la procédure du Comité 
d'arbitres, comme il est dit au N° 4 dudit article 4.

Des observations sur ce rapport ont été faites par 
MM. Politis, de Montluc, Strisower et Wehberg, mem­
bres de la Commission ; j'en résume le contenu.

M. P o i j t i s  présente ses observations comme suit : « La 
formule que vous proposez ne me paraît pas de nature à 
faire pratiquement avancer la cause de l'arbitrage obliga­
toire, car la procédure que vous imaginez risque, dans 
des cas graves, d’aboutir à une impasse 0Î1 le conflit ne 
pourra que s'envenimer davantage. Elle est, à mon avis, 
aussi compliquée que le système du Protocole, sans en 
offrir les avantages.

Je reste persuadé que, tant que l'on répugnera à accep­
ter des sanctions, l'arbitrage obligatoire ne pourra par sor­
tir des étroites limites prévues par le Statut de la Cour 
permanente de la Haye — et auxquelles aucun Etat d'ail­
leurs n'a encore souscrit.
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En attendant le progrès des mœurs internationales, la 
seule formule pratique est celle des traités particuliers sur 
le modèle des accords conclus depuis quelque temps par 
l’Italie, l’Allemagne et les pays de la Baltique ».

D’après M. dp:  M o n t l u c  « en réalité le vrai procédé, 
le seul, était celui de l’Annuaire 1912 (p. 411) : une liste 
d’arbitres. Je le préconisais sans hésiter. J’en avais com­
muniqué l’idée à Waldeck-Rousseau, qui la déroba.

J’ai toujours douté de l’efficacité réelle de l’idée d’arbi­
trage obligatoire. En effet on y échappera facilement.

Le mécanisme des traités d'arbitrage permanents fut un 
progrès assurément. Il n’aura cependant de valeur pra: 
tique absolue que sous la Société des Nations qui reste 
l’égide de la Paix et du droit par excellence : si le droit 
n’assure pas toujours infailliblement la paix, celle-ci du 
moins peut seule garantir le règne du droit.

L’arbitrage peut en revanche être d’une infaillible et 
générale efficacité pour régler les différends d’Etats par­
ticuliers. Là est son domaine propre.

En vain chercherait-on à constituer une juridiction 
étrangère internationale pour régler ce genre de diffé­
rends.

...Tout ce qui effarouche la souveraineté risquera tou­
jours de rester lettre morte, superbe sur le papier, irréa­
lisable dans la pratique.

Les Etats, pour les litiges les concernant eux-mêmes, 
sauront toujours bien échapper à l’arbitrage, à moins d’une 
clause constitutionnelle (l’idée par nous soutenue il y a 
trente ans)...

Je n’admettrais pas que la sentence arbitrale ne fût 
définitive que rendue à l’unamité. C’est reculer la diffi­
culté, non la résoudre. Moins encore je n’accepterais l’idée
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de publier les décisions divergentes, procédé qui achève­
rait de déconsidérer la procédure d'arbitrage déjà suffisant 
ment sapée par les bellicistes...))

Une longue lettre de M. S t r i s o w e r  présente les obser­
vations suivantes :

«C'est un grand mérite de rappeler l'attention au sys­
tème de l’art. 6 du Traité anglo-américain de 1897, non 
ratifié.

Pour embrasser d’une manière plus générale les cas en 
question ici, on pourrait formuler le premier alinéa de 
votre projet (p. 6) à peu près dans ces termes : « Lorsque 
les Hautes Parties Contractantes ne croiraient pas pos­
sible de soumettre certains différends à la Cour perma­
nente de Justice ou à un autre tribunal, composé entière­
ment ou en partie de membres qui ne sont pas nommés 
par l’une et par l’autre et décidant à la simple majorité 
des voix, l’arbitrage est recommandé tout au moins dans 
les formes suivantes :

Alinéas 2 à 7 du Projet, acceptés sauf rédaction ».

Les alinéas du Projet recommandent une certaine pro­
cédure à suivre lorsque la majorité nécessaire pour un 
jugement valable fait défaut. C'est très méritoire aussi de 
soulever cette question. Il se peut généralement que la 
procédure arbitrale n’aboutisse pas à une décision obliga­
toire, mais il y a de l’avantage à ne prendre en considéra­
tion que le seul cas où le manqué d’une majorité suffisante 
est la cause de cet insuccès. Cette difficulté aussi peut 
toujours surgir en conséquence des termes du compromis ; 
elle se présente spécialement à l'esprit dans les cas dont 
il est question ici.

Or il me semble que la manière de résoudre la question, 
dans l'intérét d'une solution pacifique et convenable du

X84
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différend, doit dépendre des règles à reconnaître au cas 
où  les Parties n e  se  s o u m e t t e n t  m êm e pas à une décision  
judiciaire ou arbitrale. Le cas d'une décision non obliga­
toire est très sem blable. Pareilles règles on t été statuées 
au Pacte de la vSociété des N ations et au Protocole de 
IQ2.| et 011 11e saurait, à ce q u ’il me sem ble, passer là-dessus 
dans notre question à m oins qu'on ne se prononce sur 
un changem ent de ces règles aussi.

Par conséquent je crois que l’Institut pourrait émettre 
le vœu que l'art. 15 du Pacte soit étendu au cas où «l'ar­
bitrage prévu à l’article 13 n’a pas abouti à une sentence 
obligatoire, faute de la majorité prévue au compromis)).

Il est plus difficile de s'entendre sur les modifications à 
introduire, au point de vue dont nous nous occupons, dans 
les art. 7 et 6 du Protocole de Genève. On doit s’en occu­
per si le principe exposé est adopté ».

De son côté M. Wehberg a des craintes qu'avec une 
commission arbitrale sans surarbitre indépendant des 
hautes parties, il soit difficile d'avoir une solution. D’un 
autre côté il ne voit pas d'autre moyen de rendre l'arbi­
trage obligatoire que le système adopté par le Protocole, 
c’est-à-dire de donner en dernier lieu au Conseil de* la 
Société des Nations la nomination de la commission arbi­
tral ou de son surarbitre.

Observations de M. H. Wehberg.

« Le Protocole de Genève a élaboré un systèm e de juri­
diction arbitrale sans réserves. D e ce fait, le problèm e 
du règlem ent à assurer aux conflits politiques internationaux  
a pris un aspect entièrem ent nouveau.
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Tant que la plupart des Etats refusaient d'adopter un 
système d’arbitrage s’appliquant à tous les conflits d’ordre 
politique, c’était, pour les représentants de la science juri; 
dique internationale, une importante mission que de pous­
ser au développement de la médiation pour les contlits 
politiques et de créer un système de médiation approprié 
à tous les cas possibles. C’est cette pensée qui a inspiré les 
propositions Scandinaves concernant l’article 15 du Pacte. 
L’Union Interparlementaire a, elle aussi, essayé de créer 
un organe de médiation qui fût central et aussi indépen­
dant que possible à l'égard de toute influence politique. 
C’est sur cette idée que se basent les propositions remar­
quables de nos confrères O. Nippold (Die Fortbildung des 
Verfahrens in völkerrechtlichen vStreitigkeiten, Leipzig, 
1907, p. 411 sv.), N. Politis (L’avenir de la médiation, 
Revue générale de Droit international public, 1910, p. 
136 sv.) et W. Schücking (Das völkerrechtliche Institut 
der Vermittlung, Christiania, 1923).

Mais la plupart des Etats, à la Cinquième Assemblée, 
ont renoncé à leur opposition antérieure contre l’arbitrage 
illimité. Il ne s’agit donc plus d’élaborer un système de 
médiation. L’essentiel, pour l’avenir immédiat, c’est de 
faire accepter et au besoin modifier les principes du Proto­
cole de Genève.

La proposition de notre éminent rapporteur Sir Thomas 
Barclay ne contient pas d’explication nette concernant la 
question de savoir si, après l’échec des efforts par lui pro­
posés, le conflit, comme dans le Protocole de Genève, doit 
être soumis à une autre instance qui devra en décider 
définitivement, ou s’il faut renoncer à un arbitrage obliga­
toire qui s'appliquerait à tous les cas, Si la proposition 
allait moins loin que le Protocole de Genève, son accep-
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ta tio n  signifierait, à mon avis, un recul pour l'évolution  du  
droit international.

Mais m êm e si, dans la pensée de Sir Thom as Barclay, la 
proposition  ne veut être, en quelque sorte, qu'un succédané 
de l ’article 4, alinéas 1 et 2, du Protocole de Genève, e t si 
les prescriptions de l ’article 4, alinéas 3 e t 4, du Protocole 
de G enève doivent servir ici de com plém ent, je ne don­
nerais pas à ce systèm e la préférence sur celui du Protocole 
de G enève.

R ien n ’em pêche, dès aujourd'hui, que les Parties in sti­
tu en t des Commissions com m e celles qui son t proposées 
dans le rapport. Je rappelle, en  particulier, que, depuis le 
d éb u t de 1924, pas moins de 23 tra ités d ’arbitrage ou de 
m édiation  (avec participation, égalem ent, de l'Allem agne, 
de la France, de l ’Italie et du Japon) on t été  conclus pour 
prévoir des Commissions du m êm e genre, à m oins que les 
con tractan ts n ’aient m êm e préféré sou m ettre leur litige à 
l ’arbitrage absolu. Ces traités de m édiation  laissent aux  
E ta ts  plus de liberté en ce qui concerne la procédure e t  
ses détails q u ’un systèm e général e t central de m édiation.

T an t que les E ta ts n 'avaient ni la vo lon té  ni l ’obligation  
de régler des conflits d ’ordre politique, en  dernier ressort, 
par le m oyen de la juridiction arbitrale, un systèm e central 
de m édiation  aurait eu une grande im portance. En particu­
lier, les objections faites par les p etits  E ta ts  à la nature 
p olitiqu e du Conseil en auraient été  ébranlées. Mais, dans 
le  sy stèm e d ’une juridiction arbitrale absolue, on peut se 
dire que la Partie adverse peut par ailleurs porter le conflit 
d evan t une Commission arbitrale e t  ce tte  pensée am ène 
l'adversaire à se déclarer, to u t d'abord, pour une m édiation  
im partiale, quand elle est conform e au x  circonstances du 
m om ent. Conform ém ent au Protocole de Genève, les E tats  
son t ten us d ’accepter, au cas extrêm e, une décision du
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Conseil ou  de « l ’arbitrage obligatoire du d eu xièm e degré ». 
Ce fa it agira puissam m ent de m anière à am ener le  con flit 
d evan t une Com m ission de m édiation.

D ans le détail, il  m e paraît d élicat de ne pas prévoir un  
surarbitre pour la  procédure arbitrale e t  de laisser au x  
P arties la  p ossib ilité  de choisir tou s les arbitres parm i leurs 
nationaux. C om m ent être sûr, dans ce cas, q u ’au m oins la  
m ajorité des arbitres seront im partiaux. D e  grandes d if­
ficu ltés p eu ven t surgir si une Partie choisit plus de juges 
n ation au x  que l ’autre. De systèm e du tra ité  A nglo-A m é­
ricain de 1897, ou  du traité Franco-A m éricain de 1911, qui 
aurait peut-être, avan t la guerre, sign ifié un grand progrès, 
serait p lu tô t un recul par rapport au x  décisions de la  
Cinquièm e Assem blée.

E n  outre, ne sera-t-il pas d ifficile d ’am ener le  m êm e  
tribunal à rendre une sentence autre que la première?

L ’idée que le tribunal d'arbitrage consultera la Cour 
Perm anente, n 'est pas heureuse. T outefois j ’accorde que 
cette  proposition est égalem ent contenue dans le Protocole  
de Genève. C’est la  seule lacune que je puis reprocher à la 
procédure arbitrale prévue par l'article 4, alinéas 1 à 4, du  
Protocole de Genève.

Je suis donc d ’avis que la procédure du Protocole de 
G enève d oit être préférée à la nouvelle proposition e t  que  
s ’il fau t élaborer des principes généraux concernant la pro­
cédure d e  m édiation de la S ociété des N ations, il fau t  
attend re d ’avoir réalisé quelques expériences.

Après l ’im m ense progrès que le Protocole de G enève a 
réalisé dans le  dom aine de la juridiction arbitrale, il n ’y  a 
plus, à cet égard, qu’à exprim er le  désir que le Protocole  
spécial concernant la com pétence ob ligatoire de la Cour 
Perm anente e t  la  procédure arbitrale prévue par l ’article 4, 
alinéas 1 à 4, du Protocole de G enève pour les conflits
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politiques soient admis par le plus grand nombre d’Etats 
possible. Les principes de l’article 4, alinéas 1 à 4, du Pro­
tocole de Genève ne peuvent plus, à mon avis, être mis en 
question. On pourrait tout au plus examiner la question de 
savoir si les exceptions admises par la Cinquième Assemblée 
au système de l’arbitrage obligatoire sont justifiées, pro­
blème qui est peut-être trop délicat pour être déjà traité à 
la session de l’Institut de Droit International à la Haye ».

.Observations supplémentaires du Rapporteur.

Les commentaires des susdits membres ajoutent une 
valeur considérable à ce rapport. M. P o u t i s  dit avec rai­
son que l’éducation morale des peuples seule peut assurer 
le succès des moyens pacifiques et je suppose qu’il com­
prend dans cette idée l’activité de la Société des Nations 
elle même, quand même elle ne réussirait pas pendant 
encore longtemps à imposer des solutions dans des cas qui 
échappent ordinairement à l’arbitrage. Il me semble que, 
vu cette manière de voir de sa part, le moyen que je pro­
pose pour la solution de tels cas devrait être plutôt sou­
tenu par lui puisque c’est un moyen qui rentre dans le 
système des traités particuliers qu’il semble lui-même 
favoriser.

M . DE M o n t l u c  fait remarquer avec raison qu’il y a 
lieu de faire adopter dans la constitution de chaque pays 
le système de l’arbitrage comme moyen d'écarter les guerres. 
Je suppose qu’il veut ainsi rappeler que les traités d’arbi­
trage soi-disant permanents n’ont jamais jusqu’à pré­
sent été prescrits que pour un délai déterminé quoique 
renouvelable ; et que, puisqu’un membre de la Société 
des Nations peut toujours s’en retirer, le système arbitral 
ne deviendra un rouage permanent de la politique qu’en
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l'encadrant dans la Constitution même de chaque pays. 
C’est une observation qui mérite l’attention de tous les 
partisans de l’arbitrage. Ce serait un moyen de permettre 
au gouvernement de s’abriter derrière un principe accepté 
par le pays contre ceux que M. DE Monteuc appelle les 
bellicistes.

M. vStrisower prévoit la difficulté de trouver une solu­
tion définitive par les moyens résultant ■ du Pacte ainsi 
que du Protocole, et il propose un préambule à ma propo­
sition, que j’accepte. Donc à la suite des paroles «dans 
les formes suivantes » viendra ma proposition.

En ce qui concerne les observations de M. Wehberg 
il me semble diamétralement opposé à ma manière de voir. 
Je lui fais remarquer que les difficultés que rencontre l’ar­
bitrage se bornent aux questions où les parties n’ont jus­
qu’ici jamais accepté de se soumettre à la décision d’un 
surarbitre indépendant. D’un autre côté, l’Angleterre et 
les Etats-Unis avaient une telle question à résoudre dans 
le territoire de l’Alaska. Ni l’un, ni l’autre n’a voulu accep­
ter un surarbitre. Trois arbitres furent désignés de chaque 
côté et un des arbitres anglais ayant donné sa décision 
en faveur des Américains, la question fut résolue en faveur 
des Etats-Unis. Ce précédent suggère que dans certaines 
questions il est utile de faire l’essai d'une Commission 
Arbitrale ainsi constituée, plutôt que de laisser au Conseil 
de la Société des Nations la constitution d’une commission 
d’arbitrage que l’une ou l’autre partie pourrait faire échouer 
en se retirant de la Société des Nations.

Enfin je crains que le système proposé par le Protocole 
ne dépende trop, pour son efficacité, des sanctions qu’on 
ne peut détacher de ce système. Or l’exercice de ces sanc­
tions ne peut se faire que par une combinaison de forces
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tellement grandes qu’un Etat se trouverait impuissant à 
résister, comme dans les blocus soi-disant pacifiques.

De mon coté, par conséquent, je ne vois pour la solu­
tion de questions pouvant amener la guerre que l’adoption 
d’un système qui permettrait de gagner du temps, laisser 
se calmer les esprits et donner aux négociateurs la possi­
bilité de trouver au litige un arrangement pacifique.

Je maintiens par conséquent la p̂roposition » que j'ai 
faite ci-dessus, dont le principe paraît avoir été adopté 
dans les plus récents Traités d’arbitrage conclus par l’Alle­
magne avec d’autres Etats.

T h o m a s B a r c l a y ,
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Annexe au rapport de Sir Th. Barclay.

Traités permanents 
d'Arbitrage et de Procédure arbitrale.

PROPOSITION DE M. DE LA BARRA, 
CO-RAPPORTEUR.

J'ai étudié très attentivement la proposition de notre très 
distingué Rapporteur, Sir Thomas Barclay, au sujet de la 
constitution d'une Cour spéciale qui traiterait de certaines 
questions très graves, impliquant, selon l’une ou l'autre 
Partie, l'honneur national ou l'intérêt vital de l’Etat. Sir 
Thomas Barclay a exposé très clairement dans son rapport 
le problème devant lequel il se trouvait : Formuler une procé­
dure pacifique qui ne laisserait pas la décision à un tiers, ar­
bitre étranger à la cause, et trouver un moyen pratique 
« d'écarter la création d’un conflit, sur un refus d'accepter̂  
dans les cas signalés, la juridiction de la Société des Nations ». 
Je suis pleinement d'accord, dans les lignes générales, avec 
la proposition de Sir Thomas Barclay ; je crois que le système 
proposé sera très utile et d’une application simple et qu'il 
donnerait lieu en même temps au maximum de publicité, 
« faisant ainsi un appel à l’opinion publique, juge pour lequel 
les Etats Modernes ont un respect grandissant ».

La nomination d’arbitres en nombre pair, sans surarbi­
tres, a un antécédent utile à consulter. La Commission 
Mixte de Lima en 1863, constituée par quatre membres, 
signifie un progrès dans l'histoire de l'arbitrage. « Le droit 
de prendre des décisions à la majorité de trois voix contre 
une, dit avec raison notre collègue M. Politis (Recueil des 
Arbitrages Internationaux, Vol. 2, page 16), fait que la 
mission des Commissions se trouve élevée, car, ayant une 
plus grande part à la décision des affaires qui peuvent être 
douteuses, sans venir jusqu'aux surarbitres, elles y pren­
nent plus profondément conscience de leur rôle de juge. »
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Je souscris donc de tout cœur à la proposition de Sir 
Thomas Barclay, en général. Il y aurait certains détails qui 
pourraient être l'objet d’une modification comme suite de 
la discussion à la session de l’Institut.

Cependant, je crois qu’il y a une question plus ample 
que l’Institut doit étudier à l’occasion de cette proposition.

Sans toucher au cadre établi dans le Covenant et dans le 
Protocole relatif à la constitution actuelle de la Cour Per­
manente de Justice Internationale, je crois qu’il y aurait 
un moyen efficace d’encourager l’emploi de la médiation 
et de la conciliation internationales, contribuant ainsi d’une 
manière pratique à éviter les conflits qui pourraient surgir 
contre les Etats, dans le cas ou une Partie pourrait consi­
dérer que l’hcnneur national ou des intérêts vitaux sont en 
jeu.

Je ne dois pas rappeler aux Membres de notre Compagnie 
les différences qui séparent les bons offices de la médiation 
et celles qui séparent la médiation de l’arbitrage. Dans 
l’état actuel du monde, la politique internationale ne con­
sent pas à soumettre les questions très graves qui intéres­
sent la vie même de l’Etat à un arbitrage obligatoire. La 
médiation est le moyen indiqué pour trouver une formule 
de conciliation satisfaisant l’amour et même le besoin de la 
Paix, d’un côté, et les intérêts d'ordre matériel ou moral 
des Parties qui se trouvent séparées par un différend grave.

Il faut donc encourager l’application de la médiation et 
dans ce sens se sont toujours dirigés les efforts des rédac­
teurs du Covenant, les auteurs des propositions nombreuses 
qui ont été présentées à l’Assemblée de la Société des Nations, 
ainsi que les travaux du Comité de Juristes de La Haye. 
Les efforts des hommes de Science et d’instituts comme le 
cotre doivent avoir ce but en vue.

Permettez-moi de vous suggérer, très respectueusement, 
un moyen qui me semble très simple afin d’encourager 
l’emploi de la médiation.

Vous savez, Messieurs, qu’à côté de la compétence con­
tentieuse, la Cour Permanente de Justice a une compétence 
consultative. On a cru, et avec bien des raisons, qu’il fallait 
élargir le rayon d’action de la Cour pour la rendre plus utile
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et plus pratique. L’article 14 du Pacte établit, dans sa pattie 
finale, la faculté pour la Cour de donner son avis consultatif 
sur tout différend ou sur tout point dont la saisira le Conseil 
ou l'Assemblée.

Cette faculté ainsi reconnue a produit de grands avantages 
et les produira ensuite, comme j’ai eu l’occasion de le voir, 
dans l’application aux décisions des Tribunaux Arbitraux 
Mixtes de certaines interprétations données par la Cour à 
des articles du Traité de Paix soumis à son étude. De la 
même façon, on pourrait accorder à la Cour Permanente 
de Justice la faculté d’intervenir comme médiatrice dans 
les différends qui pourraient se présenter entre deux Btats 
et qui lui seraient soumis en cette qualité.

On pourra présenter des objections très sérieuses à la 
proposition que je me permets de faire dans ce sens. Premiè­
rement : que le caractère de la Cour Permanente de Justice 
serait modifié substantiellement. Cette objection disparaîtra 
si on prend en considération l'observation antérieure, c’est-à- 
dire que déjà la Cour n’a pas exclusivement un rôle judici­
aire mai? qu’elle a aussi celui d’un Consulteur chargé 
d’interpréter un texte international ou de donner, en 
général, son avis dans les cas qui lui seraient soumis par le 
Conseil ou l’Assemblée. Aucun incqnvénient, donc, à 
ajouter une faculté nouvelle à celles qui lui ont déjà été 
attribuées.

Une deuxième observation pourrait être également pré­
sentée : le rôle de médiateur, très délicat, ne saurait peut- 
être pas correspondre à la composition et au fonctionne­
ment de la Cour. Le médiateur doit, en effet, remplir 
des conditions, quelquefois très spéciales, qui pourraient 
ne pas se trouver dans la Cour prise dans son ensemble ; 
les négociations et les travaux du médiateur ne s’harmonise­
raient pas, selon cette objection, avec les fonctions et les 
méthodes de travail de la Cour. En effet, il y aura sûrement 
des différends qui pourront et devront être soumis à des 
négociateurs remplissant certaines conditions personnelles 
ou disposant de moyens d’information ou d’intervention 
spéciaux. Dans ce cas, les deux Hautes Parties choisiraient 
la personne qui répondrait à cette nécessité. Si elles con-
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viennent de s’adresser à la Cour, dans les cas où une média­
tion spéciale en dehors de ce corps ne soit pas indiquée 
comme particulièrement adéquate, elles trouveront tous les 
éléments de succès possibles dans ces négociations par la 
haute compétence et l’impartialité des Membres de la Cour, 
qui ne sont pas seulement de grands Juristes, mais qui sont 
aussi des hommes connaissant la vie politique des Etats 
et ayant une .conception élevée de leurs fonctions dans 
l'œuvre de Justice et de Paix qu’ils poursuivent.

Un Corps composé d’éléments aussi nombreux — pour­
rait-on dire — n’aura ni la souplesse ni la ductilité qu’un 
médiateur devrait avoir dans des négociations parfois diffi­
ciles et délicates. Je proposerais la désignation d’une Cham­
bre composée de trois Membres de la Cour, choisis par 
elle-même, dès qu’elle serait saisie d’une affaire de média­
tion ; dans ce choix elle prendrait en considération les 
conditions personnelles des Membres de cette Chambre 
qui seraient appelés à suivre les négociations pour arriver, si 
possible, à une entente, avec la discrétion et les moyens pro­
pres pour atteindre ce but.

Je sais bien que la différence qui sépare l’Arbitrage de la 
Médiation est parfaitement tracée et qu'on ne peut pas les 
confondre. Mais la faculté très souvent reconnue aux arbitres 
(par exemple à ceux qui forment les Tribunaux Arbitraux 
Mixtes) de juger, non seulement d’accord avec les principes 
de droit et les textes des traités et des conventions qui 
doivent être appliqués, mais aussi avec les principes de 
l’équité, a très souvent modifié favorablement le caractère 
rigide de l’arbitrage, en lui donnant une souplesse qui est 
conforme à la nature de ce genre de problèmes. De cette 
façon le rayon de l’arbitrage s’élargit, car on rend celui-ci, 
si je peux ainsi dire, plus humain et plus utile. D’un autre 
côté, par l’influence toujours grandissante de l’opinion 
publique et par la valeur morale des recommandations ou 
des solutions proposées par les médiateurs, la conciliation 
joue un rôle actuellement plus considérable et plus important 
chaque jour, car elle compte avec le facteur de l'opinion 
publique qui établit des sanctions morales, quelquefois
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plus puissantes et efficaces que les sanctions matérielles. 
Ainsi les deux grands moyens de résoudre les conflits entre 
les Etats, l'Arbitrage et la Médiation, se rapprochent l'un de 
l'autre et pourront se trouver logiquement unis dans les 
fonctions de la Cour Permanente d'Arbitrage.

Une dernière objection pourrait être présentée contre le 
projet. Le Conseil de la Société des Nations a été chargé, par 
le Covenant, d'intervenir dans certains différends, pour 
jouer un rôle de conciliateur qui permettra de faire des 
enquêtes utiles aux éclaircissements des faits et d'arriver à 
des conclusions qui pourraient mettre fin à certains conflits 
de caractère international ou d'en diminuer l'importance

Le caractère, qu'on pourrait appeler politique du Conseil 
de la Société des Nations, présenterait peut-être un empê­
chement, dans certains cas, pour que les Hautes Parties 
s’adressent à lui dans des différends oti leurs intérêts fonda­
mentaux seraient en jeu. tandis qu'elles n’auraient pas le 
même inconvénient pour s'adresser à la Cour Permanente 
de Justice.

Les encouragements que la Société des Nations donne 
à la création des Commissions de Conciliation sont, en même 
temps qu'un symptôme éloquent, un augure favorable polir 
l'avenir, et me permettent d'espérer qu'une initiative de 
cette nature sera bien accueillie. Elle correspond, en effet, à 
l'esprit qui l’inspire dans ses travaux et au besoin qui se 
fait sentir dans le monde de trouver une solution, si possible, 
aux différends qui touchent de près les intérêts vitaux de 
chaque pays. Cette initiative est un pas en avant dans la 
voie des accords pacifiques internationaux. Elle contribue­
rait, en même temps, à rehausser le prestige et l'influence 
de la Cour Permanente de Justice, pour le bien de tous.

Par ces motifs, auxquels la sagesse de notre Compagnie 
saura donner toute leur valeur, je me permets, très respec­
tueusement et comme contribution à l'œuvre que institut 
poursuit avec un esprit si pratique et élevé, de soumettre 
à son étude la proposition suivante :
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PROJET DE RÉSOLUTION.

« L'Institut, désireux d’encourager l’emploi de la Média­
tion pour la solution des conflits internationaux, spéciale­
ment dans les différends qui touchent ou peuvent toucher les 
intérêts vitaux des Etats, de rehausser le prestige et l’influ­
ence de la Cour Permanente de Justice et de contribuer 
ainsi à l’œuvre de la paix, basée sur le droit et l'équité, 
émet le vœu suivant :
. « La Cour Permanente de Justice, en plus de ses fonctions 

judiciaires et consultatives, pourra remplir aussi celles de 
Médiatrice. Dans le cas où deux ou plusieurs Etats s'enten­
draient pour lui soumettre un différend qui pourrait être 
l'objet d’une médiation amicale entre eux, la Cour désignera 
trois de ses Membres qui constitueront une Chambre Spé­
ciale chargée de recevoir les mémoires que les Parties lui 
soumettront au sujet du différend. La Chambre, dans cha­
que cas et selon la nature et les circonstances du problème 
qui lui sera soumis, déterminera la procédure à suivre. Les 
Membres qui la formeraient suivront les négociations avec 
les Représentants des Etats en question et étudieront le 
moyen de trouver une solution adéquate. La Chambre 
fera connaître,à la Cour Permanente de Justice, en séance 
solennelle, le résultat de ses travaux ».

F. L. d e  l a  B a r r a .

DEUXIÈME PROPOSITION DE M. DE LA BARRA.
Dans le but d'élargir le rayon d'action de l'arbitrage et de 

faciliter son emploi, il conviendrait d’insister sur les grands 
avantages qu'aurait pour ce moyen de solution des conflits 
internationaux, l’insertion, dans tous les compromis, d’une 
clause autorisant les Juges à statuer ex cequo et bono dans 
les cas d’obscurité ou d’insuffisance des principes adéquats 
du Droit International.

Maintes fois ce désir a été exprimé et très souvent dans 
des termes excellents, comme T’a fait récemment notre

L a  H a y e 16
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très distingué collègue Monsieur Potms (« La Justice 
Internationale »), mais je crois que la consécration de cette 
aspiration par l’Institut aiderait beaucoup à rendre plus 
général l’emploi de cette règle, établie dans les articles des 
Traités de Versailles, de St-Cermain, de Neuilly et de 
Trianon, qui ont créé les Tribunaux Arbitraux Mixtes, et 
dans l’article 38 du Statut de la Cour Permanente de Justice.

Je ne dois donc pas exposer les raisons qui appuieraient 
la proposition que j’ai l’honneur de soumettre à mes col­
lègues de la Première Commission. Ils ont eu l’occasion.très 
souvent, sûrement, de constater que les principes rigides du 
Droit ne sont pas applicables à la solution de certains cas, 
que dans d’autres il manque des règles précises adéquates 
aux problèmes en question, et que l'équité doit être, alors 
appelée à inspirer les décisions arbitrales, les faisant ainsi 
plus humaines.

Il y a des litiges dont la nature impose l'application 
exclusive des principes du droit positif, soit coutumier, soit 
écrit dans la loi : mais en dehors de ces cas, il convient de 
donner toujours aux juges la faculté établie dans l’ar­
ticle 38 du Statut mentionné.

Ainsi armés, les Arbitres pourront envisager les pro­
blèmes qui leur seront soumis d’un point de vue plus élevé 
et ne pas mériter le reproche célèbre : Oublier l’équité et 
appliquer le droit strict, quand la nature du litige n’impose 
pas exclusivement celui-ci, « est mal faire le bien ».

PROJET DE RÉSOLUTION.

« L’Institut recommande l’insertion dans les Compromis 
d’Arbitrage d'une clause autorisant les arbitres à statuer 
ex tequo et bono dans les cas d’obscurité ou d’insuffisance 
des principes du droit international positif ».

F. L. de DA Barra.
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NOTE DU RAPPORTEUR SUR UES PROPOSITIONS 
DE M. DE LA BARRA.

J’approuve les propositions additionnelles de M. de la 
Barra, mais je fais remarquer que sa proposition concer­
nant le rôle médiateur qu’il veut donner à la Cour de la 
Haye ne devrait pas empêcher le fonctionnement immédiat 
de la commission conciliatrice qui fait l’objet de ma propo­
sition et dont le but est de mettre en mouvement une 
procédure conciliatrice automatique.

D’ailleurs, conciliation, médiation et arbitrage consti­
tuent la suite naturelle des procédés pacifiques.

Th. Barclay.
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CINQUIÈME COMMISSION.

Quelle est la loi qui doit régir la forme 
des actes juridiques?

RAPPORT PRÉLIMINAIRE

de M. Aebéric Ro u n .

OBSERVATIONS PRÉALABLES.

L'Institut a bien voulu mettre à l'étude, il y a quelques 
années, la question de savoir quelle est la loi qui doit régir 
les formes des actes juridiques. Ainsi posée, la question 
n'est pas sans présenter quelque ambiguïté. S'agit-il de 
savoir quelle est la loi qui doit les régir en vertu de règles 
plus ou moins généralement admises, ou quelle est la loi 
qui devrait les régir rationnellement en vertu de considéra­
tions d'une nature juridique et sociale auxquelles les Etats 
devraient avoir égard? Ayant eu l'honneur d'être désigné 
comme rapporteur, nous avons conçu d'une manière très 
large la tâche assignée à la Commission. Il nous a paru que 
si elle se bornait à relever les points sur lesquels les Etats 
sont généralement d'accord, elle ferait oeuvre incomplète. Il 
y a des points sur lesquels cet accord n'existe pas, où on 
ne le rencontre pas plus dans la science que dans la pratique 
et dans les législations des nations. Il y en a d'autres où il 
est indubitable. Il nous a paru que l'Institut faillirait à sa
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mission s’il ne prenait point parti en présence d'opinions 
discordantes, et qu’il lui appartenait de se prononcer sur 
la solution des questions qui ont donné lieu à un désaccord.

Il s’agit en somme de déterminer la portée véritable et le 
champ d'application rationnel de la fameuse maxime locus 
régit acturn.

Il nous paraît fort inutile d’examiner si cette maxime a sa 
source première dans le droit romain, commue l’ont enseigné 
quelques auteurs qui n’ont guère été suivis. Il est certain 
en tous cas qu’elle n’a été systématiquement préconisée et 
développée que par l'Ecole des postglossateurs, depuis 
Bartole jusqu’à Dumoulin, le dernier et le plus grand repré­
sentant de cette Ecole. Il est certain aussi que si, dans le 
début, on a parfois soutenu que la substance des actes 
juridiques, aussi bien que leurs formes, était régie par la 
loi du lieu de leur accomplissement, on a bien vite reconnu 
que c'était là une exagération. Il est incontestable, sans 
doute, que, sous beaucoup de rapports, la substance même 
de l’acte juridique pourra être régie par la loi du lieu où 
il s’accomplit, soit à raison de la soumission volontaire ou 
présumée des partis, s’il s’agit de droit supplétif, soit à 
raison des dispositions impératives ou prohibitives de cette 
loi. Mais il est excessif de dire que, d’une manière générale, 
la substance de l’acte juridique soit régie par la lex loci actus. 
Elle peut d’abord très bien être régie par la loi à laquelle 
les parties sont soumises obligatoirement ou se sont sou­
mises volontairement, par exemple par leur loi nationale 
commune, ou par la loi du lieu où le contrat doit recevoir 
son exécution, par la loi de la situation des biens, etc... 
Il est universellement reconnu que la maxime locus régit 
actum ne s’applique qu’aux formes.
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Et tout d'abord qu'est-ce que la forme?
Beaucoup d'auteurs, entre autres notre éminent" et re­

gretté confrère M. Buzzati, se sont donné beaucoup de peine 
pour définir la forme de l'acte juridique. Après avoir 
critiqué beaucoup de définitions proposées (et cette abon­
dante et diverse floraison ne doit pas nous étonner puisque 
omnis definitio periculosa) Buzzati finit par dire que les 
formes sont les éléments extrinsèques de la validité d'un acte, 
ceux qui se rapportent aux moyens de manifester la volonté (i). 
Cette définition nous paraît un peu obscure et n'est peut-être 
pas tout à fait exacte. Mais une définition est à peine néces­
saire. Dans tous les cas nous préférerions dire que la forme 
est la manifestation extérieure, l'expression de l'acte 
juridique, l'aspect sous lequel il apparaît, que cette mani­
festation consiste dans un écrit (et alors il s'agit de formes 
instrumentaires) ou un acte matériel quelconque, comme les 
déclarations des parties dans des termes plus ou moins 
sacramentels, fussent-elles non actées par écrit.

Chacun sait que l'on qualifiait autrefois de formes in­
trinsèques certains éléments substantiels d'un acte juri­
dique, le consentement des parties par exemple s'agissant 
d'une convention. Le mode d’expression de ce consente­
ment peut être une forme, le consentement lui-même 
n'en est pas une. On est unanime aujourd'hui à rejeter cette 
terminologie trompeuse. Le consentement des parties n'est 
pas une forme. C’est un élément substantiel du contrat. La 
question de savoir comment le consentement peut être 
exprimé, ce que doit contenir l’écrit qui le constate et même

( i )  G l i  d e m e n t i  e s t r i n s e c i  d i  v a l i d i t é  d i  u n  a t t o  q u e l l i  c h e  s e  r i f e r i s -  
c o n o  a i  r a e z z i  d i  m a n i f e s t a z i o n e  d e l l a  v o l o n t é .  —  B u z z a t i ,  L a  fo rm a  
de g li a lti,  3m e é d . ,  p .  i o o .



où le consentement peut être donné etc... se rattache 
à la forme (i).

Avant d'examiner les diverses questions que soulève 
l’application de la fameuse maxime, il me paraît utile de 
rappeler brièvement son origine première, et les phases 
diverses de son développement historique. Cette étude est 
singulièrement instructive. On y verra les modestes débuts 
d’une règle que l’on a bientôt généralisée dans une mesure 
à notre avis excessive, contre laquelle on a réagi cependant 
dans certains cas par une nécessité absolue, et dont l’appli­
cation devrait subir probablement d’autres restrictions 
encore que celles qui sont universellement admises. Une 
maxime générale a toujours quelque chose de particulière­
ment séduisant pour l’esprit humain. C’est quand il s’agit 
de la faire vivre dans les applications dont elle est suscep­
tible, que l’on s’aperçoit de la nécessité de faire des distinc­
tions, des exceptions, de substituer peut-être même à une 
règle unique des règles diverses appropriées aux manifesta­
tions et aux exigences très diverses de la vie juridique. 
Peut-être cela se dégagera-t-il déjà de l’étude très sommaire 
qui va suivre.
Aperçu historique de l’origine et du développement 

de la maxime « locus régit actum ».
Les postglossateurs italiens qui ont les premiers préco­

nisé la règle locus régit actum, ne l’ont guère fait qu’à l’oc- 1
( 1)  1 / a n ç i e n n e  c o u t u m e  d e  G a n d  d é c l a r a i t  n u i s  t o u s  l e s  c o n t r a t s  

l a i t s  d a n s  d e s  c a b a r e t s .  O n  s e  d e m a n d a ,  l o r s  d e  l a  d o m i n a t i o n  e s p a g n o l e ,  
s i  l e s  c o n t r a t s  d a n s  u n  c a b a r e t  à  G a n d ,  e n t r e  E s p a g n o l s ,  d o n t  l e s  
h a b i t u d e s  é t a i e n t  p l u s  s o b r e s  q u e  c e l l e s  d e s  G a n t o i s  à  c e t t e  é p o q u e ,  
t o m b a i e n t  s o u s  l e  c o u p  d e  c e t t e  n u l l i t é .  B u r g o n d u s . u n  d e s  p l u s  c é l è b r e s  
j u r i s c o n s u l t e s  f l a m a n d s  d e  l ' é p o q u e  ( i l  a v a i t  é t é  a v o c a t  à  G a n d ,  p u i s  
p r o f e s s e u r  d u  d r o i t  d e s  g e n s  à  l ’ U n i v e r s i t é  d ’I n g o l s t a d )  r é s o u t  l a  
q u e s t i o n  a f f m n a t i v è m e n t ,  c e t t e  d i s p o s i t i o n  s e  r a t t a c h a n t  à  l a  f o r m e .
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casion des testaments, et spécialement des testaments 
revêtus de certaines solennités. Ils ont essayé tout d'abord 
de la justifier en invoquant certains textes du droit romain 
et spécialement du Code de Justinien. On reconnaît aujour­
d'hui que ces textes ne prêtent à leur doctrine aucun 
appui sérieux. Facchinée, l'un d'eux, l'avait déjà « claire­
ment et péremptoirement démontré », ainsi que le fait 
observer Lainé (1). Lainé n'en reconnaît du reste pas moins 
que leur doctrine fut aussi rationnelle que bienfaisante, 
cette doctrine reposant sur trois idées essentielles. La 
première est que la règle qui diminue le nombre des témoins 
exigés par le droit romain pour la validité des testaments, 
comme le faisait le statut de Vicence, est une coutume non 
tetneraria, imo utilis et bona et favorabilis, Ime coutume 
sage, utile, bonne et favorable. La seconde c'est que tous 
les statuts concernant la juridiction volontaire s'étendent 
aux étrangers, continent foreuses.

La troisième c'est que les actes accomplis devant un juge 
font foi devant un autre : acta cotant uno judice faciunt 
fidem ante aliurn. On voit par là que les postglossateurs 
italiens songeaient toujours aux testaments quand ils 
professaient cette doctrine. Quand ils donnent des exemples 
de son application, c'est des testaments qu'ils parlent et 
spécialement des testaments empreints de certaines solen­
nités, faits devant un juge ou devant un officier public, ou 
devant des témoins qui remplissaient dans ce cas une 
espèce de fonction ou d'office public. Mais il faut bien 
avouer que les raisons sur lesquelles ils fondaient leurs 
doctrines n’ont pas, sauf une seule : Yutilité de la maxime 
nouvelle, une portée bien générale. Les autres ne concernent 
que les actes authentiques et ne justifient pas la force obli-

( i )  T h é o r i e  d e s  s t a t u t s  C .  I I ,  p .  355.
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g a to i r e  te r r i to r ia le  e t  e x t ra - te r r i to r ia le  q u e  l 'o n  a  a t t r ib u é e  
à la  lo i d u  l ie u  o ù  l ’a c te  e s t  passé .

L e s  p o s tg lo s s a te u r s  f ra n ç a is  n ’a jo u tè r e n t  g u è re  d e  c o n s i­
d é r a t io n s  n o u v e lle s  à  celles q u e  les ju r is c o n s u lte s  i ta l ie n s  
a v a ie n t  f a i t  v a lo ir  p o u r  ju s t if ie r  la  m a x im e . P lu s  t a r d  
c e p e n d a n t ,  u n  ju r is c o n s u lte  cé lèb re , R ic a rd , e x p r im a  d ’u n e  
m a n iè r e  m o in s  n é b u le u s e  les ra iso n s  d e  p r in c ip e  in v o q u é e s  
p a r  le s  p o s tg lo s sa te u rs .  M ais il n e  le  f a i t  q u e  p o u r  le s  a c te s  
so le n n e ls  s u p p o s a n t  l ’in te rv e n tio n  d ’u n e  a u to r i té .  L u i a u s s i 
a  é v id e m m e n t  e n  v u e  les te s ta m e n ts  so le n n e ls . L a  s o le n n ité  
d e s  a c te s  n ’a  é té  in t r o d u i t e  q u e  p o u r  le u r  d o n n e r  u n e  fo rm e  
c e r ta in e  e t  q u i p u isse  fa ire  foi à  l ’é g a rd  d u  p u b l ic  : « Ce q u i 
d é p e n d  d e  c e u x  entre le s m a in s  desq ue ls l'acte  est pa ssé , 

d o n t  l ’a u t o r i t é  e t  l ’e x e rc ic e  s o n t a t t a c h é s  à  la  lo i d e  le u rs  
p a y s ,  p a r c e  q u e  c ’e s t  à  e u x  à  c e r t if ie r  c e u x  d e s  a u t r e s  
P ro v in c e s , o ù  l ’a c te  d o it  rec ev o ir  e x é c u t io n ,  « q u ’il  a  é té  
f a i t  e n  to u t e  l ib e r té  e t  qu e  les p a r t ie s  o n t  f a i t  le u r s  d is p o ­
s i t io n s  d e  la  s o r te  q u ’elles y  s o n t  én o n c ée s  ». C ’e s t  t r è s  
s o u te n a b le ,  m a is  ce la  n ’e s t  v ra i  q u e  q u a n d  il s ’a g i t  d es  
a c te s  so le n n e ls , d 'a c te s  re ç u s  p a r  u n  f o n c t io n n a ir e  p u b lic ,  
u n  n o ta i r e ,  u n  juge . e tc . o u  n e  p o u v a n t  ê t r e  f a i t s  q u ’e n  
p ré s e n c e  d e  té m o in s  q u i jo u e n t, e n  ce cas, u n  rô le  a n a lo g u e  
à  c e lu i d e s  fo n c tio n n a ire s  p u b lic s . D ’a u t r e s  ju r is c o n s u lte s ,  
c o m m e  M . P h il ip p e  d e  R en u sso n , in s i s te n t  s u r t o u t  s u r  
l ’u t i l i t é  d e  la  m a x im e  ( i )  e t  s u r to u t  e n  m a t iè r e  d e  t e s t a ­
m e n ts  : « I l  y  a u r a i t  d e  l ’in c o n v é n ie n t,  d is e n t- i ls ,  q u ’u n e  
p e r s o n n e  q u i a u r a i t  des  b ie n s  e n  d if fé re n ts  l ie u x ,  o ù  il y  
a u r a i t  d e s  lo is  e t  d es  c o u tu m e s  d if fé re n te s , f û t  o b lig é e  
d e  f a ir e  a u t a n t  d e  d if fé re n ts  te s ta m e n ts  q u ’ils  y  a u r a i t  d e  
d i f fé r e n te s  c o u tu m e s  o ù  il y  a u r a i t  d e s  b ie n s  s i tu é s ,  e t  
q u ’e lle  f û t  a s s u je t t ie  a u x  d if fé re n te s  s o le n n ité s  d e  c h a c u n e

( 1) C ité  p a r  L a i n é , op. cit. 8.2 p . 397.
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d es  c o u tu m e s . Ce s e r a i t  u n e  p ro p o s it io n  q u i r é s is te r a i t  à  la  
r a is o n  e t  a u  b o n  s e n s  ».

C 'e s t  D u m o u lin  e n  to u s  cas, le  p lu s  i l lu s tr e  d e s  p o s tg lo s-  
s a te u r s ,  q u i se m b le , le  p re m ie r ,  a v o ir  é t e n d u  à  to u s  le s  
a c te s , e t  e n  d e s  te rm e s  fo rm e ls , la  règ le  d e  l 'a p p l ic a t io n  d e  la  
le x  lo c i a ctus e n  ce  q u i to u c h e  la  fo rm e  : « s iv e  in  c o n t ra c t i -  
b u s , s iv e  in  ju d ic iis , s iv e  in  te s ta m e n tis ,  s iv e  in  in s t ru -  
m e n tis  a u t  a l iis  c o n f ic ie n d is  ». Q uelle  ra iso n  ju r id iq u e  e n  
d o n n e - t- i l?  A u c u n e , se m b le -t- il ,  si ce  n ’e s t  q u e  te l le  e s t  la  
d o c t r in e  d e  to u s  les a u te u r s  : « E s t  o m n iu m  d o c to ru m  
s e n te n t ia  ». Ce q u i n ’é t a i t  p a s  m ê m e  e x a c t ,  c a r  il y  a v a i t  
d e s  v o ix  d is c o rd a n te s .

L ’o p in io n  d e  D u m o u lin  d e v a i t  n é c e s sa ire m e n t se  h e u r te r  
c o n t r e  ce lle  d e  so n  g ra n d  a d v e rs a ire  d ’A rg e n tré  d o n t  la  
d o c tr in e  e x c e s s iv e  im p l iq u a n t  l ’a p p l ic a t io n  d e  la  le x  s i t u s  

m ê m e  e n  ce  q u i to u c h e  la  c a p a c i té  d ’a l ié n e r  d e s  im m eu b le s , 
d e v a i t  c o n d u ire  à  l ’a p p l ic a t io n  d e  la  m ê m e  lo i q u a n t  a u x  
fo rm e s  d e  l 'a l ié n a t io n .  L 'é c h e c  d e  s a  d o c tr in e  s u r  la  p r é ­
d o m in a n c e  a b s o lu e  d e  la  le x  s i t u s , e n  m a tiè re  d e  c a p a c i té  
p o u r  les a l ié n a t io n s  im m o b iliè re s , m e t ta i t  o b s ta c le  à  ce  q u e  
l ’o n  e n  d é d u is i t  les in é v ita b le s  c o n séq u e n ces  e n  ce  q u i 
c o n c e rn e  les fo rm e s  d e  ces a lié n a tio n s . B ien  q u ’il y  e u t  
d ’a u t r e s  ra iso n s  p o u r  é c a r te r  e n  c e t te  m a tiè re  la  le x  lo c i 

a ctus, c e t te  m a x im e  tr a d i t io n n e l le  e n  re ç o it  u n  re g a in  d e  
fa v e u r .  N o n  s e u le m e n t les su cce sseu rs  d e  D u m o u lin , m a is  
m ê m e  p lu s ie u r s  a r r ê t s  a d m ir e n t  e n  F ra n c e  q u e  le  te s ta m e n t  
f a i t  d a n s  les fo rm e s  req u ise s  p a r  la  lo i d u  lie u  d e  sa  c o n ­
fe c tio n  d e v a i t  ê t r e  te n u  p o u r  v a la b le  p a r to u t .  O n  a l la  p lu s  
lo in  e t  l 'o n  a d m i t  q u e  les te s ta m e n ts  q u i n ’é t a ie n t  p o in t  
f a i t s  d a n s  les fo rm e s  p re sc r i te s  p a r  la  lo i d u  l ie u  d e  le u r  
co n fe c tio n , d e v a ie n t  ê t r e  te n u s  p o u r  n u is  e n  la  fo rm e , 
b ie n  q u ’ils ré p o n d is s e n t  à  la  lo i d u  d o m ic ile  d u  t e s ta te u r  o u  
à  la  loi d e  la  s i t u a t io n  d es  im m eu b le s . D ’u n e  règ le  a d m ise  à



l ’o rig in e , p o u r  u n  a c te  ju r id iq u e ,  p a r  d e s  m o tif s  d ’o p p o r tu ­
n i té  e t  d a n s  l ’in té r ê t  d e s  p a r t ie s ,  o n  a v a i t  f a i t  u n e  règ le  
r ig id e , im p é ra t iv e  e t  s ’a p p l iq u a n t  a u x  a c te s  ju r id iq u e s  e n  
g é n é ra l. M ais il  im p o r te  d e  le  r e m a rq u e r  c e p e n d a n t  : ce  
n ’e s t  q u ’a u x  fo rm e s  d e s  a c te s  so le n n e ls  q u e  l ’o n  e n  a  f a i t  
l ’a p p l ic a t io n .

L a  règ le  lo c u s ré g it  a ctum  s u b i t  d e  b o n n e  h e u re  p lu s  d e  
v ic is s i tu d e s  a u x  P a y s -B a s . E lle  f u t  t o u t  d ’a b o rd  v ig o u re u s e ­
m e n t  c o m b a t tu e  p a r  u n  d e s  p lu s  p u is s a n ts  ju r is c o n s u lte s  
B elges, B u rg u n d u s  (ou  B o u rg o g n e )  a u q u e l  se  ra ll ia  C h r is t i-  
n œ u s  (C h r is ty n )  so u s  l 'in f lu e n c e  d e  la  d o c tr in e  d e  d ’A r- 
g e n tré .  E lle  f u t  m ê m e  ré p u d ié e  n e t t e m e n t  p a r  l 'E d i t  p e r ­
p é tu e l  d e  1611, b ie n  q u 'u n  a r r ê t  r e n d u  p lu s  t a r d  a i t  a u d a ­
c ie u s e m e n t f a i t  d ir e  à  c e t  E d i t  le  c o n t r a i r e  d e  ce q u 'i l  
d is a i t .  M ais  e lle  f in i t  in c o n te s ta b le m e n t  p a r  p ré v a lo ir ;  
S e u le m e n t le  p lu s  g r a n d  d e  n o s  ju r is c o n su lte s ,  J e a n  V oet, 
d o n t  l ’o p in io n  f in i t  p a r  ê t r e  g é n é ra le m e n t  su iv ie , d é c la re  
n e t te m e n t  q u ’e lle  n ’e s t  p a s  co n fo rm e  a u  s t r ic t  u n i ju s ,  

q u ’elle n e  c o n s t i tu e  q u 'u n e  c o n c ess io n  fa i te  p a r  la  c o u tu m e  
d es  n a t io n s  à  l ’in té r ê t  g é n é ra l  e t  q u e  la  c o m ita s g e n tiu tn  

a  se u le  p u  fa ire  a d m e t t r e  p a r  e x e m p le  q u e  la  m a x im e  
s ’a p p l iq u e  m ê m e  a u x  fo rm e s  d e s  a c te s  a y a n t  p o u r  o b je t  
d es  im m e u b le s  s i tu é s  a ille u rs  q u e  d a n s  le  p a y s  o ù  l 'a c te  
e s t p a ssé

D es f lo t te m e n ts  se  p r o d u is ir e n t  d u  r e s te  d a n s  la  d o c tr in e  
f ra n ç a is e  e lle -m ê m e  d a n s  le  c o u rs  d u  X V I I I e sièc le , e t  d a n s  
to u s  les cas, lo rsq u e  l ’o n  e x a m in e  les t r a v a u x  d e  ses p lu s  
i l lu s tr e s  r e p r é s e n ta n ts  o n  c o n s ta te  c o m b ie n  s o n t  v a in s  les 
e f fo r ts  q u 'i ls  fo n t  p o u r  d é m o n tr e r  q u e  la  règ le  e s t  c o n fo rm e  
a u  s t r ic tu m  ju s ,  q u 'e l le  e s t  a u t r e  ch o se  q u 'u n e  co n cess io n  
fa i te  à l ’in té r ê t  g é n é ra l ,  à  l ’in té r ê t  so c ia l. B o u llen o is  n e  
d it- i l  p a s  d a n s  so n  la n g a g e  p i t to r e s q u e  q u e  « l ’a c te  ju r id iq u e
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e s t  u n  e n f a n t  d u  p a y s  e t  d o i t  ê t r e  v ê tu  à  la  m o d e  d e  ce lu i-  
ci ». D 'a c c o rd , m a is  p o u r  p ro d u ire  e f fe t e n  p a y s  é t r a n g e r  n e  
d o it- il  p a s  ê t r e  v ê tu  à  la  m o d e  d e  ce lu i-c i?  N o u s  d ir io n s  
p re s q u e  q u e  l 'a r g u m e n t  e s t  e n fa n t in ,  si B o u llen o is  n ’é t a i t  u n  
cé lè b re  ju r is c o n s u lte .  P lu s  lo in , d u  re s te , il r e c o n n a î t r a  q u e  
la  m a x im e  n ’e s t  fo n d é e  q u e  s u r  la  c om ita s g e n tiu m . L e  P r é ­
s id e n t  B o u h ie r , p o u r  la  sc ien c e  d u q u e l L a u r e n t  p ro fe sse  u n e  
g ra n d e  a d m ir a t io n ,  a  re c o u rs  à u n  a rg u m e n t  in g é n ie u x  
p o u r  la  ju s t i f ie r .  M ais  c e t  a rg u m e n t n ’a  d e  v a le u r  q u e  
p o u r  les a c te s  a u th e n tiq u e s .  L e  fo n c tio n n a ire  q u i d re sse  
l ’a c te ,  le  n o ta i r e  p a r  ex e m p le , o u  le ju g e , e s t  b ie n  o b lig é  d e  
s u iv re  la  lo i d u  l ie u  d e  sa  résid en ce . E t  d e  c e t te  o b s e rv a t io n  
B o u h ie r  c o n c lu t  q u e  c e t te  lo i e s t  p o u r  lu i, u n e  e sp èc e  d e  
s t a t u t  p e rso n n e l. Q u i n e  v o it  q u e  c e t te  ra iso n , b a s é e  d ’a i l ­
le u rs  s u r  u n e  c o n c e p tio n  é tra n g e , e s t  s a n s  v a le u r  p o u r  le s  
a c te s  so u s  se in g  p r iv é ?

E ro la n d , u n  a u t r e  ju r is c o n s u lte  d u  X V I I I e siècle , n ’a d m e t,  
p a s  p lu s  q u e  B o u llen o is  d u  re s te , la  m a x im e  p o u r  le  t e s t a ­
m e n t  o lo g ra p h e , q u i d o i t  ê t re  fa it ,  d ’a p rè s  lu i d a n s  la  fo rm e  
p re s c r i te  p a r  la  loi d u  d o m ic ile  d u  te s ta te u r ,  e t  n o n  p a r  la  
lo i d u  lieu  d e  sa  co n fe c tio n . E n f in ,  co m m e le  r e m a rq u e  
B u z z a ti,  m a lg ré  sa  p ré d ile c t io n  ac cu sée  p o u r  u n e  a p p l ic a ­
t io n  r ig o u re u se  d e  la  règ le  lo c us ré g it  act.um, e t  c ’e s t  la  c o n c lu ­
s io n  d e  so n  é tu d e  h is to r iq u e , les ju r is c o n su lte s  d u  X V I I I e 
s iè c le  « q u i o n t  o u v e r t  la  vo ie  à  la  r é d a c tio n  d u  C ode C iv il » 
o n t  a d m is  u n e  g ra v e  e x c e p tio n  à  la  règ le  t r a d i t io n n e l le .  E lle  
n e  s ’a p p l iq u e  p a s , lo r s q u ’u n  a c te  a  p o u r  o b je t  d e s  im m e u ­
b le s  s i tu é s  d a n s  u n  p a y s  d o n t  la  loi e x ig e  q u e lq u e  fo rm a li té  
sp é c ia le  in té r e s s a n t  l ’o rg a n is a tio n  de  la  p ro p r ié té  o u  p r e s ­
c r i te  d a n s  l ’i n té r ê t  d es  t ie r s  ( i ) .

E t  q u e lle  e s t  m a in te n a n t  la  co n c lu s io n  d e  ce s a v a n t

(i) Buzzati, op. c i f . pp. 48 e t 49.
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é m in e n t ,  d o n t  l ’œ u v re  e s t  c e r ta in e m e n t  la  p lu s  im p o r ta n te  
q u i  a i t  é té  é c r i te  s u r  la  règ le  lo c u s ré g it  a c tu m ? C ’e s t  q u e  
c e t te  règ le , in c o n n u e  d u  d r o i t  ro m a in , d u  d r o i t  b a r b a re  e t  
d u  d r o i t  C a n o n iq u e , r é fu té e  p a r  d ’A rg e n tré , a d m ise  s e u le ­
m e n t  p a r  d e s  c o n s id é ra t io n s  d ’u t i l i t é  p a r  V oet, e n te n d u e  
d e  d iv e rse s  m a n iè re s , a p p l iq u é e  a v e c  la  m ê m e  d iv e rs i té ,  
ju s t i f ié e  p a r  d e s  a rg u m e n ts  d iv e rs  e t  c o n tra ire s ,  n ’en  e s t  
p a s  m o in s  d e v e n u e  u n  p r in c ip e  s u r  la  p o r té e  d u q u e l  o n  v o i t  
ré g n e r  d e  n o s  jo u rs , d a n s  la  d o c tr in e  e t  la  ju r is p ru d e n c e , 
d a n s  le s  lé g is la tio n s , la  m ê m e  in c e r t i tu d e  q u e  d a n s  les te m p s  
p a s sé s  (1).

h  a  f o r tu n e  e x t r a o rd in a ir e  d ’u n e  m a x im e  q u e  l ’o n  a  t a n t  
c r i t iq u é e  e t  si d iv e rs e m e n t  ju s t i f ié e  n e  s ’e x p liq u e  e n  r é a l i té  
q u e  p a r  so n  u t i l i t é  so c ia le , p a r  sa  n é c e s s ité  d a n s  b e a u c o u p  
d e  cas . M ais, c e t te  m a x im e  é t a n t  p o u r  a in s i d ire  u n iv e rs e lle ­
m e n t  a d m is e  e t  a p p l iq u é e  d a n s  d e s  c a s  n o m b re u x , e lle  a  
d é s o rm a is  co m m e  a p p u i  so lid e  la  c o u tu m e  in te rn a t io n a le ,  
c o u tu m e  q u i ,a u  s u rp lu s ,s ’e x p liq u e  e t  se  ju s t i f ie  à  la  c o n d itio n  
d e  n ’e n  p a s  e x a g é re r  la  p o r té e ,c o m m e  l ’o n t  f a i t  à  n o tr e  av is , 
c e r ta in s  a r r ê t s  f ra n ç a is  d u  X V I I I 0 siècle . C ’e s t  en  v a in  q u e  
le  s a v a n t  M erlin , q u i a p p r o u v e  ces a r r ê ts ,  a  e s sa y é  d e  
b a s e r  la  règ le  s u r  le s t r ic tn m  ju s . « Ce n ’e s t  p o in t  », é c r i t- i l  
d a n s  so n  R é p e r to ire ,  « p a r  u n  s im p le  m o ti f  d e  c o n v e n a n c e  
q u ’o n  a  d o n n é , q u a n t  à  la  fo rc e  p r o b a n te  d e s  a c te s , la  p r é ­
fé re n c e  à  la  lo i d u  lieu  o ù  ils  s o n t  p assés , s u r  to u te s  les a u t r e s  : 
c*est la  lo i  d u  l ie u  q u i le u r  dom ie  la  v ie  ; c ’e s t  elle, p a r  c o n sé ­
q u e n t ,  q u i le s  d o i t  a f fe c te r , le s  m o d if ie r , e n  ré g le r  la  fo rm e  ». 
D a n s  t o u t  ce  ra is o n n e m e n t,  B u z z a ti  n e  v o i t  a v e c  ra iso n  q u e  
d e s  a f f irm a tio n s , d e s  p é t i t io n s  d e  p r in c ip e . E n  s u p p o s a n t  
q u e  ce s o i t  la  lo i d u  l ie u  o ù  l ’a c te  e s t  a c co m p li, p o u rq u o i 
e n  rè g le ra it-e l le  s e u le m e n t la  fo rm e ?  P o u rq u o i n ’e n  règ le - 
r a it -e lle  p a s  se u le  la  s u b s ta n c e ?  O r il e s t  c e r ta in  q u e  d ’a u t r e s  1

(1) Buzzati, op .  cil.  p. 48.
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lo is  p e u v e n t  c o n d i t io n n e r  o u  ré g le r  la  s u b s ta n c e  d e  l 'a c t e ?  
M ais n o u s  i ro n s  p lu s  lo in  q u e  B u z z a ti .  N o u s  n 'a d m e t to û s  
p a s  q u e  ce  s o i t  la  lo i d u  l ie u  o ù  l 'a c te  e s t  a c c o m p li q u i lu i  
d o n n e  la  v ie  e t  q u i, se u le , lu i  d o n n e  la  v ie . Q u 'i l  s ’ag isse , 
p a r  e x e m p le , d u  t e s t a m e n t  a u  s u je t  d u q u e l* o n t su rg i d 'a r ­
d e n te s  c o n tro v e rs e s .  C e q u i d o n n e  la  v ie  à  l 'a c te ,  c 'e s t  a v a n t  
t o u t  la  v o lo n té  d u  t e s ta te u r .  C 'e s t  e n s u ite  la  lo i d u  p a y s  
o ù  il e s t  a p p e lé  à  p r o d u ir e  se s  e ffe ts . C 'e s t  a u s s i e t  p r in c ip a ­
le m e n t  la  lo i p e rs o n n e lle  d u  t e s ta te u r ,  la  lo i d e  so n  d o m ic ile  
s u iv a n t  le s  u n s , s a  lo i n a t io n a le  s u iv a n t  le s  a u t re s ,  q u i n e  
règ le  p a s  s e u le m e n t  s a  c a p a c i té  d 'a g ir ,  d 'a c c o m p li r  p e r s o n ­
n e l le m e n t le s  a c te s  d e  la  v ie  ju r id iq u e , m a is  a u s s i la  C a p a c ité  
d e  d r o i t ,  c 'e s t - à -d ire  so n  d r o i t  m ê m e  d e  d isp o s e r  l ib r e m e n t  
d e  t o u t  o u  p a r t i e  d e  se s  b ie n s  p o u r  le  te m p s  o ù  il n e  v iv r a  
p lu s . C ela  n 'e m p ê c h e ra , c e r te s  p a s , q u e  q u a n d  il s 'a g i t  
d 'a c te s  a u th e n t iq u e s ,  q u a n d  l 'a u th e n t i c i t é  e s t  e x ig é e  p a r  la  
lo i q u i r é g i t  l 'a c te  e n  s a  s u b s ta n c e , le  se u l o ff ic ie r  p u b lic  
q u i p u is s e  lu i  c o n fé re r  l 'a u t h e n t i c i t é  se ra , e n  p a y s  é tra n g e rs ,  
l 'o f f ic ie r  q u i e s t  in v e s t i  d e  c e t te  m iss io n  p a r  la  lo i lo ca le . 
M a is  d iso n s  im m é d ia te m e n t  q u e  c e t te  c o n s id é ra t io n  n 'a  
a u c u n e  v a le u r  lo r s q u 'i l  s 'a g i t  d 'a c te s  so u s  se in g  p r iv é  e t ,  
c o m m e  n o u s  le  v e r ro n s  p lu s  lo in , l 'a p p l ic a t io n  d e  l a  règ le  
e s t  d a n s  ce  c a s  u n e  p u r e  f a v e u r  q u i n e  d o i t  p a s  ê t r e  r e to u r n é e  
c o n t r e  c e lu i e n  f a v e u r  d e  q u i e lle  e s t  é ta b lie .

N o u s  e x a m in e ro n s  m a in te n a n t  le s  c a s  d a n s  le sq u e ls  la  
rè g le  lo c u s ré g it  a c tum , t a n t  d isc u té e , s 'im p o s e  in c o n te s ta ­
b le m e n t  e t  le s  r e s tr ic t io n s  a u x q u e lle s  e lle  s e m b le  d e v o ir  
ê t r e  so u m is e  d a n s  d 'a u t r e s  cas. C 'e s t  p o u r  la  s o lu t io n  d e  c e s  
d e rn iè re s  q u e s t io n s  q u e  n o tr e  c o u p  d 'œ i l  r é t r o s p e c t i f  s u r  
l 'o r ig in e  e t  le s  v ic is s i tu d e s  d e  la  règ le  n 'a u r a  p a s  é té  in u ti le .  
N o to n s  d 'a b o r d  q u 'e n  p r in c ip e  la  règ le  lo c u s ré g it  a c tum  e s t  
e n c o re  a d m is e  im p l ic i te m e n t  o u  e x p l ic i te m e n t  p a r  le s  
lé g is la tio n s  m o d e rn e s . I l  e s t  s u p e r f lu  d e  d ire  q u 'e lle  l 'e s t
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a u s s i p a r  la  sc ien c e . Ce s e ra  l ’o b je t  d e  la  p re m iè re  p a r t i e  d e  
n o t r e  é tu d e .  N o u s  in d iq u e ro n s  aussi le s  ca s  d a n s  le sq u e ls  
c e t te  m a x im e  d o i t  re c ev o ir  a p p lic a tio n  s a n s  r é s e rv e  e t  
e n f in  c e u x  d a n s  .le sq u e ls  e lle  n e  sem b le  p o u v o ir  ê t r e  a p p l i ­
q u é e  q u 'a v e c  c e r ta in e s  r e s tr ic tio n s .

C H A P I T R E  I .

L e  m a i n t i e n  d e  l a  r è g l e  e n  p r i n c i p e  

d a n s  le  d r o i t  m o d e r n e .

L e  C o d e  c iv i l  f ra n ç a is  qu i a  se rv i d e  m o d è le  à  d iv e rse s  
lé g is la tio n s  d e s  p e u p le s  la t in s  ne  la  c o n s a c ra it  p a s , d 'u n e  
m a n iè re  g é n é ra le  e t  e n  te rm e s  ex p rè s . M ais il  e n  c o n t ie n t  
d iv e rse s  a p p l ic a t io n s  e t  il e s t  c e r ta in  q u e  le  lé g is la te u r  a  
e n te n d u  la  m a in te n ir .  L e  p ro je t  d u  C ode C iv il c o n te n a i t  
u n  a r t i c le  c o n ç u  co m m e  s u i t  : « L a  fo rm e  d es  a c te s  e s t  
ré g lé e  p a r  la  lo i d u  l ie u  o ù  ils  s o n t  fa its  o u  p a s sé s  ». L 'o r a te u r  
d u  g o u v e r n e m e n t  la  ju s t i f i a i t  en  d is a n t  q u 'i l  a v a i t  p a r u  
n é c e s sa ire  d e  r a s s u r e r  le  C om m erce , e n  lu i g a r a n t i s s a n t  
la  v a l id i té  d e s  a c te s  d a n s  lesq u e ls  on  s ’é t a i t  c o n fo rm é  a u x  
fo rm e s  re ç u e s  d a n s  les d iv e rs  l ie u x  o ù  ces a c te s  p o u v a i e n t  
a v o ir  é t é  f a i t s  o u  p assé s . C e rta in s  m e m b re s  s o u t in r e n t  q u e  
c e t te  d is p o s i t io n  é t a i t  su p e rf lu e , p u isq u 'i l  e s t  b ie n  é v id e n t  
q ue , d a n s  c h a q u e  p a y s , o n  s u i t  p o u r  la  fo rm e  le s  lo is  d u  
p a y s  : c r i t iq u e  d é n u é e  d e  fo n d e m e n t p u is q u 'i l  s 'a g i t  d e  
s a v o ir  n o n  p a s  s i l ’a c te  e s t  v a la b le  en  la  fo rm e  d a n s  le  p a y s  
o ù  il  a  é t é  a c c o m p li, m a is  s ’il e s t  v a la b le  e n  la  fo rm e  d a n s  
to u s  p a y s , s 'i l  l 'e s t  n o ta m m e n t  en  F ra n c e , lo r s q u 'i l  a  é t é  
f a i t  e n  p a y s  é t r a n g e r  d a n s  la  fo rm e  re q u ise  p a r  la  lo i d u  
lieu . M a is  u n  m e m b re  d u  T r ib u n a l  e n  f i t  u n e  c r i t iq u e  p lu s  
ju s te ,  e n  a p p a re n c e ,  in s i s ta n t  su r  le  d a n g e r  q u 'e lle  p o u r r a i t
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p ré s e n te r  e n  ce  q u i c o n c e rn e  le  c o n s e n te m e n t  d e s  p a r e n ts  
a u  m a ria g e  d e  le u rs  e n f a n ts  m in e u rs . « V a lid e re z -v o u s  l 'a c t e  
d e  m a ria g e  q u 'u n  e n f a n t  m in e u r  i r a i t  f a ire  e x p rè s  d a n s  le s  
p a y s  i ta l iq u e s  rég is  p a r  le  C o n c ile  d e  T re n te  q u i d isp e n se  
d e  ce c o n s e n te m e n t  e t  a n a th é m a t is e  q u ic o n q u e  o s e ra i t  
l ’e x ig e r?  » P o r ta l is  se  b o rn a  à  ré p o n d re  q u e  le  c o n s e n te m e n t  
n ’e s t  p a s  u n e  fo rm e  m a is  u n e  c o n d itio n . P e u t- ê t r e  se  s e ra i t - i l  
e x p r im é  p lu s  e x a c te m e n t  e n  d is a n t  q u e  c 'e s t  u n e  fo rm e  h a b i ­
l i t a n te ,  e t  l ’o n  e s t  d ’a c c o rd  p o u r  a in s i d ir e  p a r to u t  q u e  le s  
fo rm e s  h a b i l i ta n te s  é c h a p p e n t  à  la  règ le  lo c u s ré g it  a ctum . 

L a  ré p o n se  d e  P o r ta l is  n ’e n  é t a i t  p a s  m o in s  d éc is iv e . L a  
d isp o s it io n  c r i t iq u é e  d is p a r u t  c e p e n d a n t  d u  p ro je t ,  le  
T r ib u n a l  e n  a y a n t  d e m a n d é  la  s u p p re s s io h , co m m e  t ro p  

vague et p o u va n t p rê te r à des ra iso n n e m e n ts  fa u x  et d a n g e re u x . 
M ais le p r in c ip e  n e  f u t  p a s  c o n te s té .  L es  a r t ic le s  4 7  e t  190  
d u  C ode C iv il e n  c o n t ie n n e n t  d e s  a p p l ic a t io n s  f o r t  la rg e s . 
I / a r t i c l e  999  lu i re n d  h o m m a g e  d a n s  u n e  c e r ta in e  m e su re . 
L e  C ode i ta l ie n  s a n c t io n n e  e x p re s s é m e n t  la  m a x im e  t r a d i ­
t io n n e lle  p o u r  les a c te s  e n t r e  v ifs  e t  le s  a c te s  d e  d e rn iè re  
v o lo n té , m a is  a d m e t  e n  o u tr e  la  v a l id i té  e n  la  fo rm e  d e s  
a c te s  s a t is f a i s a n t  à  la  lo i n a t io n a le  d u  d is p o s a n t  o u  à  la  lo i 
n a t io n a le  c o m m u n e  d es  c o n t r a c ta n ts .  L a  m a x im e  n ’a u r a i t  
d o n c  p a s  fo rce  im p é ra t iv e ,  m a is  fo rc e  f a c u l ta t iv e .  L ’a r ­
t ic le  11 d e  la  lo i in t r o d u c t iv e  d u  C ode C iv il a l le m a n d  a d m e t  
é g a le m e n t la  v a l id i té  e n  la  fo rm e  d e s  a c te s  ju r id iq u e s  
co n fo rm e s  a u x  p re s c r ip tio n s  d e  la  lo i d u  lieu , m a is  à  t i t r e  
su b s id ia ire . L a  règ le  e s t  q u e  la  fo rm e  d ’u n  a c te  ju r id iq u e  
e s t  d é te rm in é e  p a r  les lo is q u i le  r é g is s e n t d a n s  s a  s u b s ta n c e . 
I l  s u f f i t  c e p e n d a n t  d ’o b se rv e r  la  lo i d u  lie u  o ù  il e s t  a c c o m p li. 
E t  c e t  a r t ic le  y  a jo u te  u n e  re s t r ic t io n  im p o r ta n te ,  c ’e s t  q u e  
c e t te  a p p l ic a t io n  f a c u l ta t iv e  d e  la  lo i d u  l ie u  d e  l ’a c te  n e  
s u f f i t  p a s  lo r s q u 'i l  s 'a g i t  d ’u n  a c te  ju r id iq u e  p a r  le q u e l o n  
cè d e  u n  d r o i t  à  u n e  chose  m a té r ie lle  o u  l ’o n  e n  d isp o se . I l
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f a u t  é v id e m m e n t a p p l iq u e r  a lo rs  d 'a p r è s  le  d r o i t  a l le m a n d  
la  le x  s i t u s  e t  le  C ode  ja p o n a is  c o n t ie n t  id e n t iq u e m e n t  le s  
m ê m e s  d is p o s itio n s . L e  C o d e  co n g o la is , t o u t  e n  c o n s a c ra n t  
la  m a x im e  lo c u s ré g it  a c tu m , p e r m e t  d 'a p p l iq u e r  au s s i la  lo i 
n a t io n a le  c o m m u n e  U n  g r a n d  n o m b re  d 'a u t r e s  co d es, le s  
co d es  e sp a g n o l, p o r tu g a is ,  s e rb e , h o lla n d a is , ru sse , ro u m a in , 
e tc . . .  s a n c t io n n e n t  e n  p r in c ip e  d 'u n e  m a n iè re  à  p e u  p rè s  
g é n é ra le  la  m a x im e  tr a d i t io n n e l le .  E lle  e s t  a d m is e  d a n s  
r A m é r iq u e  d u  S u d , co m m e  B u z z a ti  l 'i n d u i t  a v e c  ra iso n , 
n o u s  p a ra î t - i l ,  d e  d e u x  co n fé re n c e s  q u i o n t  e u  lie u  e n t r e  u n  
c e r ta in  n o m b re  d e s  E t a t s  d u  S u d  e n  1878 e t  e n  1888 a in s i 
q u e  d e  d iv e rse s  lé g is la tio n s , ce lle s  d u  P a r a g u a y ,d e  l 'U ru g u a y ,  
d u  G u a te m a la ,  e tc ...  (1) Q u a n t  a u x  E ta ts - U n is ,  le  p r o je t  d u  
C ode in te r n a t io n a l  d e  D u d le y  F ie ld  n o u s  p e r m e t  d e  co n c lu re  
q u e  la  m a x im e  y  e s t  a d m ise  é g a le m e n t  (2). E n  so m m e , o n  
p e u t  b ie n  d ire  q u ’e lle  a  f a i t  le  to u r  d u  m o n d e ,m a is  a v e c  d ’im ­
p o r ta n t e s  r e s tr ic t io n s .  N o u s  s ig n a le ro n s  n o ta m m e n t  le  f a i t  
q u e  si e n  A n g le te r re , c o m m e  e n  A m é r iq u e  d u  re s te , o n  a p p l i ­
q u e  e n  g é n é ra l, q u a n t  à  la  fo rm e  d es  a c te s  la  m a x im e  lo c u s  

ré g it  a c tum , a u  m o in s  d e p u is  le  L o rd  K in g s to n ’s A c t, o n  
e x ig e  p a r f a i te m e n t ,  s 'a g is s a n t  d ’a c te s  p a r  le sq u e ls  il  e s t  
d isp o s é  d 'u n e  p r o p r ié té  im m o b iliè re , l ’o b s e rv a t io n  d e  la  
le x  s i t u s ,  d e  la  lo i d e  la  s i tu a t io n .  I l  e n  e s t  d e  m ê m e  d ’a p rè s  
le  C ode d e  l 'E m p ir e  a l le m a n d  e t ,  s a n s  q u 'i l  a i t  fa llu  p o u r  ce la  
d e  te x te s  e x p rè s , n o u s  p e n s o n s  q u 'i l  e n  e s t  d e  m ê m e  d ’a p rè s  
le d r o i t  d e  p re s q u e  to u s  les p a y s .

(1) Buzzati, op. cit. p. 184.
(2) V. n o tre  trad u c tio n , n° 570, p . 441. 
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C H A P I T R E  I I .

V o ic i m a in te n a n t  le s  c o n c lu s io n s  g é n é ra le s  q u i n o u s  
p a r a is s e n t  se  d é g a g e r  d e  la  lo n g u e  é tu d e  q u i p ré c è d e  e t  q u e  
n o u s  s o u m e t to n s  à  la  C in q u ièm e  C o m m issio n , ( i )

I .  —  L a  rè g le  d ’a p rè s  la q u e lle  l ’a c te  ju r id iq u e  f a i t  d a n s  le s  
fo rm e s  p re s c r i te s  p a r  la  lo i d u  l ie u  d e  so n  a c c o m p lis s e m e n t 
e s t  t e n u  p o u r  v a la b le  e n  la  fo rm e  p a r to u t ,  e s t  r e c o n n u e  e n  
p r in c ip e  p a r  le  d r o i t  d e  to u s  les p a y s .

I I .  —  E lle  n ’e s t  p a s  b a sée  s u r  le  s t r ic tu m  ju s ,  m a is .s u r  u n  
u sa g e  g é n é ra l  fo n d é  s u r  d e s  c o n s id é ra t io n s  d ’u t i l i t é  so c ia le  
in te r n a t io n a le .

I I I .  —  E l le  s ’a p p liq u e , d e  l ’a v is  g é n é ra l, s a n s  ré se rv e  e t  
^ an s  r e s tr ic t io n ,  e t  o n  l ’a p p l iq u e  e n  f a i t

A .  A u x  a c te s  d e  l ’é t a t  c iv il : a c te  d e  n a is sa n c e , a c te  d e  
d écès , a c te  d e  m a ria g e .

B . A u  m a ria g e  lu i-m ê m e , e t  n o n  p a s  s e u le m e n t  à  l ’a c te  
q u i le  c o n s ta te ,  à  l ' in s t ru m e n tu m .

C . A u x  a c te s  d e  p ro c é d u re  e t  a u s s i a u x  fo rm a lité s  d ’e x é ­
c u t io n .

Q u e lq u e s  e x p l ic a t io n s  t r è à  b rè v e s  su f f iro n t.

A . D iv e r s  co d es  r e c o n n a is s e n t e x p re s s é m e n t  l ’a p p l ic a ­
b i l i té  d e  la  règ le  a u x  actes de l'é ta t c iv i l  : a r t i c le  4 7  d u  C ode 
C iv il, 3 6 7  d u  C ode  i ta l ie n , 47  d u  C ode belge , e tc . D a n s  
b e a u c o u p  d e  lé g is la tio n s  o n  n ’e n  t r o u v e  p a s  la  r e c o n n a is ­
s a n c e  e x p re s se . M ais  le  p r in c ip e  e s t  c o n s a c ré  p a r  u n  g ra n d  
n o m b re  d e  c o n v e n tio n s  in te r n a t io n a le s  s u r  l ’é c h a n g e  d e s  
a c te s  d e  l ’é t a t  c iv il. I n u t i le  d ’in s is te r ,  1

(1) Nos conclusions sont indiquées d'une façon plu9 complète à
la  fin de n o tre  rap p o rt.



B .  E lle  s 'a p p liq u e  a u  m a ria g e  lu i-m ê m e  e t  n o n  p a s  se u le ­
m e n t  à  Y in s t ru m e n tu m  q u i le  c o n s ta te .

Ce p r in c ip e  e s t co n sac ré  fo rm e lle m e n t p a r  l ’a r t ic le  170 d u  
C o d e  C iv il p o u r  les m a ria g e s  c o n t r a c té s  p a r des Be lg e s  

e n  p a y s  é tra n g e rs . I l en  e s t  d e  m ê m e  d ’a p rè s  u n e  d isp o s itio n  
id e n t iq u e  d u  C ode fra n ç a is , p o u r  les m a ria g e s  c o n tra c té s  
p a r  d e s  F ra n ç a is  en  p a y s  é t r a n g e r s  e t  p a r to u t  o ù  d e s  te x te s  
fo rm e ls  n e  le p ro c la m e n t p as , il e s t  a d m is  p a r  l ’u sag e , s a u f  
u n e  p e t i te  ré se rv e  d o n t  il s e ra  q u e s t io n  p lu s  lo in .

I l  im p o r te  d ’e x a m in e r  q u e ls  s o n t  les m o tifs  q u i o n t  f a i t  
p o u r  a in s i d ire  u n iv e rs e lle m e n t a d m e t t r e  q u e  le  m a riag e  
c o n c lu  d a n s  les fo rm es p re s c r i te s  p a r  la  le x  lo t i  actus e s t 
v a la b le  p a r to u t ,  q u e lq u e  p r im it iv e s  q u e  s o ie n t ces fo rm es. 
I l  e s t  c e r ta in , eu  effe t, q u e  l ’in té r ê t  q u i a  d ic té  les so le n n ité s  
d u  m a ria g e  co n s is te  d a n s  la  n é c e s s ité  d ’a s s u re r  e t  d e  f ix e r  
la  c o n s t i tu t io n  d e  la  fam ille . C ’e s t  u n  in té r ê t  g é n é ra l m a is  
d ’o rd re  n a tio n a l. C ’e s t  d a n s  la  fa m ille  q u e  se  r e tr e m p e  e t  se  
r e n o u v e lle  la  n a t io n  e t  sa  b o n n e  o rg a n is a t io n ,  a in s i q u e  la  
f ix a t io n  so lide  d e  ses b a s e s ,e s t  u n  in té r ê t  n a t io n a l  d e  p re m ie r  
ch e f. O n  c o n c e v ra i t  d o n c  q u e  l ’E t a t  n e  p û t  se  d é s in té re s se r  
d e s  fo rm e s  d u  m a ria g e  d e  ses  n a t io n a u x  e n  p a y s  é tra n g e rs . 
P o u r  q u e l m o tif  e s t- il a d m is  c e p e n d a n t ,  a u  m o in s  en  p r in ­
c ip e , q u e  les fo rm es  d u  m a r ia g e  s o n t  ré g lé e s  p a r  la  lo i d u  lie u  
o ù  il  e s t  c o n tra c té ?  C ’e s t  q u e  le  m a r ia g e  e s t  l ’e x e rc ic e  d ’u n  
d r o i t  n a tu re l  d a n s  to u te  la  fo rc e  d e  l ’ex p re ss io n . I l  s e ra it  
s o u v e ra in e m e n t  im m o ra l q u e  le  n a t io n a l  f û t  d a n s  l 'im p o ss i­
b i l i té  d e  c o n tra c te r  m a r ia g e  d a n s  u n  p a y s  é t r a n g e r  q u e l­
c o n q u e , p a rc e  q u ’il n e  p o u r r a i t  l ’y  c é lé b re r  d a n s  les fo rm es  
p re s c r i te s  p a r  sa  lo i n a t io n a le .  C e s e r a i t  fa v o r is e r  le s  u n io n s  
i r ré g u liè re s  e t  ép h é m è re s , e n c o u ra g e r  le  lib e r t in a g e .

A u ss i a - t-o n  é té  ju s q u ’à  a d m e t t r e  q u e  là  o ù  le  m a ria g e  
n ’im p liq u e  a u c u n e  fo rm e , o ù  il r é s u l te  s im p le m e n t d e  l 'h a b it
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a nd  rép uté  c o m m e  e n  E c o sse , o ù  le  p re m ie r  v e n u  p e u t  
c o n s ta te r  le  c o n s e n te m e n t  d e s  p a r tie s ,  les é t r a n g e r s  e u x -  
m ê m e s  p e u v e n t  se  m a r ie r  s u iv a n t  c e t te  fo rm e  o u  p lu tô t  
c e t te  a b s e n c e  d e  fo rm e  é ta b l ie  p a r  la  lo i o u  la  c o u tu m e  
lo ca le . A u c u n  a c te  d e  la  v ie  ju r id iq u e  n e  p ré s e n te  ce  c a r a c ­
tè r e  d e  n é c e s s ité  a b so lu e . C e p e u t  ê t r e  u n  d e v o ir  u rg e n t ,  
p a r  e x e m p le , lo r s q u 'i l  s 'a g i t  d e  ré g u la r is e r  u n e  u n io n  
ir ré g u liè re .

N o u s  a v o n s  d i t  q u e  la  règ le  e s t  a d m is e  p a r to u t  e n  ce  q u i 
c o n c e rn e  le  m a r ia g e . O n  a  p ro p o sé  c e p e n d a n t  u n e  ré s e rv e  
p o u r  le s  p a y s  d o n t  la  lo i e x ig e  u n e  c é lé b ra t io n  re lig ieu se , e t  
la  C o n v e n tio n  d e  L a  H a y e , a r t .  5 § 2, a p rè s  a v o ir  d isp o s é  
q u e  « s e ra  re c o n n u  p a r to u t  c o m m e  v a la b le  q u a n t  à  la  fo rm e  
le  m a r ia g e  c é lé b ré  s u iv a n t  la  lo i d u  p a y s  o ù  il a  e u  l ie u  », 
a jo u te  : « I l  e s t  to u te fo is  e n te n d u  q u e  les p a y s  d o n t  la  lé g is ­
l a t io n  e x ig e  u n e  c é lé b ra t io n  re lig ieu se , p o u r r o n t  n e  p a s  
r e c o n n a î t r e  c o m m e  v a la b le s  le s  m a ria g e s  c o n t ra c té s  p a r  
le u r s  n a t io n a u x  e n  p a y s  é tra n g e rs ,  s a n s  q u e  c e t te  p r e s c r ip ­
t io n  a i t  é té  o b se rv é e  ». C e tte  ré se rv e  n e  p r é s e n te  d 'im p o r ­
ta n c e  q u e  p o u r  les p a y s  o ù  la  c é lé b ra t io n  d u  m a r ia g e  e s t  
e x c lu s iv e m e n t  re lig ieu se . Ces p a y s  s o n t  a c tu e l le m e n t  s a n s  
d o u te  f o r t  ra re s . O n  c i t a i t  p a rm i le s  p lu s  im p o r ta n ts ,  la  
R u ss ie . I l  e s t  f o r t  p ro b a b le  q u 'i l  n 'e n  e s t  p*us a in s i  d a n s  la  
R u s s ie  so v ié tiq u e . D a n s  q u e lq u e s  a u t r e s  p a y s  la  fo rm e  d u  
m a r ia g e  e s t  en c o re  e x c lu s iv e m e n t re lig ieu se . M a is  il n 'y  a  
p lu s  g u è re  q u e  la  S e rb ie , la  G rèce  e t  p e u t  ê t r e  l 'E s p a g n e  
q u i n 'a p p l iq u e n t  p as , m a lg ré  ce la , la  règ le  lo c u s ré g it  a ctum , 

e n  ce  q u i c o n c e rn e  les fo rm es  d u  m a ria g e  d e  le u rs  r e s s o r t is ­
s a n t s  e n  p a y s  é tra n g e rs .  I l  s e m b le  d o n c  q u e , d a n s  ces c i r ­
c o n s ta n c e s , il  y  a i t  lie u  p o u r  l ' I n s t i t u t  d e  p ro c la m e r , co m m e  
il  l 'a  d é jà  f a i t  a n té r ie u re m e n t ,  q u e  le s  fo rm e s  d e  m a ria g e , 
s o n t  rég ie s  p a r  la  loi d u  H eu d e  sa  c é lé b ra tio n . I l  e n  r é s u l te r a  
t o u t  a u  m o in s  q u e  to u s  le s  p a y s  q u i s o n t  r é f ra c ta ir e s  a u x



id é e s  q u i a p p a r a is s e n t  e n c o re  d a n s  u n  t r è s  p e t i t  n o m b re  
d ’E ta t»  c o n s id é re ro n t,  q u a n t  à  e u x ,  c o m m e  p a r f a i t e m e n t  
v a la b le  e n  la  fo rm e , le  m a r ia g e  c o n t r a c té  e n t r e  le u rs  re s so r ­
t i s s a n ts  e n  p a y s  é t r a n g e r  d a n s  le s  fo rm e s  d u  p a y s  d e  la  
c é lé b ra t io n .

C . N o u s  a v o n s  d i t  p lu s  h a u t  q u e  la  règ le  lo c u s ré g it  actum  

s ’a p p l iq u e  d ’u n e  m a n iè r e  ab so lu e , e t  t o u t  le  m o n d e  le  r e ­
c o n n a ît ,  a u x  a c te s  d e  p ro c é d u re . O n  e n  a  c o n c lu  a v e c  ra is o n  
q u ’e lle  s ’a p p l iq u e  a u x  fo rm a li té s  d ’e x é c u tio n . E lle s  to u c h e n t  
d e  p rè s  à  la  p ro c é d u re  e t  n ’e n  s o n t  q u e  le  p r é l im in a ire  o u  le  
c o m p lé m e n t. I l  en  e s t  a in s i, p a r  e x e m p le , d e s  e x p lo i ts  d e  
so m m a tio n , d e  p r o tê t ,  d e  d é n o n c ia t io n  d e  p r o tê t ,  d e  
sa isie , e tc .

L a  règ le  s ’a p p l iq u e  a u x  fo rm e s  d e s  a c te s  so u s  se in g  p r iv é  
c o n s ta t a n t  d e s  c o n v e n tio n s  o u  d e s  a c te s  d e  d is p o s it io n  e n  ce  
sen s  q u e  l ’a c te  so u s  se in g  p r iv é  e s t  v a la b le  e n  la  fo rm e  d è s  
q u ’il r é u n i t  le s  fo rm e s  p re s c r i te s  p a r  la loi d u  lie u  o ù  il a  é té  
fa it .  M a is  e lle  n 9a p a s fo rce im p é ra t iv e  en cette m a tiè re . C ’e s t  
l ’o p in io n  q u i p r é v a u t  d a n s  la  s c ie n c e  e t  d a n s  la  ju r i s p r u ­
d e n c e  ( i ) .  B u z z a ti ,  q u i a d m e t  a v e c  to u s  les a u te u r s  so n  
a p p l ic a t io n  a u x  a c te s  so u s  se in g  p r iv é  lu i a t t r i b u e  fo rce  
im p é r a t iv e  e n  s ’a p p u y a n t  s u r  d e u x  a rg u m e n ts .  L e  p re m ie r  
e s t  q u e  la  m a x im e  lo c u s ré g it  a ctum  n ’a  p a s  s e u le m e n t  é té  
a d m ise  p a r  la  c o u tu m e  d a n s  l ’i n té r ê t  d e s  p a r t ie s ,  q u ’e lle  
e s t  b a sé e  s u r  le  s t r ic tu m  ju s ,  s u r  la  c o m p é te n c e  e x c lu s iv e  
d e  la  lo i d u  l ie u  d e  l ’a c te  p o u r  e n  ré g le r  le s  fo rm es . C e t 
a rg u m e n t  a  é t é  r é f u té  p lu s  h a u t .  L e  s e c o n d  e s t  e m p ru n té  
à  A sse r. C ’e s t  q u e  c e t t e  s o lu t io n  s e r a i t  d e  n a tu r e  à  a u g m e n te r  1
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la  c e r t i tu d e  d e s  f a i t s  ju r id iq u e s .  M a is  n o u s  n e  v o y o n s  p a s  t r è s  
b ie n  e n  q u o i la  c e r t i tu d e  d e s  f a i t s  ju r id iq u e s  p o u r r a i t  
ê t r e  c o m p ro m ise  p a r  le  f a i t  q u e  le s  p a r t i e s  p o u r r a ie n t  
c o n s ta te r  le u rs  c o n v e n tio n s  n o n  s e u le m e n t d a n s  le s  fo rm e s  
p re s c r i te s  p a r  l a  lo i d u  l ie u  o ù  e lle s  e n  d re s s e n t  a c te ,  m a is  
a u s s i d a n s  le s  fo rm e s  p re s c r i te s  p a r  la  lo i q u i r é g i t  la  c o n ­
v e n t io n  d a n s  s a  s u b s ta n c e  o u  m ê m e  p a r  le u r  lo i n a t io n a le  
co m m u n e . T o u t  ce  q u e  T on  p e u t  d ire , c 'e s t  q u e  la  tâ c h e  d u  
ju g e  s e ra  p e u t - ê t r e  u n  p e u  p lu s  co m p liq u é e , e t  q u ’a p rè s  
a v o ir  e x a m in é  si l ’a c te  r é p o n d  a u x  fo rm e s  p re s c r i te s  p a r  la  
lo i d u  l ie u  o ù  i l  a  é té  d ressé , il d e v ra ,  s ’il  r é s o u t  c e t te  q u e s ­
t io n  n é g a t iv e m e n t ,  e x a m in e r  si l ’a c te  n ’e s t  p a s  c o n fo rm e  à  la  
lo i q u i r é g i t  la  s u b s ta n c e  d u  f a i t  ju r id iq u e ;  m a is  c e t  a r g u m e n t  
n o u s  to u c h e  p e u . Ce q u i im p o r te  a v a n t  t o u t  c ’e s t  le  m a in t ie n  
d ’a c te s  ju r id iq u e s  a c c o m p lis  p a r  le s  p a r t ie s  d e  t r è s  b o n n e  
fo i, d a n s  le s  fo rm e s  p re s c r i te s  p a r  u n e  lo i à  la q u e lle  e lle s  
s o n t  so u m ise s  l ’u n e  e t  l ’a u tre ,  q u e  ce  s o it  la  lo i q u i r é g i t  
la  s u b s ta n c e  d e  l ’a c te , o u  le u r  lo i n a t io n a le  c o m m u n e  o u  
la  lo i d u  l ie u  o ù  il  e s t  d ressé . L o rs q u e  la  le x  lo t i  a ctus a  f a i t  
p o u r  la  p re m iè re  fo is  so n  a p p a r i t io n  d a n s  la  d o c t r in e  d e s  
p o s tg lo s s a te u r s  i ta l ie n s ,  e lle  n ’a v a i t  d u  re s te  p a s  d ’a u t r e  
p o r té e  q u e  ce lle  d ’u n e  s im p le  f a c u l té  co n c éd é e  a u  te s ta te u r ,  
c e lle  d e  fa ire  so n  te s ta m e n t  d a n s  les fo rm e s  p re s c r i te s  p a r  
la  lo i d u  l ie u  o ù  il é t a i t  fa it ,  e t  c 'e s t ,  n o u s  le  ré p é to n s , à  
p ro p o s  d e s  te s ta m e n ts ,  q u ’e lle  a  su rg i t o u t  d ’a b o rd . Ce 
n 'e s t  q u e  p lu s  t a r d  q u 'e lle  a  é té  g én é ra lis é e . E t  c e p e n d a n t  
le  t e s t a m e n t  e s t  u n  a c te  so len n e l. I l  l ’e s t  d u  m o in s  d a n s  le s  
c a s  p r é v u s  p a r  le s  p o s tg lo ssa te u rs . A  p lu s  fo r te  ra is o n  n e  lu i  
e u s s e n t- i ls  p a s  re c o n n u  u n  c a ra c tè r e  im p é r a t i f  p o u r  d e s  
a c te s  so u s  se in g  p r iv é . A u jo u r d ’h u i, b ie n  d e s  lé g is la tio n s  
lu i r e fu s e n t  n e t te m e n t  ce  c a r a c tè r e  im p é r a t i f  q u e  l ’o n  
r e v e n d iq u é  p o u r  elle , e t  e lles  le  fo n t  m ê m e  s a n s  d is t in g u e r  
e n t r e  le s  a c te s  a u th e n t iq u e s  e t  le s  a c te s  so u s  se in g  p r iv é .
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N o u s  c i te ro n s , p a r  ex e m p le , le C ode de  l ’E m p ir e  a l le m a n d , 
le  C ode i ta l ie n ,  le  C ode fé d é ra l  su is se , le  C o d e  ja p o n a is ,  
le C ode co n g o la is , le  C ode de  la  R é p u b liq u e  a rg e n tin e ,  le  
C ode m e x ic a in , le C ode d u  P a ra g u a y , le C ode d u  G u a te m a la .  
T o u te s  ces lé g is la tio n s , trè s  ré c en te s  p o u r  la  p lu p a r t ,  m a r ­
q u e n t  la  te n d a n c e  a c tu e lle . I l  e s t  m êm e  r e m a rq u a b le  q u e  
le  C ode a l le m a n d  d é c la re  a p p lic a b le  en  p re m ie r  lie u , e n  ce 
q u i c o n c e rn e  les fo rm e s  d 'u n ’ a c te  ju r id iq u e , le s  lo is  q u i 
r è g le n t le  r a p p o r t  ju r id iq u e  fa is a n t  l 'o b je t  d e  P a c te .  L a  lo i 
d u  lie u  d e  P a c te  n e  v ie n t  q u ’en  se co n d  lieu . « I l  s u f f i t  d ’o b ­
se rv e r  ce lle -c i ». E t  ce la  ne  s u f f i t  m êm e p a s  to u jo u r s ,  c a r  
la  loi a l le m a n d e  f a i t  e x c e p tio n  p o u r  les a c te s  p a r  le sq u e ls  
il e s t  d isp o sé  d ’im m e u b le s  ou  de  d ro its  rée ls  im m o b ilie rs , 
e x c e p t io n  q u i s ’im p o se  a in s i q u ’il se ra  d i t  p lu s  lo in .

L a  C o n fé re n ce  d u  d ro i t  in te rn a t io n a l  p r iv é  q u i s ié g ea  
à  L a  H a y e  d u  12 a u  27 s e p te m b re  1893 e t  à  la q u e lle  f u r e n t  
r e p ré s e n té s  d e  n o m b re u x  é ta ts  : l ’A lle m ag n e , l ’A u tr ic h e -  
H o n g rie , la  B e lg iq u e , le  D a n e m a rk , la  F ra n c e ,  l ’E sp a g n e , 
P l ta l ie ,  le  L u x e m b o u rg , les P ay s-B as , le  P o r tu g a l ,  la  
R o u m a n ie , la  S u isse , a d o p ta  la  règ le  s u iv a n te  : « L a  fo rm e  
d es a c te s  e s t  rég lé e  p a r  la  loi d u  lie u  o ù  ils  s o n t  p assés . 
N é a n m o in s  le s  a c te s  so u s se ing  p r iv é  peuvent être f a it s  

d a n s  les fo rm e s  re q u ise s  p a r  le s lo is  n a t io n a le s  id e n tiq u e s  

des d e u x  p a r t ie s  ». C e tte  règ le  q u i n e  f ig u re  p a s  d a n s  le  
p ro to c o le , s ’e s t  in sp iré e  d u  C ode i ta l ie n  q u i a d m e t  s u b s i­
d ia i r e m e n t  la  lo i n a t io n a le  c o m m u n e  d es  p a r t ie s .  C e tte  
fo rm u le  e s t  à  n o tr e  a v is  im p a r fa ite  e t  il  e û t  m ie u x  v a lu  
a d o p te r  la  règ le  d u  C ode a llem an d , m a is  ce  q u ’il  im p o r te  
de  c o n s ta te r  c ’e s t  q u e  l ’o n  e s t  d ’ac c o rd  p o u r  n e  p a s  r e c o n ­
n a î t r e  à  la  règ le  u n  c a ra c tè re  im p é ra t if  e n  ce  q u i c o n c e rn e  
t o u t  a u  m o in s  les a c te s  sous se ing  p r iv é . N o u s  a v o n s  d i t  
q u e  c ’e s t  la  te n d a n c e  d es  lé g is la tio n s  le s  p lu s  ré c e n te s .  C ’e s t
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au ss i ce lle  d e  p r o je t s  d e  lo is  f o r te m e n t  m o tiv é s . U n  a v a n t -  
p r o je t  d e  co d e  c iv il  b e lg e  ré d ig é  p a r  l 'i l lu s t r e  ju r is c o n s u lte  
L a u r e n t  a d m e t t a i t  q u e , q u a n d  i l  s 'a g i t  d 'a c te s  so u s  se in g  
p r iv é , le s  p a r t i e s  p e u v e n t  s u iv re  le s  fo rm e s  p re s c r i te s  p a r  
le u r  lo i n a t io n a le  c o m m u n e . L a u r e n t  a y a n t  é té  d ép o s sé d é , 
o n  n e  s a i t  t r o p  p o u rq u o i ,  d e  la  m iss io n  q u i lu i a v a i t  é t é  
c o n fié e  p a r  le  G o u v e rn e m e n t  be lge , la  C o m m iss io n  s p é c ia le  
q u i le  r e m p la ç a , ré d ig e a  u n  n o u v e l a v a n t - p r o j e t  d o n t  
l 'a r t ic le  9, a l in é a  2  d isp o se  é g a le m e n t : « N é a n m o in s  l 'a c te  
so u s  se in g  p r iv é  p e u t  ê t r e  d re ssé  d a n s  le s  fo rm e s  a d m is e s  
p a r  le s  lo is  n a t io n a le s  d e  to u te s  le s  p a r t i e s  ».

C e t te  f a c u l té  la issé e  a u x  p a r t ie s  e s t-e lle  a s sez  la rg e ?  N e  
d e v r a i t - o n  p a s  le u r  la is se r  la  fa c u l té  d e  se  c o n fo rm e r  à  la  
lo i q u i r é g i t  o b l ig a to ir e m e n t  la  s u b s ta n c e  d e  l 'a c te  ju r id iq u e ,  
lo i q u i n e  s 'id e n t i f ie r a  p a s  to u jo u r s  a v e c  le u r  lo i n a t io n a le  
c o m m u n e  o u  a v e c  le u rs  lo is n a t io n a le s  d iv e rse s  m a is  s e m ­
b la b le s ?  C 'e s t  u n e  q u e s t io n  q u e  n o u s  n o u s  p e r m e t to n s  d e  
s o u m e t t r e  à  la  C o m m iss io n .

Actes authentiques.

E n  ce  q u i to u c h e  les a c te s  a u th e n tiq u e s ,  il y  a  lie u , ce  
n o u s  se m b le , d 'e x a m in e r  s é p a ré m e n t  d e u x  q u e s tio n s  q u e  
l ’o n  c o n fo n d  s o u v e n t.

I l  s e  p e u t  q u e  l 'a c te  a u th e n t iq u e  n e  s o i t  p r o d u i t  q u e  c o m m e  
m o y e n  d e  p re u v e  d 'u n  a c te  ju r id iq u e  q u i p o u r r a i t  ê t r e  f a i t  
é g a le m e n t  p a r  a c te  so u s  se in g  p r iv é . O n  s a i t  q u e  d 'a p r è s  
m a in te s  lé g is la tio n s ,  la  fo rce  p r o b a n te  d 'u n  a c te  a u th e n t iq u e  
l 'e m p o r te  s u r  ce lle  d 'u n  a c te  so u s  se in g  p r iv é  e t  q u 'i l  n e  
p e u t  ê t r e  a t t a q u é  q u e  p a r  la  v o ie  d e  l 'in s c r ip t io n  d e  fa u x ,  
p ro c é d u re  d if f ic ile , c o û te u se  e t  p é r illeu se .

A . —  D 'a p r è s  q u e lle  lo i a p p ré c ie ra - t -o n  si l 'a c te  e s t  
v a la b le  c o m m e  a c te  a u th e n t iq u e ?
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Il y  a lieu, incontestablem ent à notre avis, d ’appliquer 
ic i la règle locus rég it actutn. C’est la loi du lieu  où  l ’acte  
est passé qui déterm inera les élém ents de l ’au th en tic ité , 
e t  ce tte  loi d o it avoir d'après nous, force im pérative. Le 
m otif en es t to u t sim ple. Ce qui caractérise essen tiellem en t  
l ’a u th en tic ité  c ’est généralem ent l ’in tervention  d ’un fon c­
tionnaire public, d ’un notaire, d ’un juge, etc ... d ont la  
m ission  est de constater les déclarations des parties. C’est 
quelquefois un tribunal entier qui reçoit e t  acte les d écla ­
rations. D ans chaque pays cette m ission ne p eu t être  
rem plie, ce tte  fonction  ne peut être exercée év idem m en t  
que par celui qui en a été investi par l ’autorité du p ays e t  
celu i-ci doit se conformer aux règles qui lui son t tracées  
par ce tte  autorité. D ’où  il suit que c ’est la loi de ce pays  
qui est appelée à définir les élém ents de l ’au th en ticité . 
C’est d ’ailleurs ce qui est reconnu expressém ent par divers 
E ta ts . Les lois belge, française, italienne, etc... qui ex ig en t  
exp ressém ent quant aux formes du testam ent d ’un Belge, 
d ’un Français, d ’un Italien  fait en pays étranger qu’il so it  
fa it en  form e olographe ou authentique, s ’en réfèrent quant 
au x  élém ents de l ’au th en ticité  à la loi du pays où le te s ta ­
m ent a é té  fait.

On p eu t donc, pensons nous, poser en règle, que la règle 
locus rég it actu m  s ’applique et s ’applique m êm e avec force 
im pérative à l ’acte authentique, en tan t que la loi du lieu  
où  l ’acte est fa it déterm ine souverainem ent les élém ents de 
l ’au th en ticité .

B. —  Mais lui appartiendra-t-il égalem ent de décider  
souverainem ent si l ’acte juridique, envisagé indépend am ­
m en t de l ’écrit qui le constate, doit être con staté par acte  
au th en tiqu e pour être valable?

On peut, certes, soutenir que la m axim e locus rég it actum  
ne s ’applique pas seulem ent à l ’instrum entum , c ’est-à-dire
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à récr it qui con state un acte  juridique, m ais aussi à  l ’acte  
juridique considéré en  lu i-m êm e e t  indépendam m ent de  
cette m anifestation  extérieure, e t  qu'en conséquence, la  
question de savoir si cet acte juridique doit, pour être  
valable, être con sta té  par un  écrit, e t  spécialem ent par un  
acte authentique, relève égalem ent de la loi du lieu  où  l'acte  
juridique est accom pli. Mais il est certain que ceci im p li­
querait une abdication  beaucoup plus grave de la loi qui 
régit ob ligatoirem ent l'acte en  sa substance, au profit d e  
la loi du lieu  où  l'acte, par su ite de la présence peut-être  
tou te  fortu ite des parties intéressées, se trouve avoir é té  
accom pli.

I l y  a certains actes pour lesquels la question a é té  résolue 
n ettem en t par diverses législations e t  par l'opinion générale, 
sinon universelle des auteurs.

I l en  est ainsi en  m atière de testam ent. La loi qui régit les  
testam ents, dans leur substance, est certainem ent, en  prin­
cipe, la loi personnelle du testateur, que l'on  considère 
com m e loi personnelle, la loi nationale ou la loi du dom icile, 
(question sur laquelle nous n'avons pas à nous prononcer), 
bien que certaines d ispositions testam entaires p uissent se  
heurter e t  se briser contre l'ordre public politique ou  écono­
m ique du p ays où  elles devraient être exécutées.

A van t de proposer une règle sur l'application  de la  lex  
lo t i  actus  en  ce qui concerne les form es du testam en t, 
exam inons-les.

Ces form es varient selon les législations.
Le Code français, le Code belge, le  Code italien , to u s  les  

Codes en  général qui se sont inspirés du Code c iv il français 
ad m etten t trois form es de testam ent, le  testam en t olographe, 
le  testam en t authentique ou public, le  testam en t m ystiqu e  
ou secret. E ncore faut-il dire que le  testam en t m ystique a, 
sans nul doute, un certain caractère d 'authenticité. L e



Code portugais n ’adm et pas le testam ent olographe. Le 
Code hollandais qui l'adm et ne perm et pas, a u  s u je t h o lla n ­
d a is , de tester dans cette forme en pays étranger. E n  Grèce, 
outre les trois form es autorisées en France, on adm et le  
testam en t fa it in  artic-u lo m o r tis  devant cinq tém oins. E n  
Russie on considère où  V on c o n s id é ra it du m oins, com m e  
valable, le testa m en t reçu par un notaire ou par l'au torité  
judiciaire, com m e aussi ceux sim plem ent déposés par un  
notaire, ainsi que les testam ents dits d o m es tiq u es écrits  
par le testateur o u  p a r  u n  tie r s , mais signés par le testa teu r  
en présence de tém oins; dans le M onténégro : les testam en ts  
olographes et les testam en ts verbaux faits en présence de 
deux tém oins. E n  Angleterre, d ’après le W ills  A  e t de 1857, 
le testam ent d oit être écrit e t  signé par le testateur o u  p a r  
une a u tre  p e rso n n e  e t d 'a p r è s  ses in d ic a tio n s . Là signature, 
dans ce dernier cas, doit être reconnue par le testateur en  
présence d ’au m oins deux tém oins. Il en est à peu près de 
m êm e dans les E ta ts-U n is  et dans l ’Inde anglaise. N ous  
nous contentons de ces quelques indications qui donnent 
une idée de l'infin ie variété des législations.

Quelle est m aintenant la loi qui régit la forme du te s ta ­
m ent fait par un Belge, un Français, un Grec, etc... en  pays 
étranger? F aut-il appliquer la loi de ce pays? S ’applique- 
t-elle à la forme du testam en t fa it par un Français, un Grec, 
en Angleterre, en Russie? Il est intéressant de rappeler 
que, lorsque la règle lo cu s  r é g it a c tu m  a surgi, c'est précisé­
m ent pour le testam en t. Les postglossateurs Ita liens qui 
sem blent l ’avoir in ven tée, bien qu'ils prétendent à tort  
l ’avoir em pruntée au droit romain, com m e les postg lossa­
teurs français qui F ont développée e t  peut-être exagérée, 
se sont surtout e t  presque uniquem ent occupés des form es 
du testam ent. Or, c ’es t précisém ent pour les testam ents  
qu’en Italie, en France e t  dans d'autres pays, le législateur
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s'est écarté de cette  règle, eu  ta n t qu'on lui a ttr ibu ait une  
portée excessive que les prem iers postglossateurs ne lui 
avaient certainem ent jam ais reoonnue. Le testam en t es t  
aujourd’hui, com m e il l ’éta it autrefois, un acte solennel. 
S ’il n ’est pas fait dans les form es voulues par la loi com p é­
ten te  pour en  régler les formes, il est nul. Or, s'agissant 
du testam en t fa it par un Français, un Belge, un Ita lien  en  
pays étranger, sans que leurs dispositions s'identifien t avec  
celles du droit français, du droit belge, du droit italien , par 
exem ple, la loi grecque, le Code roum ain, leCode ch ilien  (en  
ta n t qu'il exc lu t le  sim ple testam ent verbal adm is en certains 
p ays), le Code néerlandais en ce qu'il in terdit la form e o lo ­
graphe a u  su je t H o llan da is  en pays étranger, le Code por­
tugais, le Code m exicain , le Code russe, etc ... En Angleterre, 
si le  Lord K ingsdown's A ct adm et la va lid ité en la form e du 
testam en t fa it en  pays étranger dans les form es du pays  
o ù  il e s t  fait, ce n 'est que pour les m eubles. Q uant au x  im ­
m eubles, en  Angleterre, com m e au surplus dans les E ta ts-  
Unis, il faut qu'il satisfasse au x  form es exigées par la loi 
de leur situation. Mais ce n ’est là que l'application  d'une 
règle qui dom ine tous les contrats, tous les actes com portant 
aliénation  d ’im m eubles ou de droits réels im m obiliers, 
ainsi qu'il sera d it plus loin.

Q uelle es t  la valeur internationale de dispositions lim i­
ta tiv es  d e ce genre? Que doit faire le  juge belge ou  le juge 
français s'il a à connaître de la n ullité d'un testam en t en  
form e olographe fa it par un H ollandais en France ou eu  
Belgique? La jurisprudence française s'est prononcée pour 
l ’ap plication  rigoureuse de la m axim e locus rég it a c tu m , 
au m épris d e la loi hollandaise qui régit les testam en ts en  sa  
substance, s ’agissant d ’un H ollandais. La jurisprudence 
belge s ’est prononcée pour sa nullité. A notre avis, e lle a 
b ien  jugé, en  présence de la législation  belge, conform e du
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reste à la législation  française. La loi belge (comme la loi 
française) réglem ente la form e des testam ents faits par ses 
ressortissants en pays étranger. E lle  ne peut sans contra­
diction dénier aux pays étrangers le droit de réglementer, 
eux aussi, les form es des testam ents de leurs ressortissants 
en pays étrangers. E t  ce tte  solu tion  paraît s ’imposer en  
outre, abstraction fa ite  de ce tte  considération spéciale. La 
règle locus rég it ac tu m  nous apparaît com m e une conces­
sion faite à l ’u tilité des parties e t  non com m e im posée par le  
s tr ic tu m  ju s. Au point de vue du s tr ic tu m  ju s, la loi qui régit 
l ’acte juridique en sa substance, devrait régir aussi la forme. 
C’est une concession solidem ent fondée sur un usage ancien  
et qui doit être censée adm ise chaque fois que la loi qui 
régit l ’acte en sa substance n ’y  déroge pas. Un usage, non  
moins général, consacre le droit pour un E ta t d ’y déroger 
lorsqu’il s ’agit pour lui de régler les form es des testam ents  
de ses ressortissants en  pays étranger. Lorsqu’une loi de ce 
pays le fait, elle d oit être respectée. Si elle ne le fait pas, 
on applique la m axim e locus rég it actum .

La solution que nous proposons perm et seule d ’éviter  
qu’un même testam ent, nul en la form e d ’après la loi qui 
en régit la substance so it considéré com m e valable en la  
forme dans les autres pays ce qui conduit nécessairem ent 
aux plus grandes com plications et à des injustices, peut-être 
mêm e à un cercle v ic ieu x .

La loi de la situation  d ’un im m euble règle souverainem ent 
les form alités nécessaires pour qu'un acte juridique, so it 
entre vifs, soit à cause de mort, transfère la propriété de cet 
im m euble ou de droits réels im m obiliers. E lle l ’em porte 
sur la loi du lieu de l ’acte  si celle-ci est différente.
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Ce principe a fini par triom pher dans la doctrine fr a n ­
çaise. Buzzati, si favorable à l'application étendue de la  
m axim e locus rég it a c tu m , le reconnaît. Il con state que les  
jurisconsultes français « qui on t ouvert la voie à la rédaction  
du Code c iv il » on t adm is que la règle locus rég it ac tu m  ne 
s'applique pas lorsqu'un acte a pour objet des im m eubles, 
situés dans un p ays dont la loi ex ige quelque form alité  
spéciale in téressant l'organisation de la propriété ou  prèsr 
crite dans l'in térêt des tiers. Rappelons que si le  Lord  
K insdow ns A ct adm et la va lid ité  du testam en t fa it en  
p ays étranger dans ta form e étrangère, ce n ’est que pour les 
m eubles e t  que, quant aux im m eubles, en  Angleterre, com m e 
au surplus aux E tats-U n is, il faut que le testam en t so it  
conform e à la loi de leur situation, s ’il s ’agit d ’im m eubles 
situ és en Angleterre, pour qu’il puisse en opérer la trans­
m ission. Rappelons aussi la disposition de l ’alinéa 2 du § 13 
de la loi in troductive (E inführungsgesetz) du Code civ il 
de l ’Em pire allem and, faisant une exception  form elle à la 
règle locus rég it ac tu m  pour les actes juridiques de con sti­
tu tion  ou de disposition d ’un droit sur une chose, c'est-à-dire  
d'un droit réel. Il est à remarquer que cette  loi va m êm e 
plus loin  que ne va  la règle que nous proposons. E lle l'étend  
au x  form es des actes de transm ission d'un droit réel sur une  
chose m obilière. La question est plus d iscutable e t  donnerait 
lieu  à des com plications singulières, étan t donné les déplace­
m ents qu'une chose m obilière peut subir. Mais pour les 
im m eubles elle s ’im pose e t  sans qu'il a it fallu pour cela de 
disposition  spéciale, elle s ’im pose partout. On en trouve  
une application  intéressante dans l'article 77 de la loi 
h ypothécaire belge. I l résulte du te x te  de cet article que si 
l ’on  peu t constituer une hypothèque sur un im m euble  
situ é en  B elgique par un acte passé en  p ays étranger, ce  
ne peut être que par un acte authentique, com m e si l'acte
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é ta it  fa it en Belgique, bien que, pour la déterm ination des 
élém en ts de l'au thenticité on s'en rapporte à la loi du lieu  
o ù  l'acte est passé, ce qui est parfaitem ent conform e aux  
principes exposés plus haut. La loi française va beaucoup  
plus loin. Par une disposition que l ’on ne saurait approuver, 
elle n ’adm et pas qu’une hypothèque puisse être constituée  
sur un im m euble situé en France par un acte passé en pays 
étranger. Mais cette loi n'est pas m oins l ’affirm ation n ette  
de la prédom inance de la lex situ s.

La m axim e locus rég it ac tirn  ne dispense pas de l ’obser­
v a tion  des form es prescrites pour que l'acte juridique puisse 
être opposé à des tiers dans le pays où  l ’on  s'en  prévaut 
contre eux.

I l est, croyons-nous, inutile d ’insister sur ce point. Cela 
est très généralem ent reconnu et nous ne croyons pas qu'il 
y  a it  des v o ix  discordantes. Il

Il e s t  à souhaiter q u ’à l ’exem ple de ce qui es t adm is par 
le  Code allem and, l'on reconnaisse que la lex  s itu s  l'em porte 
sur la  lo i du lieu  du contrat s ’agissant de la form e du trans­
fert de la propriété de choses m obilières déterm inées in  
specie , e t  notam m ent de la question de savoir si, en cas de 
ven te , dès que la lex situ s  l ’exige, la trad ition  est nécessaire 
pour que la propriété en soit transm ise, ou si elle l'est par le 
seu l e ffet du contrat de vente lorsque la loi qui régit le 
con trat en dispose ainsi, quelle que so it la situ ation  de la 
chose au m om ent du contrat. La préém inence de la lex  
s itu s  nous paraît s'imposer, la question  du transfert de la 
propriété in téressant toujours les tiers. M ais il ne nous 
paraît pas que cette question ait été su ffisam m ent élucidée.
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D e s  fo r m e s  d e  la  d o n a tio n .

N ous proposons d 'établir en  principe que les fon d es d e la 
donation  son t régies par la loi du pays dans lequel elle  a lieu, 
à m oins que la loi qui régit là  substance de cet acte  juridique, 
e t  cette  loi nous paraît être la loi personnelle du/ donateur, 
n'exige expressém ent qu'elle soit fa ite en  form e authentique, 
m êm e lorsqu’elle est fa ite  en pays étranger, ou que les 
m otifs sur lesquels se fonde la prescription de l'au th en tic ité  
n ’im pliquent nécessairem ent cette in tention . N ous réser­
vons seu lem ent le cas où  la lex  re i situe  ex ige des form alités 
spéciales pour le transfert de la propriété des im m eubles 
ou de droits réels im m obiliers.

Iva question est cependant très controversée. B eaucoup  
de législations ex igen t expressém ent que les donations 
so ien t fa ites en  form e authentique, par exem ple les lois 
belge, française, italienne, etc. Mais il n'en est pas ainsi de 
toutes. Pourquoi l'au thenticité  est-elle  exigée? B uzatti nous 
paraît ém ettre une opinion singulièrem ent aventurée en  
considérant des dispositions de ce genre com m e n 'ayant en  
vue que la protection des biens, lorsqu'elles se bornent à 
exiger l'au th en ticité  pour les donations excéd ant une  
certaine som m e, ainsi que le font certaines législations. Il 
est fort probable, au contraire, qu'elles reposent sur des 
m otifs analogues à ceux  qui on t d icté les d ispositions des 
lois française, belge, etc. Or, quels son t les m otifs qui ont 
inspiré celles-ci? «L 'authentic ité  est ex igée » d it Laurent, 
dans son  grand ouvrage sur le  droit in ternational civil, 
« pour prévenir la séduction, la cap tation  qui assiègent le  
donateur e t  qui lui arrachent des libéralités au x  dépens *de 
la fam ille ». C 'est très exact e t  il faut b ien  reconnaître, que 
c'est la lo i nationale qui est sa protectrice naturelle, com m e  
elle est la protectrice de la fam ille. On ne peut nier davan-
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tage que, si le donateur se trouve en pays étranger, loin de 
sa fam ille qui pourrait le protéger contre des abus d ’in ­
fluence, des sollicitations indiscrètes, il est plus exposé  
encore à de pareilles m anœ uvres, qu’il leur est livré sans 
défense. Le danger est d ’autant plus grand qu’aujourd’hui, 
le nombre des gens qui se rendent en pays étranger pour 
leur plaisir, pour leurs affaires et spécialem ent pour leur 
san té est infinim ent plus considérable qu’autrefois. Les 
observations de Laurent sont donc d ’un grand poids. La 
protection  du législateur national leur fera-t-elle défaut 
dès qu’ils franchiront la frontière? Ricard, dans son excel­
len t com m entaire de l ’édit français de 1731 en donne un 
autre m otif qui se rapproche de celui de Laurent. La forme 
authentique est exigée d ’après lui, pour garantir l ’irrévo- 
cab ilité  des donations. Laurent n ’aperçoit aucun lien  entre 
la prescription impérieuse de la form e notariée e t  la néces­
s ité  de garantir l ’irrévocabilité des donations. Le lien  est 
évident e t il a été indiqué par Ricard. Si la donation pouvait 
être fa ite par acte sous seing privé, le donateur conserverait 
la facu lté matérielle de l ’anéantir, en h ypothéquant les 
biens donnés par un acte qui aurait lui date certaine, en 
supprim ant l ’acte qui en con tien t la preuve. Mais pourquoi 
la donation doit-elle être irrévocable? « C 'e s t, » d it Ricard, 
« a f in  que les p a r tic u lie r s  ne se  p o r te n t p a s  s i  fa c i le m e n t à  
p r iv e r  leu rs  h éritiers  de leu rs b ien s p a r  une fo rm e  de co n tra t 
s i  fa c ile  et q u 'ils  p u is se n t p e se r  les co n séq u en ces d 'u n e  telle  
a c tio n  en  leu r  o p p o sa n t cette b a rr ière  : q u 'i l  ne s e r a it  en  leu r  
p o u v o ir  de p r iv e r  leu rs h é r itie rs  de la  p r o p r ié té  de leu rs  b iens  
q u 'e n  s 'en  d é p o u illa n t e u x -m ê m e s . »

Ricard attribue donc à la d isposition  qui ex ige la forme 
authentique pour la va lid ité  des donations, une cause plus 
profonde que Laurent. C’est su rtout l ’in térêt de la fam ille 
du donateur lui-même que le législateur a voulu  sauvegarder
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en ex igean t l'au thenticité . Mais le protecteur naturel des 
intérêts de la fam ille est égalem ent le législateur national. 
E t il sem ble inadm issible que ce tte  protection puisse lui 
faire défaut lorsque le donateur se trouve à l'étranger.

La jurisprudence française ne sem ble pas avoir é té  appelée 
à se prononcer dans l'ancien  droit, sur la n écessité de l'au­
th en tic ité  prescrite par l ’éd it de 1731, lorsque la donation  
est fa ite  dans un pays où  la form e au thentique n 'est pas  
prescrite. E st-on  en droit d'en conclure que l'on  doive, 
en ce qui concerne les donations, appliquer strictem en t la  
m axim e locus rég it actum . On peut en douter. D 'abord cette  
m axim e n'a pas été  form ulée dans le Code Civil en  term es 
généraux, et, si elle  ne l'a pas été  nous savons que c'est, 
ainsi qu'il a é té  d it au Tribunat, à cause des fausses in ter­
p rétations dont elle aurait pu être l'objet ; ensuite, dans le  
projet prim itif du Code Civil français figurait une disposi­
tion  ainsi conçue : « U n français qui, se trou vant eh  pays  
étranger, v eu t donner entre v ifs  so it à un français, so it à un  
étranger, d o it en fa ire  p asser acte p u b lic , avec les form alités  
usitées dans la  lo i d u  lieu  où  l'acte est passé e t  se conform er 
pour le surplus aux lois françaises ». Pourquoi cet article  
a-t-il disparu de la rédaction défin itive? C'est, d it F enet, 
dans un Recueil qui fa it autorité, non pas parce que la  
solu tion  qu'il consacrait aurait é té  contraire au x  principes, 
m ais parce qu'elle dérivait naturellem ent des principes 
généraux (1).

Les objections que l'on fa it à ce systèm e con sistent d'abord  
dans l'affirm ation du caractère général de la règle locus 
rég it a c tu m , ensu ite dans le fa it qu’il pourrait avoir pour 
conséquence de m ettre le français, l'ita lien , le belge, e tc ... 1

(1) F knET. — Recueil complet des Travaux préparatoires du Code 
C ivil, Vol. X II, pp. 355-37°*
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q u i se  t r o u v e r a i t  en  p a y s  é t ra n g e r  d a n s  l ’im p o s s ib i l i té  d e  
fa ire  u n e  d o n a t io n ,  s ’il n ’e x i s ta i t  d a n s  ce p a y s  a u c u n  
fo n c t io n n a ire  a y a n t  p o u r  m issio n  de  d o n n e r  l ’a u t h e n t i c i t é  
a u x  a c te s  d e  la  v ie  ju r id iq u e . C e tte  d e rn iè re  o b je c t io n  n e  
p a r a î t  p a s  t r è s  g ra v e . Q u a n d  m êm e l 'h y p o th è s e ,  a s se z  
in v ra is e m b la b le  q u ’e lle  p ré v o it ,  se r é a lis e ra it ,  le  m a l n e  
s e ra i t  p a s  é n o rm e . L a  p re m iè re  p ré s e n te  p lu s  d e  v a le u r .  L es  
u sa g es  in te r n a t io n a u x  o n t  en  e f fe t s a n c tio n n é , c o m m e  u n e  
règ le  g é n é ra le , la  m a x im e  lo c u s ré g it  a c tum .

I l  n o u s  p a r a î t  q u ’u n  E t a t  s e ra i t  p a r f a i t e m e n t  ju s t i f i é  à  
fa ire  e x c e p t io n  à  c e t te  règ le , s ’a g is s a n t d ’u n  a c te  d o n t  sa' 
lé g is la tio n  r é g i t  la  s u b s ta n c e , e t  de  d ire  c o m m e  la  lo i f r a n ­
çaise , la  lo i b e lg e  e t  d ’a u t re s  lé g is la tio n s  le  f o n t  p o u r  le  
te s ta m e n t ,  q u e  le u rs  re s s o r tis s a n ts  p o u r ro n t  f a ir e  le u r  
d o n a t io n  e n  p a y s  é t r a n g e r  d a n s  les fo rm e s  q u 'e l le s  d é t e r ­
m in e n t,  c ’e s t- à -d ire  e n  fo rm e  a u th e n tiq u e ,  ce  q u i im p l iq u e  
q u 'i ls  n e  p o u r r o n t  le  fa ire  d a n s  u n e  a u t r e  fo rm e , c a r  l ’a r g u ­
m e n t  à c o n tra rio  s e m b le  s ’im p o se r  ic i. D es  lo is  d e  ce g e n re  
s ’im p o s e n t  a u  r e s p e c t  in te rn a t io n a l .  I l  e s t  v r a i  q u e  la  lo i 
f ra n ç a ise , la  lo i be lg e , e tc .,  n e  le  d is e n t  p a s  e n  te rm e s  fo rm e ls . 
E t  il p a r a î t ,  a u  p re m ie r  a b o rd , té m é ra ire  d e  d é d u i re  c e t te  
d isp o s itio n  im p é r a t iv e  d u  f a i t  q u e  le  p r o je t  p r im i t i f  d u  
C ode c iv il le  d is a i t  en  te rm e s  fo rm els . M ais  si l ’o n  r é f lé c h i t  
q u e  c e t te  d is p o s it io n  n ’a  d is p a ru  d u  t e x te  d é f in i t i f  q u e  p a rc e  
q u ’elle  a  p a r u  in u t i le ,  si l ’o n  ré f lé c h it,  d ’a u t r e  p a r t ,  a u x  
m o tifs  p o u r  le sq u e ls  la  fo rm e  a u th e n t iq u e  a  é t é  p r e s c r i te ,  
il s e m b le  b ie n  q u e  le  lé g is la te u r  q u i l ’a  p r e s c r i te  n ’a i t  p a s  
p u  so n g e r  u n  m o m e n t  à  en  d isp e n se r  le s  p a r t i e s  lo r s q u e  la  
d o n a t io n  e s t  f a i t e  e n  p a y s  é tra n g e r .  R a p p e lo n s  q u e  le  b u t  
d u  lé g is la te u r  e s t  in c o n te s ta b le m e n t  d e  p ro té g e r  le  d o n a te u r  
e t  sa  fa m ille  c o n t r e  la  su g g e s tio n  e t  la  c a p ta t io n  a in s i  q u e  
le d i t  L a u r e n t ,  e t  au s s i la  fam ille  d u  d o n a te u r ,  c o m m e  le
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f a i t  r e m a rq u e r  le  ju d ic ie u x  R ic a rd  c o n tre  d e s  te n d a n c e s  à  
d es  l ib é ra l i té s  ex cess iv es . C e d e rn ie r  m o tif  c o n se rv e  t o u te  
sa  p u is s a n c e  q u a n d  la  d o n a t io n  e s t  f a i te  e n  p a y s  é t ra n g e r ,  
e t  l ’im p o r ta n c e  d u  p re m ie r  e n  e s t  s in g u liè re m e n t a c c ru e  si 
le  d o n a te u r  se  t r o u v e  e n  p a y s  é tra n g e r ,  e x p o s é  s a n s  d é fe n se  
a u x  s o l l ic i ta t io n s  le s  p lu s  in d is c rè te s , à  t o u te  e sp èc e  d e  
m a n œ u v re s , a u x  c a p ta t io n s .  lo r s q u e ,  d ’a u t r e  p a r t ,  le  
lé g is la te u r  p r e s c r i t  d ’u n e  m a n iè re  g é n é ra le  e t  a b s o lu e  
l ’a u th e n t i c i t é ,  p e u t -o n  a d m e t t r e  q u 'i l  a i t  v o u lu  e n  d is p e n s e r  
la  d o n a t io n  f a i te  p a r  u n  d e  ses  r e s s o r tis s a n ts  e n  p a y s  é t r a n ­
g e r?  S 'i l  a v a i t  im p o s é  à  c e u x -c i e n  te rm e s  e x p rè s  l 'o b s e rv a t io n  
d e s  fo rm e s  n a t io n a le s  p o u r  la  d o n a t io n  e n  p a y s  é t ra n g e r ,  
co m m e  il l 'a  f a i t  p o u r  le  te s t a m e n t  e t  co m m e  m a in te s  
lé g is la tio n s  le  f o n t  p o u r  le s  te s ta m e n ts ,  sa  v o lo n té  d e v r a i t  
ê t r e  re sp e c té e . N e  d o it-e lle  p a s  l ’ê t r e  p o u r  la  d o n a tio n , 
lo r s q u 'i l  ré s u l te  d e s  m o tifs  s u r  le sq u e ls  la  p re s c r ip t io n  d e  
l ’a u th e n t i c i t é  rep o se , q u e  sa  v o lo n té  d o i t  a v o ir  é té  q u e  c e t te  
p re s c r ip t io n  s o i t  re sp e c té e , q u e l q u e  s o i t  le  p a y s  o ti l ’u n  d e  
ses  r e s s o r t is s a n ts  f a i t  u n e  d o n a tio n . S 'i l  e n  e s t  a in s i, l ’a r g u ­
m e n t  t i r é  d u  p r o je t  p r im it i f  r a p p e lé  p a r  F e n e t  e t  d u  m o tif  
p o u r  le q u e l le  t e x t e  p r im it i f  a  é té  s u p p r im é , c o n s e rv e  to u te  

s o n  im p o r ta n c e .

L a  ju r is p ru d e n c e  f ra n ç a is e  e s t  c e p e n d a n t  f a v o ra b le  à  
l ’a p p l ic a t io n  r ig o u re u se  d e  la  règ le  lo c u s ré g it  a ctum  e n  c e t te  
m a tiè re .  M a is  q u o iq u e  e n  d ise  B u z z a ti ,  la  d o c tr in e , s u r to u t  
la  d o c t r in e  la  p lu s  ré c e n te ,  e s t  p lu tô t  f a v o ra b le  à  n o tr e  
o p in io n . E l le  a d m e t,  e n  ce q u i c o n c e rn e  s p é c ia le m e n t  la  
d o n a t io n ,  q u e  si la  lo i q u i la  r é g i t  d a n s  sa  s u b s ta n c e , c 'e s t -  
à -d ire  la  lo i p e rso n n e lle  d u  d o n a te u r  (loi n a t io n a le  o u  lo i d u  
d o m ic ile ) , e x ig e , so u s  p e in e  d e  n u ll i té ,  la  fo rm e  a u th e n t iq u e ,  
c e t te  fo rm a l i té  d o i t  ê t r e  o b se rv é e  p a r t o u t  p a r  ses  re s so r -



l i s a n t s  ( i ) .  U u  m o u v e m e n t  é n e rg iq u e  se  d e s s in e  a c tu e l le ­
m e n t  v e r s  u n e  a p p l ic a t io n  e x t r a - t e r r i to r i a le  d e  la  lo i q u i 
r é g i t  u n  a c te  ju r id iq u e  e n  s a  s u b s ta n c e ,  lo r s q u ’e lle  e x ig e  la  
fo rm e  a u th e n t iq u e  p o u r  la  v a l id i té  d e  c e t  a c te .  C ’e s t  le  
p r in c ip e  a d o p té  p a r  le s  d e u x  p r o je ts  d u  C ode c iv il be lg e . 
C ’e s t  a u s s i c e lu i q u i a  é t é  a d o p té  p a r  la  C o n fé re n ce  d e  D ro i t  
I n te r n a t io n a l  p r iv é  d e  L a  H a y e  d a n s  so n  p r o je t  r e la t i f  
a u x  su c ce ss io n s . I l y  e s t  d i t  n e t te m e n t  q u e  : « L o rs q u e  la  lo i 
n a t io n a le  d u  d is p o s a n t  e x ig e , c o m m e  c o n d i t io n  s u b s ta n t ie l le  
q u e  l ’a c te  a i t  o u  la  fo rm e  a u th e n t iq u e  o u  la  fo rm e  o lo g ra p h e , 
o u  te l le  a u t r e  fo rm e  d é te rm in é e  p a r  c e t te  loi, le  testament 
ou la donation ne pourra être fait que sous cette forme ».

L a  q u e s t io n  a  p e u t - ê t r e  p e rd u  q u e lq u e  p e u  d e  so n  im p o r ­
ta n c e  a u x  y e u x  d e  la  ju r is p ru d e n c e  f ra n ç a is e , à  ra iso n  d u  
f a i t  q u e  c e t te  ju r is p ru d e n c e  e n  v a l id a n t ,  e r r o n é m e n t  d ’a p rè s  
n o u s , le s  d o n a t io n s  d ég u isée s , p e r m e t  d 'é lu d e r  le s  fo rm a lité s  
p r o te c t r ic e s  in s t i tu é e s  p a r  le  C ode.

D u C o n tr a t  d e M a r ia g e .

L e  c o n t r a t  d e  m a ria g e  e s t  u n  a c te  so le n n e l d ’a p rè s  la  
p lu p a r t  d e s  lé g is la tio n s . N o u s  so m m e s  f o r t  t e n té s  d ’a d o p te r  
e n  c e t te  m a tiè re  la  m ê m e  s o lu t io n  q u e  p o u r  les d o n a t io n s .  
C ’e s t  la  lo i p e rso n n e lle , c ’e s t- à -d ire  à  n o tr e  a v is , la  lo i 
n a t io n a le  q u i e s t  la  p r o te c tr ic e  n a tu re l le  d e s  f u tu r s  é p o u x  1

(1 ) V. entre autres: L aurent, D r o it  C iv i l  I n te r n a t io n a l , t. II, 
pp. 433 et suiv. — Valéry, D r o it  In te r n a t io n a l  P r iv é , p. 5 1 7 . —  
Duranton, D r o it  C iv i l , t. I, n° 99 . — Bkrtaum), Q u e s tio n s  p ra tiq u e s  
e t d o c tr in a le s , 1 .1 , n° 154 . —• Duguxt, D es  C o n fli ts  de lé g is la tio n  r e la ti fs  
à la  fo rm e  des ac tes c iv i ls . — Daiaoz, Rep. v. Lois, n° 4 1 7 . — Massé, 
D r o it  C o m m e rc ia l, t. I, n° 667 . — PouiAKT, M a n u e l  de  D r o it  I n t e r ­
n a t io n a l  P r iv é  B e lg e , p. 320, et suiv. — Lacanai,, L a  F o rm e  des A c te s  
en  D r o it  In te r n a t io n a l  P r iv é .
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c o n tre  d e s  s t ip u la t io n s  im p ru d e n te s ,  ir ré f lé c h ie s , m a l c o m ­
p rises , e tc .  E l le  d e v r a i t  le s  c o u v r ir  p a r to u t ,  e n  p a y s  é t r a n g e r  
p lu s  e n c o re  q u e  d a n s  le u r  p a y s . E t  n o u s  c ro y o n s  d e v o ir  
p ro p o s e r  so n  a p p l ic a t io n .  M a is  n o u s  n e  n o u s  d is s im u lo n s  
p a s  le s  o b je c t io n s  q u e  T o n  p e u t  y  fa ire .

N 'e s t- i l  p a s  a b s u rd e  q u e  le  m a ria g e  p u is s e  ê t r e  c o n c lu  
p a r to u t  d a n s  le s  fo rm e s  lo ca les , a lo rs  q u e  ce lle s-c i p o u r r a ie n t  
ê t r e  p o u r  a in s i  d ir e  n u lle s , q u e  le  s im p le  c o n s e n te m e n t  
p o u r r a i t  su f f i re  e t  q u e  c e p e n d a n t  c e t  a c te  e s t  b e a u c o u p  
p lu s  im p o r ta n t  q u e  le s  c o n v é n tio n s  r e la tiv e s  a u x  b ie n s  d e s  
f u tu r s  é p o u x ?  L 'a r g u m e n t  e s t  im p re s s io n n a n t  m a is  p o in t  
c o n v a in q u a n t .  S i le  m a r ia g e  p e u t  ê t r e  co n c lu  p a r to u t  d a n s  
les fo rm e s  lo ca le s , q u e lq u e  ru d im e n ta ir e s  q u 'e lle s  so ie n t,  
c 'e s t  q u 'i l  im p o r te  à  la  l ib e r té  h u m a in e  e t  s u r to u t  à  la  
m o ra le  q u 'i l  n e  s o it  p a s  r e ta rd é ,  r e n d u  p e u t - ê t r e  t r è s  d if f ic ile  
p a r  la  n é c e s s ité  d 'o b s e rv e r  le s  lo is n a t io n a le s .  R e n d re  l 'u n io n  
ré g u liè re  d if fic ile  c 'e s t  e n c o u ra g e r  le  lib e r t in a g e , c ’e s t  
p a r fo is  le  r e n d r e  in é v ita b le .  C 'e s t  m e t t r e  o b s ta c le  a u s s i à  u n  
a c te  d e  r é p a ra t io n .

L es  m ê m es  m o tifs  n 'e x i s t e n t  n u l le m e n t  p o u r  le  c o n t r a t  de 
m a ria g e . Q u 'im p o r te  q u e  les é p o u x  r e n c o n t r e n t  d e s  d if f i ­
c u l té s  p o u r  a c te r  e n  fo rm e  a u th e n t iq u e  le u rs  c o n v e n tio n s  
r e la t iv e m e n t  à  le u rs  b ie n s?  A u  c a s  o ù  ils  s e ra ie n t  d a n s  l ' i m ­
p o s s ib i l i té  d e  le  fa ire , e t  il y  a  b ie n  d e s  g e n s  q u i se  t r o u v e n t  
d a n s  c e t te  im p o s s ib ili té , m êm e d a n s  le u r  p ro p re  p a y s , 
le u r  ré g im e  q u a n t  a u x  b ie n s  s e r a i t  s a n s  d o u te  ré g lé  p a r  la  
loi. E t  d a n s  to u s  les cas, il n ’y  a  p a s  u n  in té r ê t  m o ra l  d e  
p r e m ie r  o r d re  e n g a g é  ic i, co m m e  ce lu i q u i e x ig e  q u 'a u c u n  
o b s ta c le  n e  s o i t  m is  à  l 'a c c o m p lis s e m e n t d 'u n  a c te  a u s s i 
e s se n tie l, a u s s i h a u te m e n t  m o ra l e t  n é c e s sa ire  q u e  le 
m a ria g e .
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O b se r v a tio n s  s u r  q u e lq u e s  a u tr e s  a c te s  s o le n n e ls .

N ous ne dirons que quelques' m ots sur certains actes  
solennels d'une nature particulière donnant lieu  à certaines 
difficultés, e t  d ont ne se sont, sem ble-t-il, pas occupés les 
jurisconsultes, qui o n t préconisé dans le principe e t  d év e­
loppé plus tard  la m axim e locus rég it actum . E cartons to u t  
d'abord la reconnaissance d'un en fant naturel. I l n 'y  a pas 
de m otif, nous sem ble-t-il, pour écarter ic i la fam euse règle. 
C'est la sim ple con statation  d'un fa it naturel, com m e la 
naissance, com m e la m ort. E lle peut, du reste, être faite, 
su ivan t nos lois dans l'acte de naissance. On peut l'assim iler 
à un acte de l'é ta t-c iv il. Mais d'autres actes, com m e la 
légitim ation , l'adoption  présentent des d ifficultés. E lles  
ne p eu ven t être résolues que par des d istinctions. D 'après 
les lois de la p lupart des E ta ts  européens, la légitim ation  
résulte d 'un  m ariage subséquent, m ais pour les enfants  
naturels reconnus  avan t le mariage. La question de savoir 
si le  m ariage produit ce t effet dépend du sta tu t personnel 
e t  c ’es t aussi du sta tu t personnel, à notre avis, que dépend  
la question de savoir s'il e s t  nécessaire pour cela que l ’enfant 
a it é té  reconnu auparavant. C'est une condition  e t  non une  
forme. Lorsque la lég itim ation  résulte d'un rescrit du prince 
ou d'un acte du parlem ent com m e en Angleterre, elle ne 
peu t év idem m en t opérer que pour le national. Q uant à 
l'adoption , pour qu'elle so it légale, il est  nécessaire d'après 
la plupart des législations que le pouvoir judiciaire in ter­
vienne e t  déclare qu'il y  a lieu  à adoption. Si nous ne faisons 
erreur, cela im plique une décision  rendue par le pouvoir 
judiciaire du pays auquel appartient l ’adoptant, peut-être 
m êm e aussi,, par le pouvoir judiciaire du pays auquel 
appartient l'adopté. D ans tous les cas, nous croyons qu'il 
n'y a pas lieu  d'appliquer ic i la m axim e locus rég it actum .
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Mais nous n 'avons pas com pris ces cas spéciaux, dans ceu x  
pour la solution desquels nous ayons l'honneur de soum ettre  
à la Comm ission quelques règles directrices.

Ces règles son t les su ivantes :

I. —  La m axim e locus rég it aclu m , consacrée par d 'an ti­
ques usages in ternationaux, est encore universellem ent 
reconnue e t  im plique q u ’en principe, l ’acte juridique en  
lui m êm e ainsi que l ’écrit qui le constate, son t régis quant 
à la form e  par la loi du pays où  ils son t accom plis.

II. —  C ette règle s ’applique sans aucune restriction :

A. —  A u x  actes de l ’éta t civ il ;
B. —  A u x  actes de procédure ;
C. —  A ux actes d ’exécution  ;
D. — Au mariage et, le cas échéant, à l ’acte de célébration;
E . —  A u x  actes sous seing privé produits com m e preuve  

d ’une convention  ou d ’un acte juridique, m ais avec facu lté  
pour les parties d ’observer les form es prescrites par leur 
loi nationale com m une ou par la loi qui régit im pérative­
m ent l ’acte juridique en sa substance.

F. —  A ux actes authentiques. E lle  est im pérative en  
cette m atière, en tan t q u ’elle déterm ine les élém ents de 
l ’authenticité.

III . —  La m axim e locus rég it ac tu m  ne dispense pas d ’ob ­
server les form alités prescrites par la loi de la situ ation  d ’un  
im m euble pour la transm ission de la propriété ou  d ’un  
droit réel sur cet im m euble.

IV. —  E lle ne dispense pas m êm e de l ’observation  des 
form es prescrites pour la transm ission de la propriété d ’un  
ob jet m obilier déterm iné in  sp ec ic t par la loi du p ays où  
cet ob jet se trouve au m om ent de l ’accom plissem ent de  
l ’acte qui a pour but cette transm ission (la tradition  par 
exem ple?).
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V. —  La lo i du pays où  un acte e s t  opposé à des tiers  
déterm ine souverainem ent les form es dont l ’accom plisse­
m ent es t  nécessaire pour que ce t acte puisse leur être opposé.

VI. —  La m axim e locus rég it ac lu m  ne reçoit pas applica­
tion  lorsque la loi qui régit im pérativem ent un acte juri­
dique en  sa substance en  subordonne la va lid ité  à la con ­
d ition  qu’il so it con staté en form e authentique, m êm e s 'i l  
est accom pli en p a ys  é tran ger , soit que cela résulte d ’une 
disposition  expresse de ce tte  loi. so it (?) q u ’on doive l ’in ­
duire des m otifs sur lesquels elle se fonde.

V II. •— Lorsque, d ’après la loi qui régit ce t acte juridique 
en  sa substance (loi personnelle), la reconnaissance d ’un 
en fant naturel p eu t avoir lieu  dans l ’acte de naissance, elle  
est valab le e n tla form e dès que l'acte de naissance doit être 
considéré com m e tel.

V III. —  Lorsque, d ’après la loi personnelle des parties, la 
lég itim ation  d ’un en fant naturel s ’opère par le m ariage 
subséquent de ses parents, il su ffit pour’ q u ’elle se réalise 
que le m ariage so it valable en  la form e d ’après la loi du  
pays où  il s ’accom plit.

Mais la condition que l ’en fant a it été reconnu auparavant 
ne se rattache pas à la forme.

Si la lég itim ation  ne p eut s ’opérer que par rescrit du  
prince (en Angleterre, un acte du Parlem ent), elle ne peut 
résulter que d ’un acte de l ’autorité à laquelle les parties 
son t soum ises.

IX . —  L 'adoption n ’étan t plus un acte libre, com m e 
à certaines époques, m ais im pliquant partout où elle est  
perm ise (elle ne l ’est point partout), l ’in tervention  de l ’au to­
rité  & laquelle son t soum is, ad optant e t  adopté, échappe  
égalem ent à la règle locus rég it a c tu m .
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N E U V IÈ M E  COMMISSION.

Déclaration des Droits et Devoirs des Nations.

A V A N T - P R O J E T  D E  R A P P O R T
de M. DE LàPRADEIXB.

La N eu vièm e Comm ission, chargée de l ’exam en  e t  de  
l ’appréciation de la D éclaration de l ’In stitu t A m éricain de 
D roit In ternational sur les D roits e t  les D evoirs des N ations, 
n ’av a it pu être consultée par son Rapporteur quand, à la 
session  de R om e de 1921, la question, inscrite à l ’ordre de  
jour, y  fu t appelée.

D ans le  rapport-verbal du 6 octobre, il fu t alors rappelé 
que, depuis la D éclaration des D roits e t  D evoirs des N a ­
tions form ulée à W ashington par l ’In stitu t Am éricain de 
D roit International, une autre D éclaration ava it é té  éla­
borée, à Paris, par l ’Union Juridique Internationale.

T enant com pte de ces deu x tex tes, placés l ’un e t  l ’autre  
sous les y eu x  de l ’In stitu t, le Rapporteur proposa, com m e 
base de discussion, un projet nouveau, ainsi conçu : .

Article Ier. —  T ou t peu ple  qu i s*est don n é su r  le te rr i­
to ire  q u 'il occupe un gouvernem ent capab le , à l'in térieu r, 
de m a in te n ir  l'o rdre , à l'ex térieur , de coopérer à  l'o rg a n i­
sa tio n  de p lu s en  p lu s développée de re la tion s fondées su r  
l 'u til i té  com m une , la  ju stice  et la  p a ix , a d ro it à  la recon­
n a issan ce in tern a tion a le  de sa  n a tio n  com m e E ta t .

Art. 2. — S a n s d is tin c tio n  de race ou de re lig io n , n i de 
p u issa n ce , les E ta ts  so n t, à p a r ité  de c iv il isa tio n , c'est-à-d ire  
de conscience de leurs devoirs in terna tionau x , lib res et égau x  
en droit.



TRAVAUX PREPARATOIRES DE i,A SESSION I)E I,A HAYE 2 3 9

Art. 3. —  N u l d'entre eu x  n 'est en  d ro it, m êm e pour  
sau ver sa  p ropre  existence, de r ien  en trepren dre contre celle 
d 'u n  au tre  q u i ne le m enace p a s .

Art. 4. —  H ors le cas de lég itim e  défense, n u l n 'a  le 
d ro it de recou rir a u x  arm es ava n t d 'a v o ir  é p u isé  tous les 
au tres m oyens de fa ire  reconnaître e t respecter son  d ro it . 
D an s une soc iété  des E ta ts, la  guerre ne p e u t être que la  
sa n ctio n , à  l'in térieu r, de la  vo lon té  sép a ra tis te  d 'u n  peu p le , 
à l'ex térieu r, d 'u ne déc ision  de ju s tic e  in te rn a tio n a le .

Art, 5. *—  T ou t p ré ju d ice  causé, san s dro it, p a r  un  
E ta t à  un  au tre E ta t, dan s sa  personne ou celle de scs ressor­
tis sa n ts , d o it être in tégra lem en t réparé.

Le respect des tra ités  lib rem en t consen tis s'im pose  au x  
E ta ts  cobim c a u x  in d iv id u s .

Art. 6. —  L es E ta ts  ont des devo irs, au  regard  non  
seulem ent des au tres E ta ts, m a is  des hom m es ; i l  est des 
cas où  le devo ir, a u  regard  des in d iv id u s  et des groupes, 
de fa ire  respecter leur vie, leurs croyances, p rim e ce lu i de 
respecter la  lib e r té  des au tres E ta ts.

Art. 7. —  U ne S ocié té  des E ta ts, don t les m em bres 
o u b liera ien t que, s i  l ' in d iv id u  est su bordon n é à l'E ta t dan s  
la  cité, l'É ta t, dan s le m onde, n 'est qu 'un  m oyen  en vue  
d'une f in , la  perfection  de l'H u m a n ité , m an quera it essen ­
tie llem en t à son  d evo ir  en cessan t de répondre à son  but.

Au cours de l ’échange de vues qui s ’engagea im m édia­
tem en t sur ce projet, un certain  nom bre d ’observations  
furent présentées.

U ne question  préalable fu t d ’abord sou levée : La décla­
ration devait-e lle  être m arquée au coin de la techn icité  
absolue, ou, dût la tech n icité  fléchir, sa valeur éducative  
augm enter? MM Politi6 e t  Mercier in sista ient sur le carac-
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tèrc rigoureusem ent sc ien tifiqu e que d evait présenter 
la D éclaration. M Strisow er estim ait, au contraire, que, 
sans cesser d ’être irréprochable au point de vue technique, 
la déclaration d eva it s ’adresser à la conscience des m asses. 
E n une form ule heureuse, M N iem eyer expliqua que 
la Com m ission d eva it penser en « juriste », parler en  
y( paysan ».

A utre question : La Déclaration de l ’In stitu t doit-elle 
être individualiste , sur la base du principe de l ’indépen­
dance des E ta ts , ou solidariste, sur la base de leur in ter­
dépendance?

La D éclaration  Am éricaine des D roits e t  D evoirs des  
N ations reste à cet égard fidèle au x  anciens principes 
qui, du com m encem ent h la fin du X I X e siècle, on t presque 
exclu sivem ent dom iné le  D roit International ; elle ne 
parle que d'indépendance, non d ’interdépendance.

Le projet de l ’Union Juridique Internationale insiste  
à son tour sur l ’indépendance e t  l'éga lité  des E ta ts  (art. 2, 
a rt. 3).

A l ’article 5 de la D éclaration Am éricaine, le droit d'une 
nation  engendre le devoir corrélatif d'une autre. D ans 
le te x te  de l'U nion Juridique (art. 4) le droit de chaque  
E ta t  a pour lim ite le droit des autres E tats.

Le projet soum is à l'In stitu t, dans la Session de Rom e, 
fa it n ettem en t appel aux idées nouvelles qui, depuis la 
fin du X I X e siècle ont progressivem ent pris —  ou repris 
possession du droit international. Il affirm e que les E ta ts  
on t des devoirs au regard non seulem ent des autres E tats, 
m ais des autres hom m es (art. 6). Il insiste sur ce qu'une 
Société des E ta ts  dont les m em bres oublieraient que si 
l ’individu  est subordonné à l'E ta t dans la c ité , l ’E ta t, 
dans le  M onde, n ’est qu'un m oyen en vue d ’une fin, le  
développem ent de l ’hum anité, m anquerait essentiellem ent  
à son devoir en cessant de répondre à son but.

240



D es traces de solidarism e, légères dans la D éclaration  
A m éricaine (art. 6), plus m arquées dans celle de l ’Union  
Juridique (art. 6), se g lissen t déjà dans les tex tes  antérieurs. 
Le principe solidariste de l ’interdépendance des E tats, 
fondé sur leur m utuelle dépendance au regard de l'H um a­
n ité, prend, dans le  projet soum is à l ’In stitu t, une valeur  
te lle  qu’au lieu  d ’être une réserve, une exception, un vœ u , 
il d ev ien t un principe, une base, un dogme.

Au cours de l ’échange de vues de la session de Rome, 
le  caractère n ettem ent solidariste du projet de D éclaration  
n ’a pas é té  sans éveiller des scrupules e t  provoqua des 
hésitations, n otam m ent celle du Baron de Nolde. E n sens 
contraire, il a rallié, entre autres adhésions im portantes, 
celle longuem ent développée de M. M andelstam , qui « éprou­
ve le  plus v if  désir de donner im m édiatem ent e t  sans réserves 
son adhésion au x grands principes qui sont à la base de cette  
déclaration : celui de l ’in terdépendance des E ta ts  e t  celui 
de la reconnaissance internationale des droits de l'hom m e ».

Il n ’est pas jusq u ’au d étail des term es du projet de 
D éclaration  qui n ’a ient appelé des observations de tou t  
ordre. Comme, la déclaration am éricaine, le projet parlait 
de « nation  ». M. J itta , condam nant l ’expression  « pure­
m ent su bjective » de N ation, exprim a le désir de s ’en  
ten ir à la notion  « ob jective » de l'E ta t. A la différence des 
d eu x D éclarations de l ’In stitu t am éricain e t  de l ’Union  
juridique internationale, le projet p révoyait le droit des 
peuples à leur reconnaissance com m e E ta t. M. Strisower 
dem anda si l ’on  p ouvait réellem ent m ettre, com m e condi­
tion  à la  reconnaissance d ’un E ta t, q u ’il fû t prêt à coopérer 
au développem ent de l'H um anité (art. Ier com biné avec  
l ’art. 7). Le projet a v a it  cru devoir s ’expliquer sur la res­
ponsab ilité in ternationale de l'E ta t. D es doutes s ’élevèrent 
sur l ’exactitu d e e t  l ’u tilité  d ’une telle fo i mule. « Veut-on
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répéter, d isait encore M. Strisower, que tou t préjudice (art. 5) 
doit être in tégralem ent réparé? »

Cet échange de vues, clos par un encouragem ent au  
rapporteur, a, pour lui, la valeur d'une consu ltation  de 
com m ission, l'In stitu t  in  pleno  étan t la première et la plus 
com plète de to u tes  les com m issions. D ésireux d ’en tenir 
com pte, il croit pouvoir conclure que, dès m aintenant, 
trois questions se posent :

i °  D ans quel esprit la déclaration doit-elle être conçue :

a )  purem ent scientifique?
b) sim plem ent vulgarisateur?

c )  vulgarisateur e t  scientifique?

A cet égard, le Rapporteur croit pouvoir déduire de 
l ’échange de vues que la déclaration doit être faite, avec  
une précision rigoureusem ent scientifique, dans des term es 
qui, dépouillés de toute techn icité , so ient im m édiatem ent 
accessibles à tous.

2° La déclaration doit-elle être individualiste, basée sur 
l ’indépendance des E tats, ou, au contraire, solidariste, 
basée sur l'interdépendance?

Le Rapporteur croit que de tous les travau x  de l'In stitu t  
e t  de ses membres, com m e du m ouvem ent du droit posi­
tif, c ’est la seconde solution qui se dégage, de préférence 
à la première.

D ans le détail, la déclaration peut-elle traiter de chacun  
des p oin ts envisagés par le projet de Rom e? Peut-elle, 
notam m ent, su ivan t la juste réflexion de M. Schücking, 
faire entrer com m e sujet de droit, à reconnaître com m e 
E tat, les peuples? D oit-elle lim iter le droit de l'E ta t, non  
seulem ent par celui des autres E tats, m ais par celui des 
hom m es, des groupes?
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Sur tou tes ces questions, le  Rapporteur prie les m em bres 
de la Com m ission de vouloir bien lui faire connaître leur 
avis, après avoir pris, une fois de plus, connaissance des 
d eux autres tex te s  (D éclaration Am éricaine, projet de 
TUnion), dont, pour plus de com m odité, il croit devoir 
en annexe, rappeler ic i les term es.

Déclaration américaine*

Art. 1. —  T oute nation a le droit d ’exister, de protéger 
et de conserver son existence, m ais ce droit n ’im plique pas 
le fa it, par un E ta t, de com m ettre, pour se protéger ou  
conserver son existence, des actes in justes envers d ’autres 
E ta ts  qui ne font aucun mal.

Art. II. —  T oute nation  a le  droit d ’indépendance, en  
ce sens q u ’elle a droit à la poursuite du bonheur e t  q u ’elle  
est libre de se développer sans im m ixtion  ou contrôle 
d ’autres E ta ts, pourvu q u ’en agissant ainsi '■•lie ne com ­
m ette ni in tervention , ni v io lation  des justes droits des 
autres E tats.

Art. III . •— T oute nation est en droit, e t  d evan t le droit, 
l ’égale de to u t autre m em bre de la S ociété des N ations ; 
et  tou s les E ta ts  o n t le droit de proclamer, et, conform ém ent 
à la D éclaration d ’indépendance des E tats-U n is, de prendre, 
parm i les puissances du globe, la situ ation  séparée e t  égale  
à laquelle les lois naturelles e t  d iv ines lui donnent droit.

Art. IV . —  T ou te nation  a le droit de posséder un terri­
toire dans des lim ites déterm inées e t d ’exercer une juridic­
tion  exclu sive sur son territoire, en  m êm e tem ps que 
sur to u tes  les personnes étrangères qui s ’y  trouvent.

Art. V. — T ou te nation  qui a un droit, en vertu  de la  
loi des nations, a le droit de le voir respecté e t protégé
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par toutes les autres nations, car le droit e t  le devoir son t  
corrélatifs et, où  il y  a un droit pour l'un, il y a pour tous 
devoir de l ’observer.

Art. VI. — Le droit international est, tou t à la fois, 
national e t  international, national en  ce sens q u ’il est la loi 
du pays e t  s ’applique, com m e tel, à la décision des ques­
tions qui m etten t en jeu ces principes, in ternational en  ce 
sens q u ’il e s t  la loi de la Société des N ations et, com m e 
tel, s ’applique à tou tes les questions entre les m em bres de 
la S ociété des N ations qui m etten t en  jeu des principes.

P r o je t  d e  l ’U n ion  ju r id iq u e  in te r n a t io n a le .

PRÉAMBULE.

L ’Union juridique internationale,
Pénétrée de la nécessité d ’affirm er les D roits e t  D evoirs 

fondam entaux des E ta ts dans les rapports in ternationaux ;
E stim an t que ce tte  proclam ation perm et de m ieux  

assurer le développem ent du D roit in ternational e t  de 
faciliter l ’œ uvre de la S ociété des N ations ;

A dopte la D éclaration su ivan te  :
A rticle pr e m ie r . — L ’E ta t a le droit de conserver e t  

de perpétuer son existence.
Art. 2 . —  L ’E ta t est indépendant. L 'indépendance de 

l ’E ta t  doit s ’entendre dans ce sens q u ’il peut librem ent se 
développer, sans qu’aucun autre E ta t puisse s ’im m iscer de 
sa propre autorité, dans l ’exercice so it intérieur, so it e x té ­
rieur de son activ ité .

Art. 3. —  Les E ta ts son t égau x d evan t le D roit. L ’éga­
lité  du droit im plique une égale coopération à la régle­
m entation  des in térêts de la com m unauté internationale,



sans conférer nécessairem ent une égale participation  à la 
con stitu tion  e t  au fonctionnem ent des organes préposés à 
la  gestion  de ces in térêts.

Ils  son t lim ités, dans leur droit, par leur ob ligation  de 
respecter les droits des autres E tats.

Art. 4. —  Ee droit de chaque E ta t  a pour lim ite le  droit 
des autres E ta ts.

Des E ta ts  o n t des devoirs les uns envers les autres.
U s en  o n t tou s à l'égard de la com m unauté internationale*
Art. 5. —  Ues E ta ts  d oivent notam m ent :
а )  E ntreten ir au grand jour des relations internationales  

fondées sur la base de la justice e t de l'équ ité ;
б ) Observer rigoureusem ent les règles du D roit In ter­

national ;
c) R especter scrupuleusem ent les traités ;
d )  E xécu ter de bonne foi, les sentences rendues par les 

tribunaux d'arbitrage ;
e) N e  pas recourir a u x  arm es sans avoir épuisé tou s les 

m oyens pacifiques de solution  des conflits ;
/ )  U nir leurs efforts pour prévenir, em pêcher e t  éven ­

tu ellem en t arrêter les guerres ;
g) Participer à  la création, au fonctionnem ent e t  au  

d évelopp em en t de tou s les services internationaux.
Art. 6. «— D ans l'accom plissem ent de leurs devoirs 

com m e dans l'exercice de leurs droits, les E ta ts  d oivent  
s'inspirer de l'idée qu'il on t pour m ission de poursuivre 
solidairem ent, par les progrès de la civilisation , le  bonheur 
hum ain.
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D IX -N E U V IÈ M E  COMMISSION.

La Protection Internationale des Minorités.

r a p p o r t

de M. André Mandelstam.

IN TR O D U C TIO N .

E n  1921 à la session de Rome, T In stitu t de D roit In ter­
national a nom m é une Comm ission pour la P ro te c t io n  
I n te r n a tio n a le  des d ro its  de l'h o m m e, d u  c ito y e n  e t d es m in o ­
r ité s  et  m'a fa it l'insigne honneur de me désigner com m e  
rapporteur de cette Commission.

I l m 'a sem blé que la  tâche de la  X I X e Comm ission serait 
de beaucoup facilitée, si elle se lim ita it, en prem ier lieu, à  
un projet de déclaration sur la  protection in ternationale des 
droits des seu les  m in o r i té s . Ën effet, une d istinction  fonda­
m entale paraît devoir être faite, au point de vue de la ga ­
rantie internationale, entre les droits des m inorités te t  
ceu x  des m ajorités. La protection internationale des droits 
des m inorités est due au x  d iv e rg e n c e s  de races, de religion  
ou de langue qui séparent ces m inorités de la m ajorité de 
la population  d'un É tat. Par contre, les a tte in tes portées  
a u x  droits des personnes appartenant à la m ajorité ne p eu­
vent, par la nature m êm e des choses, être attribuées à de 
sem blables divergences. On ne s'im agine guère un E ta t  
persécutant la m ajorité à  ca u se  de son appartenance à la  
race, la  religion ou  la langue principale du pays. Les a tte in tes  
au x  droits des m em bres de la m ajorité son t certainem ent 
possib les— le  gouvernem ent des Soviets en  fournit un exem ­
ple trop  connu —  m ais les causes de pareilles a tte in tes a u x



droite d e la  m ajorité son t d ’ordre po litiq u e  e t  les garanties  
in ternationales contre ces a tte in tes d oiven t être exam inées  
sous un to u t autre asp ect que les garanties destinées à 
protéger les m inorités.

C 'est pourquoi nous proposons, en prem ier lieu, à l'étude  
de la  X I X e Com m ission, un avant-projet s'occupant ex c lu ­
sivem en t des m inorités.

A n d r é  M a n p e e s t a m .
Paris, le  1 ju illet 1925.
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I

N O T IO N  D E  DA M IN O R IT E .

Ee projet de D éclaration que nous sou m etton s à l ’In stitu t  
envisage les m inorités par rapport à l'ensem ble de la popu­
lation  de l'E ta t. De régim e juridique appliqué au x  m inorités 
considérées sous ce t asp ect réunit en  un seul faisceau tous 
leurs m em bres répartis sur le territoire de te l ou te l E ta t. 
C'est le  régim e de l'autonom ie personn elle . C ette autonom ie  
d oit être n ettem en t d istinguée de l'autonom ie te rr ito r ia le , 
octroyée à un  groupem ent qui, to u t en  form ant une m inorité 
par rapport à la population d'un E ta t  prise dans son en ­
sem ble, con stitue la m a jo r ité  de la population  sur une partie 
définie du territoire de cet E ta t. A ce tte  d istinction  fonda­
m entale se  joint, en  droit positif, presque toujours une autre: 
l'autonom ie personnelle accordée à une m inorité ne s'étend, 
d'ordinaire, qu'aux dom aines religieux, culturel e t  social, 
tand is que l'autonom ie territoriale a presque toujours un  
caractère politique, se  rapportant à tou tes les m anifesta­
tions d e la  v ie  publique d 'une partie du territoire (1). 1

(1) B u  cm qui concerne las coooeptloaa de l'autonomie personnelle et 
territoriale, noua nous permettons de renvoyer aux ouvrages bien 
connus de K ari, R en n er  e t Otto B a u er .
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Les T raités d its de m inorités ne d istinguent pas toujours 
n ettem ent entre le personnalism e e t  le  territorialism e des 
droits accordés aü x  m inorités. Seul le T raité des Puissances 
avec la T chécoslovaquie, signé à St-Germ ain, le 10 sep ­
tem bre 1919, trace une ligne plus n ette entre les droits 
accordés au x  m inorités dans tou te  la Tchécoslovaquie  
(Chapitre I) e t  l ’autonom ie octroyée au territoire des 
R uthènes au sud des Carpathes (Chapitre II). D ans d ’autres 
traités les autonom ies locales sont prévues à cô té  des d ispo­
sition s générales sur le régim e des m inorités : telle l'au to ­
nom ie locale concédée au x  com m unautés des Szeckler e t  
des S axons (Traité des Principales Puissances avec la  
R oum anie du 9 décem bre 1919, article II) , ou celle accordée 
au x  Valaques du P inde (Traité des Principales Puissances 
avec la Grèce du 10 août 1920, article 12).

L 'ex istence d ’une ligne de dém arcation entre les régim es 
personnel e t  territorial e s t cependant une des conditions 
essentielles de tou te  codification  systém atiqu e du droit des 
m inorités. Pour nous rendre com pte des résu ltats auxquels 
ab outit l ’absence d ’une rigoureuse délim itation, il suffira  
de nous référer au projet de R èglem ent de procédure re la tive  
à la protection  des m in orités, par ailleurs très m éritoire, 
présenté à l ’Union Internationale des A ssociations pour la  
S ociété des N ations par M. Geza de M agyary, l ’ém inent 
professeur de la faculté de droit de Budapest. D ans l ’article 3 
de ce projet, M. de M agyary propose, entre autres, de re­
connaître « com m e parties autorisées à dem ander la  protec­
tion  des m inorités... c) les territoires autonom es ex ista n t  
conform ém ent aux lois de l ’E ta t  ; d )  les organes suprêm es 
des associations, religieuses, in tellectuelles, économ iques 
e t  sociales, reconnues par l ’E ta t  ». A insi, dans ce projet, 
les organisations autonom es territoriales politiques se trou­
v en t juxtaposées avec les organisations m inoritaires con-



struities d'après les principes de l ’autonom ie personnelle. 
C ette juxtaposition  es t cependant, à notre avis, inad­
m issible, car les droits que la S ociété des N ations pourrait 
concéder sous ce rapport au x  deux catégories de m inorités 
ne seront pas, pendant longtem ps encore, identiques. 
Aujourd'hui, il e s t  vrai, le droit de saisir d irectem ent le  
Conseil de leurs p laintes est refusé, en droit positif, au x  
m inorités de l ’E ta t  to u t entier, aussi bien qu’aux unités 
territoriales autonom es. Mais avec le développem ent des 
relations in ternationales e t  dans un avenir plus ou m oins 
rapproché, on  p eu t envisager la concession de ce droit dans 
les dom aines culturel, religieux e t  social aux m inorités 
jouissant de l ’autonom ie personnelle. Par contre, il est  
beaucoup plus d ifficile de prévoir l'octroi de ce droit à des 
u nités exerçant le pouvoir politique de l ’E ta t sur une  
partie de son  territoire e t  d ’opposer ces unités territoriales 
autonom es à leur E ta t  devan t la vSociété des N ations. Par 
conséquent, la juxtaposition  des deux catégories de m ino­
rités com plique singulièrem ent la tâche du codificateur.

N ous concluons donc qu'il faut distinguer n ettem en t  
entre :

I o les m inorités réparties sur tou t le territoire d ’un 
E ta t  e t  jou issan t de l ’autonom ie personnelle, dans le d o­
m aine cu ltu re l, re lig ieu x  e t  soc ia l, e t

2° les m inorités form ant la m ajorité sur une partie du 
territoire d ’un E ta t e t  y  jouissant d ’une autonom ie te rr i­
to ria le  e t  p o litiq u e . La D éclaration de l'In stitu t ne devra  
s ’occuper, à notre avis, que des m inorités de la première 
catégorie. La défin ition  des droits e t  devoirs d ’une nation  
organisée com m e U n ité  autonom e territoriale appartient 
à un to u t ordre d ’idées. E lle devrait trouver sa place dans 
une D éclaration des droits e t  devoirs des nations, com m e
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celle qui a été proposée, eu  1921, à l'In stitu t par notre 
ém inent confrère M. de Lapradelle.

La d istinction  que nous proposons devrait se m anifester  
dans le t i tr e  de la  D é c la ra tio n  de l ' I n s t i tu t , que nous proposons 
de rédiger, com m e su it :

« D é c la ra tio n  s u r  l'a u to n o m ie  p erso n n e lle  d es m in o r ité s  ».

II.

l a  g é n é r a l i s a t i o n  d u  d r o i t  d e s  m i n o r i t é s .

Le droit in ternational conventionnel n'im pose aujourd'hui 
la protection  des m inorités qu'à un certain nombre d 'E tats. 
Les lim itations de la souveraineté de ces E ta ts par rapport 
à leurs m inorités ont été stipulées par les Principales P uis­
sances A lliées (la France, la Grande Bretagne, l ’Ita lie  e t  le 
Japon) auxquelles, dans certains cas, se son t joints les 
E tats-U n is d'Amérique. Les dispositions en question on t  
«Hé insérées par les Puissances, so it dans leurs Traités de 
paix avec les E tats ennem is vaincus (1 ), so it dans des 
Traités spéciaux, appelés com m uném ent T raités de m ino­
rités, conclus avec les E tats nés ou  agrandis à la su ite de la 
grande guerre (2). Le Conseil de la S ociété des N ations a, 
de son côté, pris acte de déclarations de l'A lbanie (le 20 o c ­
tobre 1921) e t  de la L ithuanie (le 12 m ai 1922) conform es

(1) Traité de St. Germain du 10 septembre 1 9 1 9  avec l'Autriche ; 
Traité de Trianon du 4 juin 1920 avec la Hongrie ; Traité de Neuilly 
du 27 novembre 1919 avec la Bulgarie ; Traité de Lausanne du 24 juil­
let 1923 avec la Turquie.

(2) La Pologne (28 juin 1919), la Tchécoslovaquie (10 septembre 
1919), la Yougoslavie (10 septembre 1919). la Roumanie (9 décembre 
1919), la Grèce (10 août 1920), l'Arménie (10 août 1920).
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a u x  Traité* d e  m inorités. E n fin  quelques conventions par­
ticu lières son t ven u es se greffer sur ces traités (x).

U ne opposition  de plus en plus accentuée se m anifeste  
du cô té  des E ta ts  liés par les T raités de m inorités, contre  
to u te  ex ten sion  ou  interprétation  ex ten sive  des dispositions 
de ces T raités (2). D 'autre part certains E tats, —  la F in ­
lande, l'E sthon ie, e t  la L ettonie, auxquels le Conseil de la 
S ociété  des N ations a voulu  étendre les ob ligations inscrites  
dans les T raités de m inorités, se son t opposés à une pareille 
restriction  de leur souveraineté.

C ette double opposition  a, à nos yeu x, un m otif très sérieux.

(1) Ce sont la convention gréco-bulgare du 27 novembre 1919 sur 
l'émigratlpn réciproque ; le Traité de Brunn du 7 juin et le procès- 
verbal de Carlsbad du 23 août 1920 entre T Autriche et la Tchéco­
slovaquie ; le Traité de Prague du 29 novembre 1920 entre la Pologne 
et la Tchécoslovaquie ; la convention germano-polonaise relative à la 
Haute-Silésie faite à Genève le 15 mai 1922, dont toute la IIIe partie 
est consacrée à la protection des minorités ; les dispositions sur cette 
protection se trouvent également dans les accords du 9 novembre 1920 
(article 33) et du 24 octobre 1921 (article 225) entre la Pologne et 
la ville libre de Dantzig ; dans la Convention de Varsovie entre la 
Pologne, l'Bsthonie, la Finlande et la Lettonie du 17 mars 1922 ; dans 
Taccord d’Angora du 20 octobre 1921 entre la France et la Turquie. 
Le principe de la protection des minorités se trouve même être 
reconnu par le Gouvernement des Soviets, dans le Traité de Riga 
avec la Pologne (article 7). Il faut aussi mentionner les actes con­
férant, en vertu de Particle 22 du Pacte, à différentes Puissances, 
des mandais pour exercer au nom de la Société des Nations la tutelle 
sur des nations moins développées. Tous les actes de mandats contien­
nent des garanties des droits des populations indigènes correspondant 
au degré de leur développement.-

(2) V. par exemple les déclarations de MM. Yovanovitch (Yougo­
slavie), DIssesco (Roumanie) et fienes (Tchécoslovaquie) à la Sixième 
Commission de la IIIe Assemblée de la Société des Nations sur la 
nécessité d'étendre de nouveaux engagements au sujet des minorités 
à tous les membres de la Société.
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Les obligations envers les m inorités, après avoir é té  im posées 
en 1919-20, à un certain  nom bre de G ouvernem ents, n 'ont  
pas été  étendues jusqu'ici au x  autres E tats. Après s'être  
appliquée pendant plus d'un siècle à la seule Turquie, 
l'in tervention  d 'hu m an ité n'a pas su, après la grande guerre, 
élargir son cham p d 'action  d'une m anière répondant en tiè ­
rem ent au x  conceptions juridiques de l'époque nouvelle. 
Or, il d o it y  avoir une parfaite égalité, à ce sujet, entre  
tous les E ta ts. Les ob ligations envers les m inorités doiven t  
cesser d'être des d im in u tio n s  c a p i t i s ( i ),im posées à quelques 
gouvernem ents seulem ent, qui s'en sentent, à juste titre, 
hum iliés ; elles doivent se transformer en des devoirs 
identiques tracés à tous les E ta ts  par une Convention  
universelle. C'est à cette condition seulem ent qu’on pourra 
assurer une exécution  loyale du régim e des m inorités, ainsi 
que son développem ent ultérieur, par des révisions pério­
diques, auxquelles prendront part tou tes les N ations.

L'im portance prim ordiale que revêtit la question de la  
généralisation du droit des m inorités s'est révélée d'une  
façon très caractéristique pendant les négociations que le 
Conseil de la Société des N ations a m enées avec V E sthonie  
et  la L etton ie  au su jet de la protection des m inorités dans ces 
d eux E ta ts  baltes. L 'étude de ces pourparlers présente le  
plus haut in térêt pour notre sujet.

L a prem ière Assem blée de la S ociété des N ations a va it  
ad opté, le 15 décem bre 1920, le v œ u  su ivan t : « D ans  
le  cas où  les E ta ts  baltiques, caucasiens e t  l'A lbanie seraient 
adm is dans la Société des N ations, l'A ssem blée recom m ande 
à ces E ta ts  de prendre les mesures propres à assurer l'ap p li­
cation  des principes généraux inscrits dans les T raités de 1

(1) Voir & ce sujet les justes remarques de M. Paue F atjchiixe, 
Traité de Droit International Public, tome I, i re partie, pp. 808-809.
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minorités et leur demande de bien vouloir se mettre d'accord 
avec le Conseil sur les détails d'application ».

Les Etats caucasiens ne furent pas admis dans la Société. 
Quant aux Etats baltiques, ils informèrent, avant leur ad­
mission dans la Société des Nations, le 13 septembre 1921, 
le Secrétaire Général de leur adhésion au vœu émis par 
l’Assemblée. Les pourparlers que le Secrétaire Général 
entama, à la suite de cette adhésion, avec ces Etats, donnè­
rent toutefois des résultats différents, pour la Lithuanie, 
d’une part, pour la Lettonie et l'Esthonie, de l’autre.

La Lithuanie signa, le 12 mai 1922, devant le Conseil, une 
Déclaration conforme aux Traités de minorités. Quant aux 
deux autres Etats baltiques, la Lettonie et V Iisthonie,ils 
ont, au cours des négociations engagées avec le Conseil, 
opposé une ferme résistance à la demande de faire à la Société 
des Nations une déclaration calquée sur les dits traités. Et 
cette résistance a été finalement couronnée de succès.

Le refus du Gouvernement letton de s'obliger formelle­
ment vis-à-vis de la Société des Nations dans les termes des 
Traités de minorités, a été basé sur une série d'arguments 
qui peuvent être résumés comme suit : la constitution 
lettone a déjà assuré la protection des minorités du pays 
dans l'esprit de la plus grande libéralité et le Gouvernement 
letton continuera à poursuivre la même politique ; la 
protection des minorités échappe dans la plupart des pays 
à la réglementation internationale ; les Traités de minorités 
ont créé un régime juridique spécial pour certains Etats 
seulement au mépris du principe de la réciprocité ; l’inter­
nationalisation de ce droit spécial des minorités en Lettonie 
créerait un droit politique d'intervention dans la souve­
raineté lettone, inacceptable pour cette dernière; la Lettonie 
voit une autre atteinte à sa souveraineté dans les articles 
des traités déclarant les stipulations sur la protection des
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minorités, lois fondamentales, susceptibles d'être modifiées 
par le seul Conseil de la Société des Nations ; la Lettonie, 
par son adhésion à une simple recommandation de la 
première assemblée de la Société des Nations, n'a pas aliéné 
sa liberté ; elle se réservera cette liberté jusqu'au jour de la 
conclusion d'un accord réciproque sur la protection générale 
des minorités de tous les pays(i).

La résistance opposée par le Gouvernement vsthonien  
aux instances de la Société des Nations, de signer une décla­
ration basée sur les Traités de minorités est non moins 
intéressante à étudier que celle du Gouvernement letton, 
les raisonnements des deux Etats ne se confondant pas 
toujours. L’argumentation de l'Esthonie se base sur l'ab­
sence d'un engagement de son Gouvernement de signer un 
Traité de minorités, ledit Gouvernement n'ayant fait qu'ad­
hérer à une recom m andation de la première Assemblée de 
la Société des Nations «de prendre les mesures propres à 
assurer l’application des principes généraux inscrits dans 
les Traités de minorités ». Or, cette recommandation se 
trouve, de l'avis du Gouvernement esthonien, largement 
réalisée par les stipulations, relatives aux minorités, de la 
Constitution esthonienne. Ayant conservé sa liberté de 
disposition, l’Esthonie ne pourrait être contrainte à faire 
au Conseil de la Société des Nations une déclaration sur 
le modèle des Traités de minorités, conclus avec les Etats 
nés ou agrandis à la suite de la grande guerre ; à cause de 
leurs origines spéciales, ces traités ne sauraient être consi­
dérés comme des traités-types internationaux. Le Gouver­
nement esthonien estime, d'ailleurs, qu'une pareille décla­
ration octroyerait à la Société des Nations des droits d’in-

(i) V. Journal Officiel de la Société des N ations, années 1922 et 1923 
et surtout M ém oire letton, du 11 mai 1922, J .  O. juillet 1922, p. 733.



tervention touchant le maintien ou la modification de la 
Constitution esthoniennc, droits absolument contraires à la 
souveraineté de TEsthonie, et partant inacceptables pour 
cette dernière (1).

Après de longues négociations la Lettonie et TEsthonie 
ont réussi à obtenir du Conseil de la Société des Nations une 
situa tion  juridique à part parmi les Nations tenues inter­
nationalement à reconnaître certains droits à leurs minorités. 
Ces deux Etats n'ont pas signé des déclarations reproduisant 
les stipulations des Traités de minorités. Et si le Conseil 
a pris  acte de leurs lois constitutionnelles garantissant les 
droits de minorités (2), il faut néanmoins constater que 
pour le cas, où la situation de ces minorités ne lui semblerait 
plus assuror cette protection, le Conseil ne s'est réservé 
que le droit de « rouvrir les pourparlers » (dans le cas de la 
Lettonie) ou celui, identique, de « connaître à nouveau du 
statut des minorités » (dans le cas de TEsthonie). Quant 
aux divergences de vues, entre TEsthonie ou la Lettonie, 
d'une part, et le Conseil de l'autre, concernant les déclara­
tions signées par ces deux Gouvernements, ces divergences 
ne pourront être déférées à la Cour Permanente de Justice 
Internationale que pour avis consultatif.

L’histoire des efforts déployés par la Lettonie et l'Estho- 
nie pour le maintien de leur souveraineté nous semble 
très symptomatique pour le développement ultérieur de 
la grave question des minorités. En effet, les deux petits 
Etats baltes ont démontré, par leurs constitutions, le respect 
qu'ils ont pour les droits des minorités. Ils ne craignent non

(1) Journal Officiel de la Société des Nations, années 1922 et 1923.
(2) Voir les résolutions du Conseil des 7 juillet et 1 septembre 1923 

prenant acte de la Déclaration de la Lettonie et la résolution du 17 sep­
tembre 1923 prenant acte de la Déclaration de TEsthonie, dans le 
Journal Officiel de la Société des Nations, août et novembre 1923.
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plus une garantie internationale. Mais pour aliéner sous 
ce rapport une partie de leur souveraineté nationale, ces 
pays attendent, et appellent même de leurs vœux, le jour 
de la généralisation du  droit nouveau des m inorités, comme 
s’exprime l’Esthonie, le jour où, selon la formule lettonne, 
sera conclu un accord réciproque sur la protection générale 
des m inorités de tous les p a ys.

Cette attitude renferme, à notre avis, les plus utiles ren­
seignements pour la Société des Nations. Certes, celle-ci 
doit être reconnaissante à des pays qui, comme la Lithuanie 
et l’Albanie, sans attendre la généralisation du droit des 
minorités, se placent de leur propre gré dans la situation 
des pays astreints à un droit particulier et rendent, par ce 
geste même, cette situation un peu plus générale. Mais de 
son côté, la Société doit se hâter d’entrer dans la voie de la 
généralisation. Elle risquerait autrement de rendre l’exercice 
de la garantie du Conseil de plus en plus difficile dans les 
quelques pays soumis à un régime d’exception blessant 
pour leur dignité nationale. Le droit international moderne 
nie la souveraineté absolue. Mais les limitations qu’il lui 
impose doivent s’appliquer à tous les Etats sans exception 
aucune.

D’ailleurs, la Troisième Assemblée de la Société des 
Nations a déjà esquissé un mouvement vers cette solution. 
Mais ce mouvement est assez timide. La quatrième résolu­
tion de cette assemblée, votée le 21 septembre 1922, déclare : 
« L'assemblée exprime l'espoir que les .Etats qui ne sont 
liés vis-à-vis de la S.D.N. par aucune obligation légale, 
en ce qui concerne les minorités, observeront cependant dans 
le traitement de leurs minorités de race, de religion ou de 
langue, au moins le même degré de justice et de tolérance 
qui est exigé par les traités et selon l’action permanente 
du Conseil ».



Cette résolution s’arrête à mi-chemin, et n’établit pas la 
véritable égalité entre tous les Etats. Aussi la Septième 
Conférence de l’Union internationale des Associations pour 
la S.D.N, tenue en juin 1923, à Vienne, a eu raison de ne 
pas s’en contenter. « Il est évident, » dit le rapport du 
Président de la Commission des minorités, Sir Willoughby 
Diclrinson « que le fait que certains Etats échappent à ces 
obligations alors que d’autres y sont soumis, rend double­
ment difficile la tâche de ceux qui croient désirable de 
renforcer ces obligations. Tant que les nations civilisées se 
trouvent placées dans un état d’infériorité par rapport à 
d’autres, ces nations résisteront à l’application de règles 
dont elles voient leurs voisins dispensés » (1). Et la 
Septième Conférence de l’Union vota la résolution suivante :

«Considérant qu’il est désirable que tous les Etats qui 
n’ont pas contracté d’obligations à l’égard de la Société des 
Nations en ce qui concerne les minorités, observent vis-à-vis 
de leurs minorités de race, de langue et de religion au moins 
le même degré de justice et de tolérance que celui qui est 
exigé par les Traités de minorités et qui est assuré par 
l’action régulière du Conseil, des démarches devraient être' 
entreprises auprès du' Conseil et auprès de l'Assemblée 
de la Société des Nations pour les inviter à intervenir 
auprès de tous les Gouvernements associés et à leur suggérer 
qu'ils pourraient réaliser cet objet en concluant des traités 
uniformes, ou par le moyen de leur législation intérieure (2) »

Nous pensons toutefois que le but visé serait atteint encore
(1) 1res Minorités Nationales, Second Rapport de la Commission 

«pédale des minorités de race, de langue et de religion présenté à la 
conférence plénière de l’Union Internationale des Associations pour la 
Sodété des Nations, Vienne 24-27 juin 1923, p. 7.

(2) Résolution I de Vienne, v. Compte rendu des travaux de la 
septième Conférence, p. 127.
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mieux par la conclusion d'une Convention générale, telle 
que l’a préconisée l’Union Interparlementaire à sa XXIe 
Conférence à Copenhague (1923). Voici le texte de la réso­
lution n° I, à laquelle est annexée la Déclaration des D roits 
et des Devoirs des m inorités :

« L a  X X I e C on férence in terp arlem en ta ire,
« Considérant l’intérêt qu’il y aurait à faire adopter comme 

principes reconnus par le droit international les Droits et 
Devoirs fondamentaux des minorités ethniques et religieuses, 
et de faire admettre ces principes dans le droit public des 
Etats à régime représentatif » ;

« Prie les groupes de saisir leurs Gouvernements respectifs 
de la déclaration ci-jointe des Droits et des Devoirs des 
minorités » ;

«Et charge le Bureau interparlementaire de trans­
mettre cette Déclaration à la Société des Nations, en vue de 
l’élaboration d’une convention générale entre les Etats, 
sur la base des principes énoncés dans la Déclaration » (1).

En conséquence, nous proposons l’insertion dans la 
Déclaration projetée de l’Institut de Droit International, 
d’un préam bule ainsi conçu :

« U  In stitu t de Droit In ternational, considérant que les 
D roits et Devoirs des minorités doivent être les mêmes dans 
tous les E tats et que ces droits et devoirs doivent être assurés 
partout de la même garantie internationale ;

« Considérant que ce but serait le m ieux attein t par la con­
clusion d'une Convention générale entre les E ta tsf soum ise à 
des révisions périodiques ;

« Propose les règles suivantes comme base de cette Conven* 
tion générale : » 1

(1) Compte Rendu de la X X I«*  Conférence Interparlementaire 
tenue à Copenhague du 15 au 17 août 1923, p. 387«
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III.

LA RECONNAISSANCE DE FAIT 
DES MINORITÉS.

Les traités qui ont créé un statut des minorités ne con- 
tiennent pas la moindre disposition sur une question pour­
tant essentielle. En imposant à certains Etats des devoirs 
déterminés envers des personnes appartenant à des mino­
rités, les principales Puissances alliées et associées n’ont 
indiqué nommément ces minorités que dans les cas où il 
s’agissait des autonomies locales (territoire des Ruthènes 
en Tchécoslovaquie, Saxons de Transylvanie, Valaques 
du Pindè, Andrinople, Smyrne, Kurdistan, Assyro-Chal- 
déens). Par contre, les prescriptions générales des Traités 
visent les «ressortissants appartenant à des minorités 
ethniques, de religion ou de langue ».

Le vague de ces termes saute aux yeux. Ces nationalités, 
langues ou religions n’étant pas spécifiées, toute une série 
de questions surgit immédiatement. Quels sont les éléments 
constitutifs de la minorité « ethnique » au point de vue des 
Traités? A quel signe reconnaîtra-t-on la séparation d’une 
nationalité de la race congénère dont elle faisait partie 
jusqu’à un certain moment? Comment distinguer entre 
religions et sectes, entre langues et dialectes? Et d’un autre 
point de vue, quel doit être le nombre des membres d’une 
nationalité, celui des adeptes d’une langue ou d’une religion, 
pour que le régime minoritaire puisse leur être appliqué? 
Un article des Traités parle bien de la « proportion considé­
rable de ressortissants appartenant à des minorités » (art. 9 
du Truité polonais). Encore est-il que cette indication 
manque également de la précision voulue.
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Les traités de 1919-20 n’ont résolu aucun de ces pro­
blèmes préalables qui sont à la base de l'application de 
tout régime de minorité. Et cependant il faut constater que 
la solution de ces questions ne saurait être laissée ni à l'arbi­
traire de l'Etat ni à celui des minorités elles-mêmes. En 
effet, si le droit conventionnel astreint un Etat à certains 
devoirs envers les minorités, le droit ne saurait laisser à 
cet Etat pleine et entière liberté de fixer les conditions 
conférant aux différents groupements le caractère de mino­
rités. Il serait autrement trop facile pour cet Etat d'éluder 
dans certains cas l'application du régime des minorités, 
en niant l'existence même d'une minorité qualifiée pour en 
bénéficier. Pour atteindre ce but, l'Etat pourrait invoquer, 
par exemple, l'exiguité du nombre des minoritaires deman­
dant l'application du régime, l'absence d'une différence 
réelle avec les membres de la majorité, ou bien l'absence 
d'une volonté dûment constatée. De l'autre côté, il serait 
également impossible d'accorder à chaque groupement au 
sein de l'Etat le droit de s'attribuer, de par sa seule volonté, 
le caractère d'une minorité. Car on doit également compter 
avec la possibilité d'abus de la part d'éléments irresponsables, 
réclamant le régime minoritaire sous la seule poussée d'agi­
tateurs ou fauteurs de troubles, dont le véritable but n'est 
que l'affaiblissement de l'Etat. Par conséquent, la recon­
naissance d'une minorité ethnique, de langue ou de religion, 
doit être faite par une instance placée au-dessus des Etats 
et des minorités.

Pour éviter tout malentendu, nous tenons à préciser que 
par la reconnaissance d'une minorité nous n'entendons ni 
l'octroi à la minorité, par la loi nationale, de l'autonomie 
personnelle, ni l'attribution à cette minorité du caractère 
de la personne morale internationale, — questions que nous 
traitons plus loin. Nous n'avons en vue ici que la reconnais-
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sauce internationale du seul fa it de l'existence, dans tel 
ou tel Etat, d'une minorité ethnique, de langue ou de religion, 
reconnaissance conférant aux adeptes de ces groupements 
le droit au traitement minoritaire.

Il est vrai que dans les circonstances actuelles, alors que 
le régime des minorités n'est pas appliqué universellement, 
mais seulement à une dizaine d’Etats déterminés, la fixation, 
par les Puissances alliées et associées ou par la Société des 
Nations, des conditions de la reconnaissance d'une minorité, 
même dans le sens d'une simple reconnaissance de fa it, 
serait gravement ressentie par ces États, déjà réfrac­
taires à un régime trop spécial. Aussi, très éloignés de la 
pensée de préconiser l’introduction de l’ensemble de pa­
reilles conditions dans le système actuel des Traités de 
1919-20, voyons-nous dans la nécessité de régler cette 
question préalable un nouvel argument en faveur de la 
généralisation du droit des minorités. Ea question de la* 
constatation internationale de l’existence d’une minorité 
est une question préjudicielle et en même temps une question 
de haute politique mondiale. Il nous semble que cette 
question ne saurait être résolue que par une Convention  
générale qui fixerait le même régime des minorités pour tous 
les Etats. C'est seulement une pareille Convention Générale 
qui aurait l'autorité nécessaire pour désigner nommément, 
dans les territoires des contractants, les groupements de 
race, de langue ou de religion dont les membres seraient 
appelés à bénéficier du régime minoritaire. Cette même 
convention devrait simultanément désigner les organes 
internationaux qualifiés pour procéder, en vertu de règles 
préétablies, à l'admission des membres de nouveaux groupe­
ments au bénéfice du régime minoritaire. La protection des 
minorités étant indissolublement liée, dès à présent, à la 
garantie de la Société des Nations, les organes qualifiés

L a  H t y i 20
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pour statuer sur pareille admission ne pourraient être 
que les différents organes de ladite Société. Nous pensons 
en outre que, vu l'importance de la question, la reconnais­
sance de fait des minorités devrait être prononcée par 
VAssemblée Générale, sur la base d'enquêtes faites par le 
Conseil de la Société.

La XXIe Conférence de l'Union Interparlementaire, 
tenue à Copenhague du 15 au 17 août 1923, a adopté le texte 
suivant (point II de la Déclaration des D roits et Devoirs des 
M inorités) : «Tout ressortissant d'un Etat a le droit de faire 
devant les pouvoirs compétents de cet Etat une déclaration 
décisive d'appartenance à la majorité ou à une minorité 
de race, de religion ou de langue. Cette déclaration doit être 
faite librement, sans contrainte, et sans entraîner pour le 
déclarant aucune conséquence préjudiciable ». Ce texte 
nous semble ne tenir compte que des intérêts de l;individu, 
sans sauvegarder ceux de l'Etat. Et cependant, les intérêts 
de ce dernier doivent être aussi peu sacrifiés que ceux de la 
minorité ; les uns et les autres doivent être délimités par 
une autorité impartiale, internationale. A ce sujet nous 
partageons les idées du savant allemand Kurt Wolzendorff, 
exposées dans une fort intéressante brochure ; « Grund- 
gedanken des Rcchts der nationalen M inderheiten », Berlin 
1921. Les nations, dit cet auteur, sont des manifestations 
de la vie sociale (soziale Lebenserscheinungen), qui peuvent 
et doivent être constatées objectivement. Malgré toute 
Timportance qu’il faut attribuer à la conscience nationale, 
la création des nationalités ne saurait devenir un «sport ». 
La constatation de l'existence (Vorhandensein) d'une 
nationalité appartient à l’Etat, mais seulement tant qu'il 
n'existe pas une organisation internationale qui pourrait 
assumer cette tâche (1). 1

(1) WOWENDOREE, 1. C. p. 23-24.
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En conséquence, nous proposons à l'Institut de régler la 
question de la reconnaissance de fa it des minorités dans un 
article ainsi conçu :

A R T I C L E  P R E M I E R . — « Les m inorités appelées à 
bénéficier du régime établi par la Convention générale sont 
nommément enregistrées par cette dernière. »

« V a d m issio n  au  bénéfice du régime conventionnel de tout 
nouveau groupement m inoritaire est décidée par VAssemblée 
Générale de la Société des N ations, sur la base d'enquêtes 
faites par le Conseil de la Société ».

IV.

DROITS DES MINORITÉS

Les Traités accordent aux minorités différents droits, au 
triple titre d'habitants, de ressortissants et de membres 
d'une minorité. Grâce à ce système, un certain nombre de 
droits se trouvent être accordés non seulement aux mino­
ritaires, mais à tous les habitants ou à tous les ressortissants. 
Au point de vue méthodologique, cette répartition tripartie 
ne nous semble cependant pas devoir être adoptée par la 
Déclaration projetée. En effet, les Traités qui l’ont introduite 
distinguent cependant entre les droits accordés aux minori­
taires comme tels et ceux concédés aux habitants ou ressor­
tissants, en ne faisant bénéficier que les premiers de la garan­
tie de la Société des N ations (i). 1

(1) p. e. L ’article 12 du Traité polonais : « La Pologne agrée que, 
dans la mesure où les stipulations des articles précédents affectent des 
personnes appartenant à des minorités de race, de religion ou de 
langue, ces stipulations constituent des obligations d’intérêt inter­
national et seront placées sous la garantie de la Société des Nations ».
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Nous trouvons cette distinction fort judicieuse. Car, s'il 
paraît indispensable que les droits des minorités, qu'elles 
soient sujettes ou non du pouvoir territorial, soient toujours 
placés sous la sauvegarde de la Société des Nations, comme 
les droits les plus exposés à des atteintes de la part de l'Etat, 
cette limitation de la souveraineté ne nous semble pas s'im­
poser dans tous les cas par rapport aux m ajorités ; du moins 
pareille limitation nè saurait être proclamée accidentelle­
ment à l'occasion d’une déclaration sur une charte des 
minorités. Mais s’il en est ainsi, il nous semble plus logique 
de ne viser dans la Déclaration de l'rnstitut que les droits 
des m inorités, tout en indiquant, pour chacun de ces droits, 
s’il est accordé seulement pour le cas où les bénéficiaires 
seraient les ressortissants de l’Etat, ou même dans l'hypo­
thèse où ils ne seraient qué les habitants du pays.

Ce système aurait, à notre avis, le double avantage d’éviter 
une confusion entre les droits des habitants et ressortissants, 
d’une part, et ceux des minorités, de l’autre, et de permettre 
l’application de la garantie de la Société des Nations à tous 
les droits mentionnés dans la Déclaration.

Quant au contenu du droit des minorités, on pourrait le 
définir comme le fonds juridique commun de l'humanité. 
Ce fonds est naturellement mouvant et ne saurait être déter­
miné que pour telle ou telle époque. Mais pour chaque 
époque, il doit correspondre au m inim um  juridique que la 
Société des Nations reconnaît nécessaire pour l’existence 
et le développement normal des minorités. Ce minimum 
variable est en même temps la limite de la Souveraineté de 
l’Etat. Il ne pourrait évidemment être fixé autrement que 
dans une convention internationale, sujette à. des révisions 
périodiques.

L'ensemble des droits garantis aux minoritaires par les 
Traités de minorités nous semble, en général, correspondre
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aux besoins de notre époque. Toutefois le système des 
Traités présente certaines lacunes et imprécisions, dont 
certaines ont d'ailleurs été comblées ou corrigées par des 
lois territoriales et.sur lesquelles la Déclaration de l'Institut 
devra se prononcer. Nous exposerons donc d'abord les 
dispositions des Traités et des lois, en les faisant suivre des 
modifications que nous proposons.

I .

Protection de la vie et de la liberté personnelle et religieuse.

Da protection de la vie et de la liberté personnelle et 
religieuse est consacrée par les Traités dans la forme suivante:

« De Gouvernement (polonais)s'engage à accorder à tous les 
habitants pleine et entière protection de leur vie et de leur 
liberté sans distinction de naissance, de nationalité, de 
langage, de race ou de religion.

«Tous les habitants (de la Pologne) auront droit au libre 
exercice, tant public que privé, de toute foi, religion ou 
croyance dont la pratique ne sera pas incompatible avec 
l’ordre public et les bonnes mœurs ».

Il va sans dire que ces dispositions doivent figurer dans 
la Déclaration projetée avec les changements de forme que 
suppose notre système. Nous parlerons donc des minoritaires, 
qu'ils soient ou non sujets de l'Etat. Par contre, nous ne 
croyons pas que les dispositions spéciales des Traités avec 
la Pologne (art. il) et avec la Grèce (art. io) sur le jour de 
repos hebdomadaire des Juifs, ni celle du Traité de Dausannc 
sur le jour de repos des ressortissants turcs appartenant 
aux minorités non musulmanes, puissent figurer dans une 
déclaration générale des droits des minorités.

Nous proposerions donc de rédiger l’article correspondant 
de la Déclaration de la façon suivante :
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A R T I C L E  2. « Les Etats s'engagent à accorder à tous les  
membres d'une m inorité, qu'ils soient ou non leurs ressortissants, 
pleine et entière protection de leur vie et de leur liberté, sans 
distinction  de naissance, de nationalité, de langage, de race 
ou de religion ».

« Tous les membres d'une m inorité auront droit au  libre  
exercice, tant public que privé, de toute foi, religion, ou 
croyance, dont la pratique ne sera pas incom patible avec l'ordre 
public et les bonnes mœurs. »

2.

Egalité.

§ i. Point n’est besoin de démontrer que l'égalité 
civique et politique ne se conçoit qu'entre les majorités et 
les minorités ressortissant du même Etat ; on ne voit 
guère un Etat accordant aux étrangers, au seul titre d'habi­
tants, le droit électoral ou l'accès aux fonctions publiques. 
On ne saurait non plus contester à l'Etat le droit de sub­
ordonner à certaines conditions particulières l'exercice par 
les étrangers des professions et industries, celui d’assujettir 
les étrangers à certaines taxes spéciales, ni enfin la faculté de 
réglementer leur accès aux écoles publiques. L'abolition de 
pareilles distinctions entre nationaux et étrangers devra 
être, en tout cas, réglée par la voie de conventions inter­
nationales, universelles ou particulières, et ne saurait 
rentrer dans le cadre du m inim um  juridique garanti aux 
habitants, par la Société des Nations, et comprenant la vie, 
la liberté personnelle et la liberté des cultes.

Quant à l’égalité entre la majorité et les minorités ressor­
tissant au même Etat, elle doit se manifester sous deux
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aspects. Cette égalité comporte d'abord la jouissance, dans 
les conditions absolument identiques, des droits civils et 
politiques ; elle se traduit, d'autre part, par le droit des 
minorités d'user, dans le domaine de la religion et de la 
langue, des droits analogues à ceux de la majorité, en d'autres 
termes, par le droit de professer leur religion et d’user de leur 
langue dans les mêmes conditions que la majorité. En 
utilisant l'expression heureuse d’un auteur fiançais (i), on 
peut appeler cette seconde manifestation de l’égalité : le 
droit au maintien « du caractère d istin c tif ».

Ees Traités de minorités ont reconnu implicitement ce 
double caractère de l'égalité entre ressortissants majoritaires 
et minoritaires.

En ce qui concerne l'égalité dans la jouissance des droits 
civ ils et politiques, presque tous les Traités ont inscrit les 
stipulations suivantes :

« Tous les ressortissants polonais (roumains, etc. ) seront 
égaux devant la loi et jouiront des mêmes droits civils et 
politiques sans distinction de race, de langage ou de religion, »

« Ea différence de religion, de croyance ou de confession ne 
devra nuire à aucun ressortissant polonais (roumain, etc.) 
en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, 
notamment pour l'admission aux emplois publics, fonctions 
et honneurs ou l'exercice des différentes professions ou 
industries » (2) ; et plus .loin (3) :

« Ees ressortissants polonais (roumains, etc. ) appartenant 
à des minorités ethniques, de religion ou de langue, jouiront 
du même traitement et des mêmes garanties en droit et en 
fait que les autres ressortissants polonais (roumains, etc.). 
Ils auront notamment un droit égal à créer, diriger et con-

(x) F o u C Q U E S  D u p a r c , La protection des minorités, p .  2 3 .
(2) p. e. article 7, § 1 et 2 du Traité polonais.
(3) p. e. article 8, § 1 du Traité polonais.
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trôler à leurs frais des institutions charitables, religieuses ou 
sociales, des écoles et autres établissements d'éducation 
avec le droit d’y faire librement usage de leur propre langue 
et d'y exercer librement leur religion » (i).

L'égalité absolue entre la majorité et les minorités n'a 
pas été, que nous sachions, mise en question dans les diffé­
rents Etats, en tant qu’il s'agit de l'admission aux emplois 
publics et de l'exercice des professions et industries. Par 
contre, sous deux autres rapports, qui ne sont pas expressé­
ment énumérés, mais certainement couverts par la disposi­
tion générale sur l'égalité, certains Etats ont pris des mesures 
exclusives. Nous visons a) l'application inégale des lois sur 
l'expropriation agraire, et b)  le domaine de l'enseignement 
supérieur, où certains Etats ont introduit un principe 
connu sous le nom de numerus clausus et en vertu duquel le 
nombre des étudiants appartenant aux différentes races ou 
nationalités doit être proportionné à l'importance numérique 
de ces races ou nationalités dans le pays.

A. En ce qui concerne Vexpropriation, l'injustice d'une 
législation agraire qui favoriserait la nationalité principale 
au détriment des minorités est évidente. Aussi les Etats

(i) Seul le Traité de Lausanne contient une divergence. Il déclare 
bien : « Tous les habitants de Turquie, sans distinction de religion, 
seront égaux devant de la loi » (article 39). Mais il ne stipule l'égalité 
des droits civils et politiques qu'au profit des non-musulmans : « Les 
ressortissants turcs appartenant aux minorités non-musulmânes 
jouiront des mêmes droits civils et politiques que les musulmans » 
(article 40). Il ressort des procès-verbaux de la Conférence de Lausanne 
que ce texte a été adopté à la suite de l'insistance de la Délégation 
turque déclarant que les minorités musulmanes (arabes, kurdes, cir- 
cassiennes) « 11e demandaient pas à être protégées et qu'elles étaient 
entièrement satisfaites de leur sort sous le régime turc ». (Comp. le 
discours de Lord Curzon du 9 janvier 1923, Livre jaune sur la Confé­
rence de Lausanne, tome I, p. 244).
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q u i o n t  d e rn iè re m e n t  a c c o m p li le  t r a n s f e r t  d ’u n e  g r a n d e  
p a r t i e  d u  so l a u x  p a y s a n s  o n t  r e p o u s sé  le s  p la in te s  d e s  
m in o r i té s  à  c e  s u je t ,  c o m m e  n e  c o r r e s p o n d a n t  p a s  à  la  
r é a l i té  d e s  f a i ts .  N o u s  n ’a v o n s  p a s  n a tu re l le m e n t  à  e x a m in e r  
ic i le  b ie n - fo n d é  d e s  p la in te s  p o r té e s  c o n tre  le u rs  E t a t s  p a r  
le s  m in o r ité s  re sp e c tiv e s .  M a is  il  s e ra  in té r e s s a n t  d 'e n r e ­
g is t r e r  le s  d é c la ra t io n s  d e  p r in c ip e  é m a n a n t  d e  q u e lq u e s -u n s  
d e  ces  E t a t s ,  d é c la ra t io n s  c o n fo rm e s  à  la  th è s e  g é n é ra le  
d e s  T ra i té s .

A in si le  G o u v e rn e m e n t  ro u m a in . d a n s  u n  m é m o ire  
p r é s e n té  e n  1923 à  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s , d é c la re  q u e  p o u r  
r é a lis e r  la  ré fo rm e  a g r a i r e  e n  T ra n s y lv a n ie ,  « la  R o u m a n ie  a  
d û , b ie n  e n te n d u ,  im p o s e r  à  u n e  c a té g o r ie  d e  ses c i to y e n s  
d e  lo u rd s  sa c rif ic e s . M ais , s a c h a n t  q u e  ce q u i re n d  le sa c r if ic e  
in to lé ra b le ,  ce  n ’e s t  p a s  sa  g r a n d e u r  m a is  so n  in ju s tic e , e lle  
a  c h e rc h é  à  im p r im e r  à  sa  lé g is la tio n  a g ra ire  u n  c a r a c tè r e  
o b je c tif ,  p re s q u e  m é c a n iq u e , s ig n e  d ’u n e  ju s t ic e  s é v è re  
p e u t - ê t r e ,  m a is  d ’u n e  ju s t ic e  é g a le  p o u r  t o u t  le  m o n d e  » (1).

D e  m ê m e, o n  l i t  d a n s  la  b ro c h u re  q u e  le  B u re a u  d ’in fo r ­
m a tio n s  p o l i t iq u e s  e t  é c o n o m iq u e s  d u  M in is tè re  d e s  A ffa ire s  
é t r a n g è re s  d e  la  R é p u b liq u e  Tchécoslovaque  a  p u b lié e  en  1921, 
e n  ré p o n s e  a u  m é m o ire  p r é s e n té  £ la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  p a r  
le s  d é p u té s  e t  s é n a te u rs  a l le m a n d s  d e  T c h é c o s lo v a q u ie  : 
(p. 57 ) « C o m m e  p re m iè re  p r e u v e  d e  l ’o p p re s s io n  q u e  s u b i t  
la  m in o r i té  a l le m a n d e , le s  d é p u té s  e t  s é n a te u rs  a l le m a n d s  
c i t e n t  la  lo i d u  15 a v r i l  1919, n °  215  d u  R e cu e il d e s  lo is 
e t  r è g le m e n ts  c o n c e r n a n t  l 'e x p r o p r ia t io n  d es  g ra n d e s  
p ro p r ié té s  fo n c iè re s  e t  la  loi d u  n  ju i l le t  1919, n °  330  d u  
R e c u e il d e s  lo is  e t  rè g le m e n ts , p a r  la q u e lle  a  é té  c ré é  l ’o ffice  
fo n c ie r  p o u r  l ’a p p l ic a t io n  d e  la  ré fo rm e  fo n c iè re . I ls  v o ie n t  1

(1) v. J o u r n a l  O fficiel de la  S ocié té  des N a tio n s , IV me année, N° 9, 
sep tem bre  19*3* P* 1069.
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d a n s  c e t te  ré fo rm e  u n  e f f o r t  f a i t  p o u r  c ré e r  d e s  c o m m u n e s  
tc h è q u e s  s u r  le  s o i -d is a n t  te r r i to i r e  a l le m a n d . L a  p r a t i q u e  
m o n tr e  q u e  c e t te  a f f i r m a t io n  e s t  fau sse  ; to u s  les p r é te n ­
d a n t s  à  la  te r r e ,  q u 'i l s  s o ie n t  d e  la n g u e  tc h é c o s lo v a q u e  o u  
d e  la n g u e  a l le m a n d e , o n t  d e s  d ro i ts  é g a u x  ».

D a n s  ces c o n d i t io n s  t o u t  le  m o n d e  é t a n t  d 'a c c o r d  s u r  le s  
p r in c ip e s , e t  p o u r  p r é v e n ir  to u s  a b u s  p o ss ib le s  d a n s  les 
e x p r o p r ia t io n s  d e  l 'a v e n ir ,  il s e m b le  u t i le  d e  jo in d re  l 'é g a lité  

en m a tiè re  d 'e x p ro p r ia t io n  à  la  n o m e n c la tu re  p ré v u e  e x p r e s ­
s é m e n t  p a r  le s  T ra i té s .

B. N u m e ra s  c la u su s .

L 'é g a l i té  a b s o lu e  e n t re  m a jo r i ta i r e s  e t  m in o r i ta ir e s  e n  ce 
q u i c o n c e rn e  l ’accè s  à  l 'e n s e ig n e m e n t  d e  to u s degrés se m b le , 
d e  p r im e  a b o rd , s 'im p o s e r  d e  fo rce . C e p e n d a n t,  c e r ta in s  
p a y s  a y a n t  in t r o d u i t  o u  tâ c h é  d ’in t r o d u ir e  e n  ce q u i c o n c e rn e  
l ’e n s e ig n e m e n t s u p é r ie u r  le n u m é ro s  c la u s u s , il  s e m b le  
n é c e s sa ire  d ’e x a m in e r  le s  a r g u m e n ts  su s c e p tib le s  d ’ê t r e  
p r o d u i ts  e n  fa v e u r  d ’u n e  p a re ille  m e su re .

L a  q u e s tio n  d u  n u m e ru s  c la u su s  n ’a  é té  ju s q u ’ic i 
e x a m in é e  p a r  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  q u e  d a n s  le se u l c a s  d u  
G o uvernem ent H o n g ro is .  '

S ais i e n  n o v e m b re  1921 d e  p é t i t io n s  a u  s u je t  d e  la  lo i 
h o n g ro ise  X X V  d e  l ’a n n é e  1920  é m a n a n t  d u  J o in t  fo re ig n  

C om m itte e  e t  d e  l 'A l l ia n c e  Is ra é lite  u n iv e rs e lle ,  le  S e c r é ta r ia t  
G é n é ra l le s  a v a i t  c o m m u n iq u é e s  p o u r  o b s e rv a t io n s  a u  
G o u v e rn e m e n t  h o n g ro is . « L a  ré p o n se  d u  G o u v e rn e m e n t  
h o n g ro is  d é c la re  q u e  la  loi X X V  d e  1920  p o u r s u i t  u n  
d o u b le  b u t  : a )  la  ré d u c t io n  d u  p r o lé t a r i a t  in te l le c tu e l  ;
b) la  g a r a n t ie  d e s  d ro i ts  d e  m in o r ité s . I l  e s t  d e v e n u  n é c e s ­
sa ire  e n  H o n g r ie  d e  r e s tr e in d re  le  n o m b re  d es  é tu d ia n ts ,  
s u r to u t  d e  c e u x  q u i se  p r é p a r e n t  à  d e v e n ir  fo n c tio n n a ire s  
d ’E t a t ,  é t a n t  d o n n é  q u e  le te r r i to i r e  d e  la  H o n g rie  a  é té
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f o r te m e n t  r é d u i t  a p r è s  la  g u e r re .  E n  r e s t r e ig n a n t  le n o m b re  
d e s  é tu d ia n t s ,  o n  p r e n d  e n  c o n s id é ra t io n , e n  o u t r e  d e s  
c a p a c i té s  in te lle c tu e lle s ,  le s  p o in ts  s u iv a n ts  :

« 1. A p rè s  le s  e x p é r ie n c e s  d e  la  d ic ta tu r e  p ro lé ta r ie n n e ,  
l 'E t a t  a  v o u lu  se  g a r a n t i r  la  lo y a u té  p a t r i o t iq u e  d e  ses  
f u tu r s  fo n c tio n n a ire s .

« 2. L e  n o m b re  d e  je u n e s  g e n s  a p p a r te n a n t  a u x  d if fé re n te s  
ra c e s  e t  n a t io n a l i té s  h a b i t a n t  le  t e r r i to i r e  d u  p a y s  e t  a d m is  
a u x  u n iv e r s i té s  d o i t  ê t re ,  a u t a n t  q u e  p o ss ib le , p r o p o r t io n n e l  
a u  n o m b re  d e s  h a b i t a n t s  d e s  ra c e s  o u  n a t io n a l i té s  e n  
q u e s t io n .

« C e  d e r n ie r  p o in t  n o n  s e u le m e n t  n 'e s t  p a s , d e  l 'a v i s  d u  
G o u v e rn e m e n t  h o n g ro is , u n e  in f ra c t io n  a u x  s t ip u la t io n s  
d u  T r a i t é  r e la t iv e s  a u x  d r o i t s  d e s  m in o r ité s ,  m a is  il c o n s t i tu e  
p l u t ô t  u n e  c o d if ic a t io n  d e  ces d r o i ts  s u r  le  te r r a in  d e  la  
l ib e r té  d 'e n s e ig n e m e n t .  L e  G o u v e rn e m e n t  h o n g ro is  f a i t  
r e s s o r t i r  q u ’e n  r é a li té ,  les J u if s  o n t  é té  t r è s  f a v o ra b le m e n t  
t r a i t é s  e n  ce  q u i c o n c e rn e  l ’a d m is s io n  a u x  u n iv e rs i té s  
d u  p a y s  » ( i ) .

L e  C on se il d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  d e m a n d a  a u  G o u v e r ­
n e m e n t  h o n g ro is  d e  lu i f o u rn ir  les in fo rm a tio n s  n éc e s sa ire s , 
a f in  d e  le m e t t r e  à  m ê m e  d e  s u iv re  e n  d é ta i l ,  p e n d a n t  u n  
c e r t a in  te m p s , l ’a p p l ic a t io n  d e  la  lo i X X V  d e  1 9 2 0 (2 ) .  
E n  ré p o n se , le  G o u v e rn e m e n t  H o n g ro is  f i t  t e n i r  a u  S e c ré ­
t a r i a t  G é n é ra l d e  la  S o c ié té  u n  « R e le v é  s t a t i s t iq u e  d es  
é tu d ia n t s  in s c r i ts  d a n s  le s  U n iv e r s ité s  e t  V ac u ité s  d e  
d r o i t  d e  H o n g rie  e t  d e  la  p ro p o r t io n  d e s  J u if s  p a rm i e u x  » ;

(1) R a p p o rt su r les M in o r ité s  ju iv e s  en  H o n g r ie  de M. Q uinones de 
Léon, M. H y m an s e t  M. T ang  T sai-F ou , p résen té  au  Conseil de la  
Société des N a tions le 30 sep tem bre 1922, v. J o u r n a l  O fficiel de la  
S o cié té  des N a tio n s , novem bre 1922, p. 1425.

(2) 1. C. p . 1205.
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il r é s u lte  d e  ce Relevé q u e  c e t te  p ro p o r t io n  o sc ille  e n t r e  
u n  m in im u m  d e  3 ,5  %  (F a c u l té  d e s  S c ien ces  é c o n o m iq u e s  
à  B u d a p e s t )  e t  u n  m a x im u m  d e  57,2 %  ( I I e1 s e m e s tre  d e  
l ’U n iv e r s i té  E l i s a b e th  à  P e c s )  (1).

I l  n o u s  se m b le  q u e  le  G o u v e rn e m e n t h o n g ro is  a  f o r t  b ie n  
p o sé  le  p ro b lè m e . A b s tr a c t io n  fa ite  d e  la  c o n d i t io n  d e  la  
lo y a u té ,  q u i e s t  u n e  c o n d i t io n  d ’a d m is s io n  p o u r  toutes le s  
n a t io n a l i té s  s a n s  e x c e p t io n  e t  d o n t  l ’o p p o r tu n i té  é c h a p p e  
p a r  c o n s é q u e n t  à  n o tr e  e x a m e n , ce G o u v e rn e m e n t  é r ig e  e n  
p r in c ip e  q u e  « le  n o m b re  d e  je u n e s  g en s  a p p a r t e n a n t  a u x  
d if fé r e n te s  ra c e s  e t  n a t io n a l i té s  h a b i t a n t  le  t e r r i to i r e  d u  
p a y s  e t  a d m is  a u x  u n iv e rs i té s  d o i t  ê tre , a u t a n t  q u e  p o ss ib le , 
p ro p o r t io n n e l  a u  n o m b re  d e s  h a b i t a n t s  d e s  ra c e s  o u  n a t io n a ­
l i té s  e n  q u e s t io n  ». Ce p r in c ip e  d e  la  proportionnalité d o it- il ,  
e n  ce  q u i c o n c e rn e  l ’e n s e ig n e m e n t u n iv e rs i ta i re ,  a t t é n u e r  le  
p r in c ip e  g é n é ra l  d e  l ’é g a li té  c iv iq u e  d e  to u s  le s  r e s s o r t is s a n ts  
d 'u n  p a y s ?

P o u r  d o n n e r  à  c e t te  q u e s tio n , q u i, ces d e rn iè re s  an n é e s , 
a  s o u le v é  t a n t  d e  r e g re t ta b le s  p ass io n s , u n e  ré p o n se  e n t iè r e ­
m e n t  o b je c t iv e  e t  p e u t - ê t r e  su s c e p tib le  d e  p r é p a re r  u n e  
e n t e n te  e n t r e  le s  E t a t s  e t  les m in o r ité s , n o u s  e s t im o n s  
n é c e s sa ire  d e  p re n d re  en  c o n s id é ra t io n  u n  f a c te u r  ju s q u ’ic i 
t o ta le m e n t  n ég lig é  ; le désir d'assimilation dont témoignent 
les minorités. E n  e ffe t, d a n s  les c a s  o ù  la  m in o r i té  e l le -m ê m e  
n e  t i e n t  p a s  à  a v o ir  u n  fo y e r  d i s t in c t  d e  c u l tu r e  n a t io n a le  
s u p é r ie u re  e t  o ù  elle  n ’a s p ire  q u ’à  e n v o y e r  ses e n f a n ts  a u x  
éco le s  s u p é r ie u re s  d e  l ’E ta t ,  il p a r a î t  c o n t ra i r e  à  l ’i n té r ê t  
p u b lic  d e  c e t  E t a t  d e  fa ire  u n e  d is t in c t io n  q u e lc o n q u e  e n t r e  
les c i to y e n s  d ’a p rè s  le u r  ra c e  o u  n a t io n a l i té  : u n e  s e m b la b le  
p o l i t iq u e  n e  f e r a i t  q u ’e n t r a v e r  m a la d r o i te m e n t  u n e  a s s im i­
la t io n  d e v a n t  r é s u l te r  f a ta le m e n t  d ’u n  e n s e ig n e m e n t d o n n é  1

(1) J o u r n a l  O fficiel de la  S ociété  des N a t io n s , février 1923, p. 161-168.



d a n s  la  la n g u e  e t  c o n fo rm é m e n t a u x  t r a d i t io n s  n a t io n a le s  
d e  la  m a jo r i té .  M a is  la  q u e s t io n  se  p o se  a u t r e m e n t  d a n s  les 
c a s  o ù  u n e  m in o r i té  a  u s é  d e  so n  d r o i t  in c o n te s ta b le  d 'a v o i r  
d e s  éco le s  d e  to u s  d eg ré s , p o u r  c ré e r  d e s  U n iv e r s ité s  o u  
d ’a u t r e s  éco les  s u p é r ie u re s  n a t io n a le s .  D a n s  ces cas, l ’E t a t ,  
à  n o tr e  a v is , a  le  d r o i t  d ’in t r o d u ir e  d a n s  sc s U n iv e r s i té s  
e t  éco le s  u n e  l im i te  p ro p o r t io n n e lle  : o n  p o u r r a i t  a r r iv e r  
a u t r e m e n t  à  ce  r é s u l t a t  c h o q u a n t  q u ’u n  n o m b re  d is p r o ­
p o r t io n n é  d e  c i to y e n s  a p p a r t e n a n t  à  la  m a jo r i té  se  v e r r a ie n t  
r e fu s e r  l 'a c c è s  d e s  U n iv e r s ité s  d e  l ’E t a t  p o u r  fa ir e  p la c e  à  
d e s  m in o r i ta ir e s  p o s s é d a n t  le u rs  p ro p re s  fo y e rs  s u p é r ie u r s  
d e  c u l tu r e  n a t io n a le .

C e tte  l im it e  p ro p o rt io n n e lle  (n o u s  é v i to n s  à  d e s se in  la  
d é n o m in a t io n  b le s s a n te  d e  n u m e ru s  c la u s u s , s u g g é ra n t  
l ’id é e  d ’u n e  e x c lu s io n  a r b i t r a i r e )  n e  t r o u v e r a i t  c e p e n d a n t  
sa  ju s t i f i c a t io n  q u ’a u x  c o n d i t io n s  s u iv a n te s  :

1. L ’E t a t  q u i l ’a p p l iq u e  a u r a  d û  a c c o rd e r  à  la  m in o r i té  
e n  q u e s t io n  u n e  s u b v e n t io n  p ré le v é e  s u r  so n  b u d g e t  d ’in ­
s t r u c t io n  p u b liq u e  e t  d e s t in é e  à  f a c i l i te r  l a  c r é a t io n  d ’éco les  
s u p é r ie u re s  n a t io n a je s .  .C e tte  s u b v e n t io n  s e ra  e n  r a p p o r t  
a v e c  l ’im p o r ta n c e  n u m é r iq u e  d e  la  m in o r ité .

2. L a  l im i te  p r o p o r t io n n e lle  f ix é e  p o u r  l ’a d m is s io n  a u x  
éco les  s u p é r ie u re s  d e  l ’E t a t  s e ra  c a lc u lé e  s u r  la  b a s e  d u  
n o m b re  d e s  m e m b re s  d e  la  m in o r i t é  p o u v a n t  t r o u v e r  ac cè s  
au x . éco le s  s u p é r ie u re s  m in o r i ta ir e s .

3. L a  l im i te  n e  p o u r r a  p a s  ê t r e  o p p o sé e  à  u n e  m in o r i té  
d a n s  le s  c a s  o ù  l ’E t a t  d is p o s e r a i t  d e  p la c e s  v a c a n te s  p ro v e ­
n a n t  d ’u n e  d im in u t io n  d u  n o m b re  d e s  c a n d id a ts  a p p a r te n a n t  
à  la  m a jo r i té  o u  à  d ’a u t r e s  m in o r ité s .

A in s i a p p liq u é e , la  m e s u re  d e  la  d is t r ib u t io n  p r o p o r t io n ­
n e lle  d e s  p la c e s  v a c a n te s  a u x  u n iv e rs i té s  e t  éco les  su p é r ie u re s ,  
c e s s e ra i t  d ’ê t r e  u n e  m e su re  o d ie u se , t e n d a n t  à  p r iv e r  le s
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m in o r ité s  d e  la  lu m iè re  s c ie n t if iq u e  (n u m e ru s  c la u s u s ), 
p o u r  d e v e n ir  u n e  m a n if e s ta t io n  d e  la J u s t ic e ,  la q u e lle , o n  
le  s a i t  b ie n , n e  se  t r a d u i t  p a s  to u jo u r s  p a r  l 'é g a l i té  a b so lu e . 
Si u n  E t a t  a  a s s u ré  a u x  m in o r ité s  q u i d e m a n d e n t  à  a v o ir  
d es  éco les s u p é r ie u re s  sé p a ré e s  la  p o s s ib il i té  d e  c ré e r  d e s  
fo y e rs  d e  c u l tu r e  n a t io n a le ,  il a  le  d r o i t  e t  le  d e v o ir  d 'a s s u re r ,  
d a n s  u n e  p r o p o r t io n  é q u iv a le n te  à  c e t  e f fo r t ,  l 'a c c è s  à  ses  
éco les  p u b liq u e s  d e s  r e s s o r t is s a n ts  d e  la  m a jo r i té .

§ 2. E es  T r a i té s  d e  m in o r ité s  n e  to u c h e n t  p a s  à  d e u x  
q u e s tio n s  r e n t r a n t  d a n s  le  p ro b lè m e  d e  l 'é g a l i té  e t  s o u v e n t  
d é b a t tu e s  d a n s  la  l i t t é r a tu r e  ; 1 ) le  p ro b lè m e  d e  la  c r é a t io n  
d e  c u r ie s  n a tio n a le s  s é p a ré e s  p o u r  les é le c tio n s  a u  p a r le ­
m e n t  ; 2 ) le  p ro b lè m e  d e  l ’in t r o d u c t io n  d u  p r in c ip e  d e  la  
p ro p o rt io n a lité  d a n s  la  r é p a r t i t io n  d e s  em p lo is  a d m in is t r a t i f s  
e t  ju d ic ia ire s  e n t r e  m a jo r i ta i r e s  e t  m in o r ita ir e s .  I l  n e  n o u s  
s e m b le  p a s  q u 'i l  y  a i t  lie u  d 'in n o v e r  so u s  ces d e u x  r a p p o r t s  :

1. E n  ce  q u i c o n c e rn e  la  c r é a t io n  d e  cu r ie s  é le c to ra le s  
s é p a ré e s  p o u r  les m in o r ité s , à  l ' i n s t a r  d e  ce lle s  in t ro d u ite s ,  
e n  1 9 0 6 , p a r  le  G o u v e rn e m e n t a u t r i c h ie n  en  M o rav ie , o n  
d o i t  o b je c te r  q u e  les m in o r i ta ir e s  e x e r c e n t  le u r  d r o i t  d 'é le c ­
te u r s  a u  P a r le m e n t  n o n  p a s  c o m m e  . m e m b re s  d e  le u rs  
m in o r ité s ,  m a is  co m m e c i to y e n s  d e  l ’E t a t  t o u t  e n t ie r .  
E a  c o n c ess io n  a u x  m in o r ité s  d 'u n  d r o i t  à  d e  p a re ille s  c u r ie s  
é q u iv a u d r a i t ,  e n  p ra t iq u e ,  à  l 'o c t ro i  d 'u n e  a u to n o m ie  
p o l i t iq u e  e t  d é p a s s e ra i t  a in s i le  c a d re  c u l tu r e l  e t  so c ia l 
d a n s  le q u e l d o i t  se te n ir ,  à  n o tr e  a v is , l 'a u to n o m ie  p e r s o n ­
ne lle . E n  t o u t  cas, la  s o u v e ra in e té  de  l 'E t a t  n e  s a u r a i t  ê t r e  
lim ité e , so u s  ce r a p p o r t ,  p a r  u n e  o b lig a t io n  in te r n a t io n a le  (1 ). 1

( 1 ) N ous p a rtageons ainsi l ’opinion de W o i , z k n d o r P P  (G r u n d g e ­
d a n k en  des R ech ts d er  n a tio n a le n  M in d e rh e ite n , p. 30-32), lequel se 
p rononce en  faveur de la  lib e rté  absolue d e  l 'E t a t  su r ce te rra in  e t  
con tre  to u te  rég lem en tation  in te rn atio n ale  : « In te rn a tio n a le  G rund­
sä tze  in diesem  P u n k te  vorzuschlagen m uss daher m eines E rach ten s  
abgelelm t w erden ».
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P a r  c o n tre ,  n o u s  p ro p o s e r io n s  d e  s u iv re  l ’e x e m p le  d e  la  
D é c la ra t io n  des D r o i t s  et des D e v o ir s  des M in o r i t é s  é la b o ré e  
p a r  T U n io n  I n te r p a r le m e n ta i r e  ( a r t .  IV )  e t  d e  g a r a n t i r ,  
p a r  u n e  m e n tio n  sp é c ia le , V é g a lité  en m a tiè re  de d ro it  élec­

to ra l,  c o n t r e  to u t e  r é p a r t i t io n  a r b i t r a i r e  d e s  c i r c o n s c r ip tio n s  
é le c to ra le s  e t ,  e n  g é n é ra l, c o n t re  t o u t  a c te  d u  G o u v e rn e m e n t  
v i s a n t  à  m e t t r e  lè s  m in o r i té s  d a n s  u n e  s i tu a t io n  d 'in f é r io r i té  
v is -à -v is  d e  la  m a jo r i té  d u  p a y s .

2. L a  r e p r é s e n ta t io n  p ro p o r t io n n e lle  d e s  m in o r i té s  d a n s  
l 'a d m in i s t r a t io n  e t  la  m a g is t r a tu r e  a  é té  p ré c o n isé e  p a r  
c é r ta in s  a u te u r s  a u t r i c h ie n s  o u  a l le m a n d s  (R e n n e r , B e r- 
n a tz ik ,  W o lz e n d o rff , e tc . ) .  C es a u t e u r s  o n t  s u r to u t  in v o q u é  
la  n é c e s s ité  d e  d o n n e r  s a t is f a c t io n  a u  d é s ir  d e s  n a t io n a l i té s  
d e  p a r t i c ip e r  à  l 'e x e rc ic e  d u  p o u v o ir ,  à  Y A m tsh o h e it ,  p o u r  
se  s e rv ir  d e  la  te rm in o lo g ie  d e  R e n n e r .  M a is  ces  a u t e u r s  
r e c o n n a is s e n t  e u x -m ê m e s  ( i )  q u ’u n  d r o i t  d e  p r é s e n ta t io n  
(V o rsc h la g s re c h t)  a c c o rd é  à  ce  s u j e t  a u x  m in o r ité s ,  n e  
s a u r a i t  ê t r e  e x e rc é  q u e  s u r  la  b a s e  te r r ito r ia le  d e  l ’o rg a n is a ­
t io n  e x i s t a n te  d e  l 'E t a t .  W o lz e n d o rf f , p . e x .,  p ro p o se  d e  
d is t in g u e r  e n t r e :  i ) l e s  d is t r ic t s  o ù  la  n a t io n  m in o r i ta ir e  
n 'a t t e i n t  p a s  le s  25  %  d e  la  p o p u la t io n  to ta le  e t  o ù  e lle  n e  
s a u r a i t  r e v e n d iq u e r  a u c u n e  in f lu e n c e  s u r  le s  n o m in a t io n s  
a u x  fo n c t io n s  d 'E t a t  ; 2 ) le s  d i s t r ic t s  o ù  c 'e s t ,  a u  c o n tra ir e ,  
la  n a t io n  p r in c ip a le  d u  p a y s  ( H a u p tv o lk )  q u i n 'a t t e i n t  p a s  
le s  25  %  d e  la  p o p u la t io n  to ta le .  D a n s  ces d is t r ic ts ,  le  d r o i t  
d e  p r é s e n ta t io n  p o u r  to u s  le s  e m p lo is  d e v r a  ê t r e  re c o n n u  
à  la  m in o r i té  ; 3 ) le s  a u t r e s  d is t r ic t s  m ix te s  o ù  le s  m in o r i té s  
d o iv e n t  e x e rc e r  le  d r o i t  d e  p r é s e n ta t io n  e n  ra is o n  d e  le u r  
im p o r ta n c e  n u m é r iq u e .

W o lz e n d o rf f  se  r e n d  lu i-m ê m e  c o m p te  d e  ce q u e  so n  
s y s tè m e  p o u r r a i t  a v o ir  p o u r  r é s u l t a t  d e  l im i te r  t r è s  sé rie u se -  1
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m e n t  la  c o m p é te n c e  d e  l 'E t a t  d a n s  c e r ta in s  d is t r ic t s  e t  d 'y  
p la c e r  la  m a jo r i té  d e  l 'e n s e m b le  d u  p a y s  d a n s  u n e  s i tu a t io n  
in fé r ie u re  à  ce lle  d e  la  m in o r ité . I l  s o u lig n e  é g a le m e n t 
l 'é n o rm e  im p o r ta n c e  q u e  p re n d , d a n s  c e t te  q u e s tio n , la  
d é lim ita t io n  d e s  d is t r ic ts ,  d e  la q u e lle  d é p e n d ra  la  p ro p o r t io n  
d e s  fo rc e s  d e s  n a t io n a l i té s  e n  p ré se n ce . W o lz e n d o rf f  p e n se  
c e p e n d a n t  q u ’u n  r e n fo rc e m e n t  d u  c o n trô le  d e  l 'E t a t  p r é ­
v ie n d r a i t  to u s  le s  a b u s  p o u v a n t  r é s u l te r  d e  c e t te  in t r o ­
d u c t io n , n é c e s sa ire  se lo n  lu i, d u  p r in c ip e  t e r r i to r ia l  d a n s  le 
d r o i t  d e s  n a t io n a l i té s .

P o u r  n o t r e  p a r t ,  n o u s  n e  c ro y o n s  p a s  à  c e t te  n é c e s s ité  
e lle -m ê m e , I / a u t o n o m ie  c u l tu re lle  p e rso n n e lle  n 'a  a b s o lu ­
m e n t  r ie n  d e  c o m m u n  a v e c  l 'e x e rc ic e  d u  p o u v o ir  p o l i t iq u e  
p a r  l 'E t a t  e t  to u te s  e x ig e n c e s  d e s  m in o r ité s  à  ce  s u je t  
d e v ie n n e n t  d e s  ex ig en c es  t o u c h a n t  à  l 'a u to n o m ie  te r r i to r ia le .  
N o u s  a r r iv o n s  a in s i à  la  c o n c lu s io n  q u e  l 'a u to n o m ie  p e r s o n ­
n e lle  c u l tu re l le  n 'im p liq u e  p a s  la  p r o p o r t io n n a l i té  d a n s  
la  r é p a r t i t io n  d es  fo n c tio n s  d e  l 'E t a t  e n t r e  les m e m b re s  d e  
la  m a jo r i té  e t  d es  m in o r ité s . P a r  c o n s é q u e n t,  c e t te  r é p a r ­
t i t i o n  s o r t  d u  c a d re  d e  la  D é c la r a t io n  d e  l ' I n s t i t u t .

E n  ré su m é , n o u s  p ro p o so n s  l ’in s e r t io n  d a n s  la  D é c la ra t io n  
d e  l ' I n s t i t u t  d e  l ’a r t ic le  s u iv a n t  :

A R T I C L E  3. — L e s  E t a t s  s ’engagent à accorder à le u r s  

re s s o r t is s a n t s  a p p a rte n a n t à des m in o r ité s  de race, de la n g u e  

o u  de re l ig io n  l ’é g a lité  devant la  lo i  et la  jo u is sa n c e  de to u s  

le s  d ro it s  c iv i l s  et p o lit iq u e s  d o nt jo u is s e n t  le s  re s s o r t is s a n t s  

a p p a rte n a n t à la  m a jo r ité .

L e s  re s s o r t is s a n t s  a p p a rte n a n t à des m in o r ité s  jo u iro n t  

n o ta m m e nt d u  même tra ite m e n t et des m êm es g a ra n tie s  en  

d ro it  et en f a it  que le s re s s o r t is s a n t s  a p p a rte n a n t à la  m a jo rité ,  

en ce q u i concerne l ’a d m is s io n  a u x  e m p lo is  p u b lic s , fo n c tio n s  

et h o n n e u rs  o u  l ’exercice des d iffé re n te s p ro fe ss io n s ,e t in d u s t r ie s ,



a in s i qu'en matière de droit électoral et dans l'applica tion  
des lois agra ires.

Les ressortissants de l'E ta t, appartenant à des m inorités, 
auront un droit égal à  créer, d iriger et contrôler à leurs fra is  
des institu tion s charitables, religieuses, ow sociales, des écoles 
et autres établissem ents d'éducation, avec le droit d 'y  fa ire  
librem ent usage de leur propre langue et d 'y  exercet librem ent 
leur re lig ion .

Les ressortissants de l'E ta t appartenant à des m inorités 
seront adm is au x  établissem ents d'enseignem ent public du  
Prem ier et du  second degré dans des conditions identiques à 
celles établies pour les ressortissants appartenant à la m ajorité.

E n  ce qui concerne l'adm ission  au x établissem ents d'en­
seignem ent public supérieur, les ressortissants appartenant à 
des m inorités jou iront du  même traitem ent et des mêmes 
garanties en droit et en fa it que les ressortissants appartenant 
à la m ajorité, pour autant qu'ils n'auront pas dem andé et 
obtenu de l'E ta t l'au torisation  de créer des établissements 
d'enseignem ent supérieur nationaux. Dans ce dernier cas, les 
relations en m atière d'enseignem ent supérieur entre l'E ta t 
et ses ressortissants appartenant à des m inorités devront se 
régler su r les bases suivantes :

1. L 'E ta t devra accorder aux établissements nationaux des 
m inorités des subventions en rapport avec l'im portance num é­
rique des m inorités en question.

2. L'adm ission  des ressortissants appartenant à des m ino­
rités dans les établissem ents supérieurs d'enseignem ent public  
pourra être lim itée dans des proportions correspondant au  
nom bre de ces ressortissants pouvant être adm is aux écoles 
supérieures nationales des m inorités.

3. La lim ite  proportionnelle in troduite par l'E ta t pour  
l'adm ission  au x établissem ents supérieurs d'enseignement

L a  H a y ê 2|
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public ne pourra être opposée aux candidats appartenant à 
une m inorité dans les cas où il  y  au ra it, dans ces établissem ents, 
des places vacantes à la suite d'une carence de candidats 
appartenant à la m ajorité  ou à d'autres m inorités.

3 .

Le libre usage de la langue.

Las dispositions des Traités de minorités sur le libre usage 
de la langue sont les suivantes :

« Il ne sera édicté aucune restriction contre le libre usage 
par tout ressortissant polonais d'une langue quelconque, 
soit dans les relations privées ou de commerce, soit en 
matière de religion, de presse, ou de publication de toute 
nature, soit dans les réunions publiques » (Traité polonais, 
art. 7, §3).

« Nonobstant l'établissement par le Gouvernement polo­
nais d'une langue officielle, des facilités appropriées seront 
données aux ressortissants polonais de langue autre que le 
polonais, pour l’usage de leur langue, soit oralement, soit 
par écrit devant les tribunaux » (art. 7, §4).

La première partie de ces dispositions (art. 7, §3) nous 
semble ne laisser rien à désirer sous le rapport de l'ampleur 
et de la précision. La seconde partie (§4), par contre, 
devrait être, à notre avis, élargie et exposée avec plus de 
détail : elle désigne, en effet, les libertés accordées aux 
minoritaires par le terme vague et élastique de «facilités 
appropriées » et limite ces facilités mêmes à la procédure 
devant les seuls tribunaux.

La « Déclaration des Droits et des Devoirs des Minorités » 
votée par l'Union Interparlementaire (point V) a reproduit 
la première partie des dispositions des Traités sur les
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langues, et a conservé le terme des « facilités appropriées » 
dans la seconde ; elle a cependant introduit dans cette 
seconde partie quelques modifications. « Nonobstant, dit 
la Déclaration, l'existence d'une langue officielle, des 
facilités appropriées seront données aux ressortissants d'une 
langue autre que la langue officielle et parlée par une 
proportion considérable de la popu la tion , pour l'usage de 
cette langue, soit oralement, soit par écrit, au sein des 
assemblées délibérantes locales, devant les tribunaux ou dans 
les rapports avec l'adm in istration  ».

Les Parlements de plusieurs Etats liés par les Traités 
de minorités ont élaboré des lois spéciales sur l'usage des* 
langues, lois animées d'un esprit libéral et réglant cette 
question dans tous ses détails. Ce sont la loi de la République 
tchécoslovaque du 29 février 1920, le Décret hongrois du 
21 juin 1923 (N° 4800) et les deux lois polonaises du 31 juil­
let 1924 sur la langue d'Etat et la langue de service des 
administrations et corps autonomes, et sur l’emploi des 
langues par, ou devant les tribunaux, le parquet et le nota­
riat. Il serait certainement impossible d’introduire toutes 
les dispositions détaillées de ces lois dans la Déclaration  
Générale que nous proposons à l'Institut. Il nous semble 
cependant nécessaire d'extraire de ces législations, qui 
témoignent par leur concordance d'un droit coutumier 
naissant, quelques principes susceptibles de diminuer le 
vague inhérent au ternie de facilités appropriées, adopté 
par les Traités et conservé par l'Union Interparlementaire.(i ) 1

(1) On peut trouver des traductions des deux lois polonaises dans 
le Journal « L a Pologne » du janvier 1925 ; celles du Décret hongrois 
dans la Revue de Hongrie, du 15 mars 1924 et dans le Compte-Rendu de 
la X X I mt Conférence Interparlementaire ; enfin la traduction alle­
mande de la loi tchécoslovaque par F ranz Bordihn, Da$ positive  
Recht der nationaten M inderheit.
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L'analyse des lois tchécoslovaque, hongroise et polonaise 
nous a amené à faire les constatations suivantes :

1. Les facilités pour l’usage d’une langue autre que la 
langue officielle ne sont donnés qu’aux ressortissants de 
l’Etat, appartenant à une minorité.

2. L’emploi des langues minoritaires est, dans ceraines 
conditions, autorisé non seulement dans les rapports des 
ressortissants minoritaires avec les autorités administrati­
ves, les corps élus, les tribunaux et le parquet, mais égale­
ment pour les délibérations et la correspondance des corps 
élus minoritaires.

3. Les trois législations limitent l’emploi de la langue 
minoritaire à certains territoires oü la nationalité en question 
atteint une certaine densité. Ainsi en Pologne l’application 
de la loi est limitée à des territoires spécialement désignés 
et habités en niasses plus ou moins compactes par les 
Ruthènes, Blancs-Russiens et Lithuaniens. En Tchécoslo­
vaquie, l'application est limitée aux arrondissements judi­
ciaires habités par au moins 20 % de ressortissants tchéco­
slovaques appartenant à une minorité de langue (§2). Le 
Décret hongrois remplace la règle générale à ce sujet 'par 
des décisions fort détaillées visant les cas particuliers. Les 
citoyens hongrois appartenant à des minorités peuvent 
employer leur langue maternelle dans les requêtes adressées 
à leurs propres communes, districts ou municipalités, ainsi 
qu’aux ministères et aux administrations du ressort des­
quelles relève leur domicile. Dans les autres cas, les citoyens 
hongrois ne peuvent se servir de leur langue maternelle que 
si celle-ci est en même temps la langue maternelle d’au 
moins un cinquième de la population: a) de la commune 
ou de la municipalité, à laquelle ils s’adressent, b) ou bien 
de. la commune ou du district qui relèvent du ressort de 
l'autorité à laquelle ils s'adressent, c) ou enfin de la muni-
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cipalité sur le territoire de laquelle se trouve le siège de 
l'autorité à laquelle ils s'adressent (art. 9). Les mêmes con­
ditions sont exigées pour que les réponses des autorités 
aux requêtes des minoritaires, réponses rédigées dans la 
langue officielle, puissent être accompagnées de traductions 
certifiées dans la langue maternelle (art. 10). Des règles 
analogues sont prescrites pour les rapports oraux entre les 
citoyens minoritaires et les autorités : l’emploi de la langue 
maternelle n’est absolument obligatoire pour les autorités 
que dans les communes. Dans les districts et municipalités 
la condition du «cinquième » réapparaît (art. 11). Auprès 
des Tribunaux, également, les citoyens appartenant à une 
minorité ne peuvent employer par écrit et oralement leur 
langue maternelle qu’au cas où cette langue est aussi la 
langue maternelle d’au moins un cinquième de la population 
relevant de la juridiction du tribunal en question (art. 12). 
Et ce n’est qu'aux personnes autorisées à employer leur 
langue dans les conditions de l’article 12 que s’applique 
l’obligation des tribunaux de communiquer oralement avec 
les minorités dans leur langue maternelle et de se servir de 
cette langue pour leur faire parvenir les citations et leur 
faire connaître les décisions (art. 13 et 14).

4. Dans les trois Etats, les citoyens minoritaires peuvent, 
dans leurs rapports oraux ou écrits avec les autorités ad­
ministratives, les corps autonomes et les tribunaux ou le 
parquet se servir de leur langue maternelle (art. 2 de la loi 
polonaise sur la langue d’Etat et la langue de service des 
administrations et des corps autonomes ; art. 3 de la loi 
polonaise sur l’emploi des langues par, ou devant les tribu­
naux, le parquet et le notariat ; §§ 9 et 12 du Décret hongrois; 
§ 2 de la loi tchécoslovaque).

5. Les administrations, corps autonomes et tribunaux 
dans les trois Etats, répondent aux requêtes ou demandes
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non seulement dans la langue officielle de l'Etat, mais 
également dans la langue maternelle des requérants (i). 
L'emploi de la langue minoritaire est parfois subordonné à 
la demande expresse du pétitionnaire : en général par le 
Décret hongrois (§§io et 12) et, sur certains territoires, 
par la loi polonaise (§3).

D’autre part, la loi tchécoslovaque prévoit (§2) que, 
dans certains cas qui seront déterminés par décret, la langue 
minoritaire pourra être employée seule pour les réponses. 
La loi polonaise (art. 3) admet cet emploi exclusif pour les 
réponses écrites, données par les communes.

6. En ce qui concerne l'emploi de la langue maternelle par, 
ou devant les tribunaux et le parquet, on peut faire les 
constatations suivantes :

a) Les citoyens minoritaires, dans leurs rapports oraux ou 
par écrit avec les tribunaux, et notamment les parties, dans 
leurs plaintes ou requêtes, ont le droit de se servir de leur 
langue maternelle (2). Cependant, les avocats sont tenus 
d'employer la langue officielle partout, en Hongrie (§12 du 
Décret hongrois), et, sur certains territoires, pour les 
plaidoiries en Pologne (art. 4 de la loi sur l'emploi des langues 
par les tribunaux). La loi tchécoslovaque est muette sur 
ce sujet.

D’après la loi polonaise, la partie qui a présenté une pièce 
dans sa langue maternelle est tenue d’en présenter une

(1) § 2 de la loi tchécoslovaque; § 3 de la loi polonaise sur la langue 
d’É tat et la langue des administrations et des corps autonomes ; § 10 
du Décret hongrois ; ce dernier admet également que les communes, 
districts, ou municipalités remplacent la langue officielle de l’É ta t  
par leur langue d’administration.

(2) § 2 de la loi tchécoslovaque, article 2 de la loi polonaise sur 
l’emploi des langues par, ou devant les tribunaux, § 12 du Décret 
hongrois.
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traduction polonaise si l’autre partie en fait la demande dans 
un délai de 14 jours à partir de la réception, par elle, de la 
pièce en question (art. 2).

b) En Pologne, le tribunal peut, s’il le juge nécessaire, 
ordonner que les déclarations ou les dépositions faites dans 
la langue maternelle soient inscrites au procès-verbal 
dans cette langue en regard du texte polonais. Lors des 
enquêtes et instructions criminelles cette faculté devient 
une obligation. Les déclarations ou dépositions des accusés, 
inculpés ou témoins doivent être, sur la demande des in­
téressés, insérées au procès-verbal dans la langue mater­
nelle à côté du texte officiel. Les intéressés ont le droit de 
demander qu’aux actes d’accusation, jugements, arrêtés 
et résolutions rédigés dans la langue d’Etat soit jointe une 
traduction officielle dans la langue maternelle (art. 2 de la 
loi polonaise sur la langue employée par les tribunaux). 
La loi tchécoslovaque stipule que le procureur est obligé de 
requérir contre l’accusé dans les deux langues et parfois 
même seulement dans la langue maternelle de l’accusé, 
et que dans ces cas le pouvoir acministratif décidera de la 
langue employée pour la procédure (§ 2). Le Décret hongrois 
décide que les procès-verbaux que doit signer une partie 
lui doivent être expliqués dans sa langue maternelle, et 
que les passages contenant des déclarations importantes 
seront, sur sa demande, traduits intégralement dans sa 
langue maternelle (§14).

7. La loi polonaise sur l’emploi des langues devant ou par 
les tribunaux, le parquet et le notariat s’occupe, d’une 
manière très détaillée, des actes officiels passés par les 
minoritaires. Les inscriptions au registre des hypothèques 
et au cadastre se font dans la langue d’Etat ; cependant, 
le document servant de base à l’inscription peut être 
joint au dossier dans la langue maternelle. Les inscriptions
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aux registres du commerce se font en polonais ; toutefois 
le propriétaire d'une raison sociale peut demander que tout 
extrait de ces registres soit accompagné d'une traduction 
officielle dans sa langue maternelle. Les parties ont le droit 
de demander la légalisation des copies des documents rédigés 
dans leur langue maternelle, ainsi que celle des signatures 
apposées à de pareils documents ; les parties peuvent 
également demander que les compromis judiciaires soient 
rédigés en leur langue maternelle à côté de la langue d'Etat 
(art. 2).

8. Les trois lois en question règlent également l'emploi 
des langues minoritaires au sein des corps élus et dans leur 
corespondance.

En Pologne, l'emploi des langues admises dans une 
woyéwodie pour les requêtes est également autorisé, à l'égal 
de la langue d'Etat, dans les délibérations des conseils 
municipaux et communaux, des diétines des districts et des 
woyéwodies. Les mêmes langues peuvent être employées, 
à côté de la langue d’Etat, pour la rédaction des procès- 
verbaux, sur la base d'une décision des unités autonomes en 
question (art. 5 de la loi du 31 juillet 1924 sur la langue 
d'Etat et la langue de service des administrations d'Etat 
et des corps autonomes). Les dites unités pourront égale­
ment adopter les mêmes langues pour leur correspondance 
avec d'autres corps autonomes (art. 6).

En H ongrie chaque citoyen peut librement employer sa 
langue maternelle dans les assemblées communales et 
municipales (art. 2, 4 et 6 du Décret de 1923). Les procès- 
verbaux des assemblées générales des municipalités sont 
rédigés dans la langue d'Etat et dans la langue choisie par 
au moins un cinquième des membres de ces assemblées 
(art. 4) ; les procès-verbaux des assemblées générales des 
communes sont rédigées dans la langue d’Etat, dans la
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langue d'administration des communes qui est désignée par 
ces assemblées et aussi dans la langue choisie par au moins 
un cinquième des membres des assemblées (art. 6). Dans leur 
correspondance avec le gouvernement et les autorités, les 
municipalités emploient la langue officielle de l'Etat, mais 
elles peuvent aussi user concurremment de celle employée 
pour la rédaction de leurs procès-verbaux ; en s'adressant 
à une autre municipalité ou à une commune, elles pourront, 
à côté de la langue d’Etat, employer la langue des procès- 
verbaux du destinataire (art. 5). Les communes peuvent 
employer à côté de la langue officielle de l'Etat : dans leur 
correspondance avec le ministère, leur propre municipalité, 
ainsi qu'avec les autorités publiques au ressort desquelles 
elles appartiennent, — leur propre langue d'administration ; 
dans les correspondances avec les autres municipalités et 
communes, — la langue adoptée pour les procès-verbaux du 
destinataire ; enfin, dans la correspondance avec les auto­
rités au ressort desquelles elles n'appartiennent pas, — la 
langue employée dans les procès-verbaux de la municipalité 
sur le territoire de laquelle se trouve le siège de ces autorités 
(art. 7). Sur le désir, exprimé par les communes qui ont 
employé à côté de la langue de l'Etat leur propre langue 
officielle, la réponse doit être accompagnée d’une traduction 
dans la langue de la commune (art. 8).

E n fin , la  lo i tchécoslovaque de  1 9 2 0  déclare, que le s  a u to ­
r ité s  a u to n o m es , le s  corps é le c t ifs  e t  le s  corp ora tion s p u b li­
q u es o n t  l'o b lig a tio n  d 'a ccep ter  e t  d 'ex p éd ier  d es req u êtes  
réd igées d a n s u n e  la n g u e  a u tre  q u e  la  la n g u e  tch éco s lo v a q u e , 
d a n s le s  m êm es co n d it io n s  que le s  a u to r ité s  e t  tr ib u n a u x  d e  
la  R ép u b liq u e  ; l'em p lo i de c e t te  a u tre  la n g u e  d o it  ê tre  
a u ssi a d m is  p e n d a n t  le s  d é lib éra tio n s  ( § 3 , al. 4  d e  la  lo i) . 
L a lo i p ren d  en  m êm e te m p s  so in  de  sa u vegard er  les  d ro its  
d e la  la n g u e  o ff ic ie lle , qui p e u t to u jo u rs  ê tre  em p lo y ée .
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aussi bien pour les requêtes que pendant les délibérations 
des autorités autonomes, corps électifs ou corporations 
publiques (§3, al. 1 et 2).

9. Les trois lois règlent également remploi de la langue 
des minorités pour la publication des lois, des décrets ou 
avis des autorités ou corps électifs.

Le Décret hongrois de 1923 (art. 3) déclare à ce sujet : 
Les lois doivent être promulguées dans les langues des 
minorités en traduction authentique. Les ordonnances 
ministérielles, les statuts municipaux et communaux et 
tous les avis officiels promulgués dans les communes, doivent 
être publiés dans la langue officielle de l’Etat et dans les 
langues adoptées pour les procès-verbaux des communes.

La loi polonaise sur la langue d'Etat et la langue de service 
des administrations et des corps autonomes du 31 juillet 1924 
contient les dispositions suivantes : Sur la base de décisions 
spéciales prises à cet effet par les autorités autonomes, leurs 
publications pourront être rédigées dans deux langues — la 
langue d’Etat et la langue admise pour les requêtes. Les 
publications des autorités gouvernementales se feront dans 
les langues adoptées par les organes autonomes des com­
munes (gm ines). Les lois des woyéwodies et les avis des 
autorités administratives seront publiées dans le Journal 
Officiel des woyéwodies en polonais et dans la langue adop­
tée, concurremment avec la langue d’Etat, pour les procès- 
verbaux des diétines des woyéwodies.

La loi tchécoslovaque se borne à déclarer que la langue des 
publications des autorités autonomes sera déterminée par 
le pouvoir exécutif de l’Etat (§3, al. 3).

Voyons maintenant, s'il y a lieu d’introduire dans la 
Déclaration quelques-unes des dispositions des trois légis­
lations qui ont interprété, et cela dans un sens très libéral,



le terme vague de facilités appropriées choisi par les Traités 
de minorités.

1. Tout d’abord, nous estimons qu’il faudrait stipuler 
expressément, dans la Déclaration, le droit des minorités de 
s’adresser dans leur seule langue maternelle, oralement 
ou par écrit, aux administrations, corps élus et tribu­
naux, ainsi que le devoir de ces autorités de répondre 
dans cette langue. Il ne semble pas qu’il soit nécessaire 
d’obliger les minoritaires à formuler expressément leur 
désir de recevoir des réponses à leurs requêtes dans la langue 
de ces dernières.

La nature des choses exige que les réponses orales aux 
minoritaires soient données dans leur langue. D’autre part, 
il ne serait que juste que, dans les réponses écrites, la langue 
officielle fût toujours employée 'concurremment avec la 
langue maternelle ; il nous semble impossible de prescrire 
pour certains cas l’emploi de la seule langue minoritaire. 
Les droits de la langue officielle doivent être sauvegardés au 
même degré que ceux de la langue minoritaire. Et si les 
Etats trouvent possible de permettre, dans certains cas, 
aux communes d’user dans leurs réponses de la seule langue 
minoritaire, cette concession ne sera faite qu’à titre gracieux.

2. Il semble prudent de mentionner expressément, dans 
la Déclaration, l’emploi de la langue minoritaire, à coté de 
la langue officielle en ce qui concerne les citations, l’inser­
tion au procès-verbal des dépositions et déclarations et la 
communication des différents actes ou décisions émanant du 
parquet ou du tribunal. En outre, nous pensons qu'on 
devrait généraliser l’exemple donné par la Pologne en ce 
qui concerne les territoires ruthènes et autoriser les plai­
doiries des avocats dans la langue de leurs clients minori­
taires ; nous croyons même qu’on pourrait aller plus loin 
et ne pas exiger que ces avocats fussent les connationaux de
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leurs clients : car les droits de langue sont accordés à ce9 
derniers et c'est en leur nom que les avocats les exercent.

La question de savoir si l'emploi de la langue minoritaire 
dépend du désir exprimé par le minoritaire semble devoir 
être résolue différemment, selon qu'il s'agit de la procédure 
civile, ou de l'instruction criminelle. Si, au civil, il peut, 
en effet, être tenu compte de la volonté des parties, il n'en 
saurait être de même au répressif. Nous pensons que dans 
la procédure criminelle l'emploi de la langue minoritaire, 
à côté de la langue officielle, est dicté par l'intérêt non 
seulement des minoritaires, mais surtout par celui de l'Etat 
et que pour cette raison il s’impose.

3. Une mention spéciale devrait être également accordée 
au droit des minoritaires de légaliser par devant le notariat 
les copies et signatures des actes passés dans la langue 
minoritaire.

4. L’emploi des langues minoritaires pour les délibéra­
tions des corps électifs, pour la rédaction de leurs procès- 
verbaux et pour leur correspondance, semble également 
devoir être garanti par une disposition spéciale.

5. Les lois de l'Etat ainsi que les décrets et avis des 
autorités et des corps électifs doivent être portés à la con­
naissance des minorités par des traductions officielles dans 
leurs langues.

6. Tous ces droits ne sauraient être accordés aux minorités 
que dans les districts où elles atteignent une certaine 
importance. »Sous ce rapport, les Traités contiennent une 
lacune que la Déclaration de l'Union Interparlementaire 
a cru pouvoir combler en proposant d'accorder les facilités  
appropriées aux ressortissants d'une langue parlée par une 
proportion considérable de la population. Nous préférerions 
ne pas rester dans le vague et accepter le minimum fixé 
par les lois tchécoslovaque et hongroise — 20% (le cin-
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quième). Il nous semble que c'est un pourcentage suffisam­
ment bas pour satisfaire les minorités. On ne saurait, en 
effet, obliger l'Etat de forcer tous ses fonctionnaires et 
juges d’apprendre la ou les langues des minorités ou d’in­
staller des services en plusieurs langues sur tout le territoire, 
afin que, par exemple, dans un district peuplé presque 
exclusivement de Tchèques ou de Roumains, les autorités 
publiques puissent répondre à un Allemand ou à un Magyar 
dans sa langue nationale. L’application des lois sur les 
langues minoritaires nous semble devoir être confinée aux 
districts où ces minorités atteignent une certaine densité (i).

7. Il nous semble impossible d’obliger les Etats à étendre 
les facilités pour l’emploi des langues minoritaires aux 
ressortissants étrangers. Le fait même de l’existence dans 
l’Etat de masses compactes de minorités de sujétion 
étrangère est un fait anormal et ne saurait, pour cette raison, 
être l'objet d'une réglementation internationale. Le système 
des Traités de minorités à cet égard devrait donc être 
maintenu.

En résumé, nous proposons de rédiger l’article de la Décla­
ration concernant l’emploi des langues, de la manière 
suivante : 1

(1) Nous partageons entièrement l’opinion du mémoire sur « les 
M inorités dans la République tchécoslovaque » publié, en 1921, par le 
Bureau d'informations politiques et économiques, du Ministère des 
Affaires Etrangères, quand il dit (p. 47): .< Tout Allemand, Magyar, etc., 
quel que soit son domicile sur le territoire de l’É tat, même s’il es 
seul dans une commune purement tchèque, est titulaire du droit d 
langue minoritaire, mais il va sans dire qu’il ne peut faire valoir ce 
droit que devant les autorités de tout degré créées pour les districts, 
dans lesquels 20 % au moins des habitants sont membres de la même 
minorité ethnique et autant qu’il s'agit, d'une affaire de ce district. »
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A R T I C L E  4. — I l  ne sera édicté par les E tats aucune 
restriction contre le libre usage, par tout ressortissant apparte­
nant à une m inorité', d'une langue quelconque so it dans les 
relations privées ou de commerce, soit en matière de religion , 
de presse ou de publication  de toute nature, so it dans les 
réunions publiques.

N onobstant Vexistence d'une langue officielle, des facilités  
appropriées seront données à tous les ressortissants d'une 
langue autre que la langue officielle, dans les districts dans 
lesquels 20 % au  moins des habitants appartiennent à la 
même m inorité  de langue.

Ces facilités appropriées consisteront notamment dans 
l'octroi au x  ressortissants appartenant à des m inorités de 
langue des droits suivants :

1. •— Les ressortissants appartenant à une m inorité de 
langue auront le droit de se servir de cette langue oralement 
ou par écrit dans leurs demandes ou requêtes adressées à 
l'adm inistration  et aux corps élus. Les autorités adm in istra­
tives et les corps élus emploieront dans leurs réponses orales 
la langue m inoritaire et dans leurs réponses écrites la langue 
m inoritaire à côté de la langue officielle.

2. — Les ressortissants appartenant à une m inorité de 
langue auront le droit de se servir de cette langue dans leurs 
rapports oraux avec les juges d'instruction, les tribunaux  
c iv ils  et crim inels et le parquet, a in s i que dans leurs requêtes 
ou toutes autres pièces présentées à ces juges et tribunaux ou 
au parquet. A u  civil, la partie  adverse aura le droit de demander, 
dans un délai déterminé, à la partie m inoritaire la traduction  
dans la langue officielle des pièces présentées par cette derniète.

Les avocats pourront toujours se servir de la langue de leurs 
clients.

A u  répressif, les tribunaux et le ^parquet seront tenus d'em -



Ployer la  langue m inoritaire à côté de la langue officielle : 
Pour les citations ou assignations adressées au x  ressortissants 
appartenant à des m inorités de langue ; pour la rédaction des 
Procès-verbaux des déclarations ou dépositions de ces ressortis­
sants ; pour la rédaction des actes d'accusation et de tous arrêts, 
résolutions, jugem ents et autres décisions judicia ires les 
concernant. Le réquisitoire du procureur devra être tradu it 
dans la langue m inoritaire.

A u  civil, l'em ploi de la langue m inoritaire sera obligatoire  
pour les citations ; dans les autres cas, i l  dépendra du désir  
exprim é par les parties.

3. — Les ressortissants appartenant à une m inorité de 
langue auront le droit de dem ander au notariat la légalisation  
des copies des docutnents rédigées dans leur langue maternelle, 
a in s i que celle des signatures apposées sur de pareils docum ents.

4* — L 'em ploi des langues m inoritaires est au torisé à 
l'égal de la  langue d 'E ta t dans les délibérations des organes 
autonomes de l'E ta t (Conseils com m unaux et m unicipaux, 
assemblées de d istric t ou de province). Les procès-verbaux  
des délibérations peuvent, su r une décision des organes 
autonomes à cet effet, être rédigés dans la langue officielle 
et dans une ou plusieurs langues m in orita ires. Dans leur 
correspondance, les organes autonomes pourront, en vertu  
de leurs propres décisions, em ployer, à côté de la langue 
officielle, la langue de la m inorité  à laquelle appartien t le 
destinataire.

5. — Les lois, décrets et av is  de l'E ta t, a in s i que les décrets, 
statuts et avis des corps autonomes, seront prom ulgués dans 
la langue officielle et dans les langues m inoritaires adoptées 
pour les procès-verbaux de ces corps autonomes.
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4.

L'enseignem ent.

A) L'enseignem ent privé.

A côté du droit du libre usage de la langue, se place, très 
naturellement, celui de son enseignement. Les Traités 
l'ont accordé dans une très large mesure.

En prem ier lieu, les membres des minorités sont dotés du 
droit de créer des institutions et écoles privées. L'article 8 
du Traité avec la Pologne, reproduit par les autres Traités, 
porte : « Les ressortissants polonais, appartenant à des 
minorités ethniques, de religion ou de langue, jouiront du 
même traitement et des mêmes garanties en droit et en 
fait que les autres ressortissants polonais. Ils auront 
notamment un droit égal à créer, diriger et contrôler 
à leurs frais des institutions charitables, religieuses ou 
sociales, des écoles et autres établissements d'éducation, 
avec le droit d'y faire librement usage de leur propre langue 
et d'y exercer librement leur religion ».

Ici quelques questions se posent. Les Traités visent-ils 
toutes les écoles ou seulement les écoles primaires? L'Etat 
se réserve-t-il un certain droit de surveillance sur les écoles 
privées minoritaires? Quelle est la valeur accordée par 
l'Etat aux certificats et diplômes délivrés par ces écoles?

En ce qui concerne le degré des écoles, le Traité de Sèvres 
(art. 147) spécifiait seul qu'il s'agissait de «toutes écoles 
primaires, secondaires et d’instruction supérieure ». Mais 
ce texte a été remplacé, dans le Traité de Lausanne, par le 
Texte des autres traités. L'imprécision est maintenant 
générale. Cependant, puisque l'article des Traités de mino-



rités concernant les écoles p u b liq u e s  ne parle que d ’écoles 
prim aires, des com m entateurs y vo ien t un argum ent à  
c o n tr a r io  en faveur de la liberté de l'enseignem ent p r iv é  à 
tou s les degrés (1).

Les républiques a u tr ic h ie n n e  e t  tch éco slo va q u e  on t trouvé  
une solution  provisoire de la question  en  déclarant, par 
l ’article 18 du T raité de Brunn du 7 juin u p o , que par le 
term e «écoles e t  autres étab lissem ents privés » des Traités  
de m inorités il faut com prendre to u te s les écoles privées e t  
étab lissem ents d ’éducation qui peu ven t être créés à l ’in té ­
rieur com m e tels, conform ém ent au x  lois ex ista n tes  ; ces 
deu x pays on t en  m êm e tem ps con staté la concordance de 
leurs législations sur ce point e t  se sont engagés à la m ainte­
nir pour la durée du Traité.

Le D écret h o n g ro is  du 21 juin 1923 (art. 17) étend le 
droit d ’em ployer la langue m aternelle com m e langue d ’en ­
seignem ent a u x  écoles de to u s  les degrés. — La loi p o lo n a ise  
du 31 ju illet 1924 sur l ’organisation de renseignem ent parle 
d ’écoles m inoritaires privées prim aires e t  secondaires, m ais 
ne m entionne pas l ’enseignem ent supérieur.

Les T raités donnent au x  m inoritaires un droit égal à créer, 
diriger e t  co n trô le r  des écoles privées. Mais ce tte  d isposi­
tion  ne d oit pas être com prise dans le sens de l ’exclusion  
com plète du droit de regard de l'E tat, lequel ne saurait 
tolérer un enseignem ent contraire à l ’ordre public établi 
ou  au x  bonnes m œurs. C’est dans ce sens que se développe  
le droit conventionnel. L ’article 17 du T raité de Brunn, c ité  
plus haut, déclare expressém ent que par le droit de contrôle 
sur les écoles concédé à la m inorité, il n ’est pas porté préjudice 
au droit de contrôle de l ’E ta t. E t  l ’article 102 de la C onven­
tion  germ ano-polonaise relative à la H au te Silésie, faite à 1

(1) Comp. Fouquks-Duparc. 1. c. p. 240.
L* Haro
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Genève, le 15 mai 1922, stip u le : «L e droit accordé à une 
m inorité de surveiller les écoles privées ne porte en  rien 
atte in te  au droit de surveillance des autorités de l ’E ta t  ».

E nfin, la question  se pose de savoir quels droits confèrent 
les d ip lôm es  ou  les certificats des écoles privées m inoritaires?  
Sous quelles con d itions sont-elles assim ilées au x  écoles  
publiques de l'E ta t?

La législation  tchécoslovaque s ’est m ontrée, sous ce rapport 
égalem ent, très large, en  assim ilant les écoles privées, sous 
certaines conditions, aux écoles publiques (1). Ce principe 
a été  ad opté par V A utriche  dans le T raité de Brunn, qui 
stipule, entre autres, que ni dans la R épublique tch écoslo­
vaq ue la langue d'enseignem ent allem ande, ni dans la  
R épublique autrichienne la langue d ’enseignem ent tch éco­
slovaque ne seront un m otif pour refuser le droit d 'être 
assim ilé à un étab lissem ent public. (O effentlichkeitsrccht 
art. 19, § 5). Le m êm e Traité réserve d'ailleurs à chaque 
E ta t  la facu lté de retirer le droit d 'assim ilation  à l'école  
m inoritaire e t  m êm e de la fermer com plètem ent si « l'in térêt  
public ou d'autres raisons im portantes l ’ex igen t » (art. 19, 
§2) .  Cette dernière disposition sem ble une conséquence  
fort logique du droit de surveillance de l'E ta t. E nfin, 
l'article 128 de la C onvention germ ano-polonaise de G enève  
stip u le l'équivalence des certificats des écoles m inoritaires 
privées e t  de ceux des écoles publiques, « si l'enseignem ent 
donné dans les écoles m inoritaires privées correspond à 
celui des écoles publiques m oyennes ou  supérieures ».

Le D écret hongrois du 21 juin 1925 (§ 17) est inspiré du 
m êm e esprit. « Considérant, dit-il, que le droit d 'entretenir  
des écoles de tous les degrés appartient au x  com m unes, au x  
églises, au x  associations form ées dans ce but e t  au x  parti- 1

(1) § I l  de la loi du 3 avril 1919.



culiers, les d ites com m unes, églises, associations e t  personnes 
privées peuvent, dans tou tes les in stitu tion s scolaires 
en tretenues par elles, e t  sans préjudice des d ispositions  
lég isla tives concernant ren seign em en t obligatoire de la 
langue hongroise, em ployer com m e langue d 'enseignem ent 
la  langue m aternelle de leurs habitants, fidèles, m em bres, 
resp ectivem ent leur langue m aternelle, ou  bien la langue  
offic ie lle  de l'E tat. Les in stitu tion s de ce genre ne p eu ven t  
être privées du droit d 'enseignem ent public en  ta n t q u ’elles 
se conform ent a u x  d ispositions de la loi ; quant aux su b ­
ven tion s attribuées sur les fonds publics, ces étab lissem ents  
d oiven t être m is sur le pied d'une égalité  parfaite avec les 
autres étab lissem ents de m êm e typ e  e t  de m êm e degré 
n'appartenant pas à l'E ta t e t  dans lesquels la langue 
d'enseignem ent es t la langue hongroise ».

La loi po lon a ise  du 31 ju illet 1924 sur l'organisation de 
l'enseignem ent (1) autorise la création (Vécoles p rivées  avec  
l'enseignem ent dans la langue m aternelle pour des enfants  
de n ationalité ruthène, blanc-russiennc e t  lithuanienne, de 
m êm e que pour des enfants des autres n ation alités non- 
polonaises de la République ; ces écoles pourront être 
créées dans des conditions identiques à celles qui régissent 
les écoles privées em p loyant com m e langue d ’enseignem ent 
la langue polonaise (art. 1). D ans les écoles privées prim aires 
à une, deu x ou trois classes, em p loyant com m e langue  
véhiculaire une langue non-polonaise, la loi prescrit l ’en ­
seignem ent de la  langue d 'E tat; e t  dans les m êm es écoles 
à 4, 5, 6 e t  7 classes, elle ordonne, en outre, l'enseignem ent 
en polonais de l'h isto ire polonaise e t  des notions sur la 1

TRAVAUX PRÉPARATOIRES DU I,A SESSION DK I«A HAYK 295

(1) Dxiennik Ustaw Rxecxypospolitii Polskief, du 9 septembre 1924, 
N° 79, point 766. V. la traduction française dans le Journal parisien 
« La Pologne », du 1 janvier 1925.



2 9 6 PREM IÈRE PARTIE

Pologne contem poraine (art. 4) ; dans les écoles privées se ­
condaires, on enseignera, en  outre, ob ligatoirem ent en polo­
nais la géographie de la Pologne e t  la littérature polo­
naise (art. 7).

L a  D é c la ra tio n  d es D ro its  et des D e v o ir s  d es M in o r ité s  
élaborée par PU nion  Interparlem entaire a cru pouvoir  
rem édier à l ’im précision des Traités, en in troduisant dans 
leur te x te  une stipulation  générale garantissant au x  écoles 
privées m inoritaires le bénéfice du droit com m un. Le 
point VI de la susdite Déclaration dit, en effet, que les res­
sortissants minoritaires « auront notam m ent un droit égal 
à créer, diriger et contrôler à leurs frais, e t sa n s  q u 'ils  so ie n t  
s o u m is  à  des c o n d itio n s  e x c e p tio n n e lle s , des institu tions  
charitables, religieuses, sociales ou économ iques, ainsi que 
des écoles e t  autres établissem ents d ’éducation, avec le 
droit d ’y  faire librem ent usage de leur propre langue e t  d 'y  
exercer librem ent leur religion ». N ous pensons cependant 
qu ’il serait préférable de préciser la situ ation  des écoles 
privées m inoritaires sous les trois aspects su ivants :

1. —  E n ce qui concerne le d e g ré  des écoles privées, il 
sem ble équitable d'assurer au x  m inoritaires la possib ilité  
du développem ent de leur culture dans des écoles nationales  
de to u s  les degrés. C’est dans ce sens que se développe le 
droit interne des E ta ts  e t le droit conventionnel. E n  ce qui 
concerne spécialem ent l'enseignem ent supérieur, nous avons 
exp osé plus haut que la grave question de l ’adm ission  
des ressortissants m inoritaires au x  écoles supérieures 
publiques, qui a été agitée dernièrem ent dans plusieurs 
E tats, suppose, pour la solu tion  dans le sens par nous 
indiqué, la p leine liberté des m inoritaires de posséder leurs 
propres étab lissem ents supérieurs. On ne saurait refuser 
l ’accès des écoles supérieures de l'E ta t au x  m inoritaires qui
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préfèrent ne pas créer des foyers supérieurs de cu lture  
nationale. M ais le dro it à la création de pareils foyers ne  
saurait leur être contesté, sous peine de fausser en tièrem ent 
l ’esprit de tou t le  droit des m inorités.

2. —  E n principe, il paraît im possible de con tester à 
l ’E ta t  un droit de contrôle sur les écoles m inoritaires, a llan t  
jusqu’à la ferm eture si l'in térêt public l ’exige. Cependant, 
des abus étan t toujours possibles, su rtout quand il s ’ag it  
de m inorités, il sera nécessaire de stipuler que le contrôle 
e t  les san ction s q u ’il com porte ne s ’exerceront que dans 
les conditions dans lesquelles ils s ’appliquent aux écoles 
privées de la nation m ajoritaire.

3. —  C’est dans le m êm e sens que devrait être résolue, en  
équité, la question de Y a ss im ila tio n  des écoles privées 
m inoritaires au x  écoles publiques de l ’E tat, en, ce qui 
concerne la valeur des d iplôm es e t  certificats. Une pareille 
assim ilation  ne devrait être accordée que dans des con d i­
tions identiques à celles qui son t im posées aux écoles  
privées em p loyant com m e langue d ’enseignem ent la langue 
officielle de l ’E tat.

N oton s enfin que le droit à créer des écoles es t accordé par 
les T raités de m inorités, ainsi que par les lois particulières, 
au x seu ls ressortissan ts. N ous trouvons cette restriction  
fort juridique, un droit correspondant des étrangers devan t  
être entouré de garanties spéciales qui ne trouveraient leur 
place que dans des conventions internationales ou lois 
particulières des E ta ts  sur la situation  légale des étrangers.

N ous proposons, en conséquence, d ’insérer dans la 
D éclaration  de l ’In stitu t l ’article su ivant :

A R T I C L E  5 . — Les  ressortissan ts a p p a rten a n t à des 
m in orités  a u ro n t, su r tou t le territo ire  des E ta ts con tractan ts , 
le d ro it de créer, d ir ig e r  et contrôler à leurs fra is  des écoles et
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a u tre s  é ta b lis se m e n ts  d 'é d u c a tio n  de to u s  les  d e  g ré s , a vec  le  
d r o it  de s ' y  s e r v ir  de  la  la n g u e  m in o r i ta ir e  co m m e la n g u e  
d 'e n se ig n e m e n t. Ce d r o i t  se ra  e x ercé  p a r  les r e s so r t is s a n ts  
a p p a r te n a n t à  des m in o r ité s  d a n s  des c o n d it io n s  lé g a le s  
id e n tiq u e s  à  ce lles q u i se ro n t im p o sé e s  a u x  r e s so r t is s a n ts  
a p p a r te n a n t à  la  m a jo r i té  p o u r  la  c ré a tio n , la  d ir e c tio n  e t le  
co n trô le  d es écoles p r iv é e s  e m p lo y a n t co m m e la n g u e  d 'e n s e ig n e ­
m e n t la  la n g u e  o ff ic ie lle  de l 'E ta t .

L 'E ta t  ex ercera  s u r  les écoles p r iv é e s  m in o r i ta ir e s  u n  d r o i t  
de con trô le  id e n tiq u e  à  c e lu i q u 'i l  ex ercera  s u r  les écoles p r iv é e s  
d es re s so r t is s a n ts  a p p a r t e m n t  à  la  m a jo r i té .

L es c e r tif ic a ts  et les d ip lô m e s  des écoles p r iv é e s  m in o r i ta ir e s  
se ro n t a s s im ilé s  a u x  c e r tif ic a ts  et d ip lô m e s  des écoles p u b liq u e s  
de l 'E ta t ,  d a n s  les c o n d itio n s  f ix é e s  p o u r  les écoles p r iv é e s  
e m p lo y a n t com m e la n g u e  d 'e n se ig n e m e n t la  la n g u e  o ff ic ie lle  
de l 'E ta t .

B) L 'e n se ig n e m e n t p u b lie  d a n s  la  la n g u e  m in o r ita ir e .

§ 1 . Les Traités ne se bornent pas à garantir aux minorités 
la liberté de l'enseignement privé. Dans certains cas, ils 
p re s c r iv e n t l’emploi de la langue minoritaire dans les écoles 
publiques. « En matière d’enseignement public » dit l'ar­
ticle 9 du Traité avec la Pologne, reproduit par les autres 
Traités, « le Gouvernement polonais accordera dans les 
villes et districts où réside une proportion considérable de 
ressortissants polonais de langue autre que la langue polo­
naise, des facilités appropriées pour assurer que dans les 
écoles primaires l’instruction sera donnée dans leur propre 
langue, aux enfants de ces ressortissants polonais. Cette 
stipulation n'empêchera pas le Gouvernement polonais de 
rendre obligatoire l'enseignement de la langue polonaise 
dans lesdites écoles ».
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C ette d isposition est applicable sur to u t le territoire des 
E ta ts  conten ant des m inorités, à l'exception  de la Grèce e t  
de l'E ta t serbe-croate-slovène, ou  elle s'étend seulem ent 
au x  territoires transférés depuis le I er janvier 1913, e t  de la 
Pologne, où  elle ne s'applique qu'aux anciens territoires 
allem ands.

L ’application  de la d isposition est, com m e on  le vo it, 
lim itée  au x  écoles p r im a ir e s , e t  seu lem ent dans les v il le s  e t  
d is tr ic ts  où  ré s id e  u n e  p r o p o r tio n  c o n s id é ra b le  de ressortissants 
appartenant à la m inorité; pour assurer l ’instruction  dans 
la langue m inoritaire, les T raités n 'obligent l'E ta t qu'à  
accorder des fa c i l i té s  a p p r o p r ié e s .

Le te x te  de l'article V II de la D é c la ra tio n  de l ’U nion  
Interparlem entaire ne fa it d isparaître que dans une certaine 
m esure l'im précision des Traités (1).

La loi tch éco slo va q u e  du 3 avril 1 9 1 9 (2 ) décide qu'une

(1) « En matière d'enseignement public, le Gouvernement d’un État 
accordera dans les villes et discricts où réside une proportion con­
sidérable de ressortissants de langue autre que la langue officielle, des 
facilités appropriées pour assurer que l'instruction sera donnée, dans 
leur propre langue, aux enfants de ces ressortissants. La situation 
légale des écoles de tout degré ou des établissements d ’éducn'ion 
entretenus par des corporations, associations ou individus appartenant 
à une minorité sera la même que celle des écoles ou établissements 
similaires entretenus par des corporations, associations ou individus 
appartenant à la majorité.

Ces stipulations n’empêcheront pas le Gouvernement de rendre 
obligatoire l'enseignement de la langue ollieielle de l ’État.

Dans les villes et districts où réside une proportion considérable de 
ressortissants appartenant à des minorités ethniques, de religion ou de 
langue, ces minorités sc verront assurer une part équitable dans le 
bénéfice de l ’affectation des sommes qui pourraient être attribuées sur 
les fonds publics par le budget de l ’État, les budgets municipaux ou 
autres, dans les buts d’éducation, de religion ou de charité. »

(2) V. le texte allemand chez Franz Bordiiin , Das positive Recht dey 
nationalen Minderheit, p. 44-47. Comp. Fouquks Duparc, la Protection 
des Minorités, p. 249.
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école primaire publique (öffentliche allgem eine V olkschule) 
peut être ouverte dans chaque com m une où  se trouvent, 
d ’après la m oyenne triennale, au m oins 40 enfants, s ’il 
n ’ex iste  pas dans ce tte  com m une une école publique em ­
p loyant la langue m aternelle de ces enfants (art. 1). D e  
son côté, l'A utriche a, par l ’article 20 du T raité de Brunn, 
consenti à étab lir provisoirem ent à V ienne des écoles publi­
ques pour les en fants des citoyens autrichiens de langue  
tchécoslovaque, en fixan t un m inim um  m oyen (M indest- 
durchsnitt) de 42 élèves par classe. D ans le m êm e Traité, 
l ’A utriche e t  la T chécoslovaquie se réservent d ’ailleurs 
de fixer par des accords ultérieurs le sens des term es « pro­
portion considérable », « v illes e t  d istricts » e t  « facilités  
appropriées » em ployés par les T raités e t  déclarent avoir  
jusque là « les m ains libres » (art. 20, § 1 ).

E n  vertu  du D écret hongrois du 21 juin 1923 (§ 18), dans 
les com m unes et les circonscriptions scolaires où le nombre 
des écoliers soum is à l ’ob ligation  scolaire e t appartenant 
à une seule e t  m êm e m inorité de langue a tte in t 40, ou b ien  
encore où le nombre de c itoyens hongrois appartenant à 
une m inorité de langue représente la m ajorité de la popula­
tion, la langue m aternelle de la m inorité en question peut, 
sur le désir de l ’adm inistration scolaire locale ou autonom e  
ou sur le désir des parents ou tuteurs desdits 40 enfants, 
être em ployée com m e langue d ’enseignem ent, en to u t ou  
en partie, dans un nombre de classes plus ou m oins grand  
et  sans préjudice des d ispositions de la loi concernant 
l ’enseignem ent obligatoire. Suivant les besoins, le G ouver­
n em ent veillera à ce que dans les écoles primaires supérieures 
et dans les écoles secondaires désignées par lui l ’instruction  
so it donnée au x  enfants appartenant à une m inorité de 
langue, dans des classes parallèles établies à cet effet, en  
to u t ou en partie, dans la langue m aternelle de ces élèves.
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D e m êm e, le G ouvernem ent veillera à ce que des m aîtres 
e t  m aîtresses en nom bre su ffisan t soient form és pour 
assurer l'exécution  de cette  d isposition.

Pour la langue e t  la littérature des m inorités linguistiques, 
il sera érigé au m oins une chaire dans une université.

La C onvention germ ano-polonaise relative à la H au te-  
Silésie, fa ite  à G enève le 15 mai 1922, règle l'enseignem ent 
p ub lic donné aux m inorités avec in fin im ent de soin et en 
entran t dans les plus grands détails de la question (Cliap. IV. 
deu xièm e section). E lle  pourvoit aux besoins des m inorités 
aussi bien en m atière d'enseignem ent primaire public q u ’en 
m atière d'enseignem ent m oyen ou supérieur, au m oyen  
des in stitu tion s scolaires su ivantes :

1) écoles prim aires, m oyennes et supérieures em ployant 
la langue de la m inorité com m e langue véhiculaire, d ites  
écoles m inoritaires ;

2) classes parallèles em ployant la langue de la m inorité 
com m e langue véhiculaire, in stitu ées auprès des écoles 
publiques de langue officielle, d ites classes m inoritaires ;

3) cours m inoritaires com prenant a )  l'enseignem ent de 
la langue de la m inorité, b) l'instruction  religieuse dans la 
langue de la m inorité. Les écoles, classes ou cours m inori­
taires d o iven t être créés sur la dem ande d'un ressortissant, 
appuyée par les personnes légalem ent responsables de 
l'éducation  d'un m inim um  d'élèves qui est, p. ex ., de 40 pour 
les écoles prim aires e t  de 300 pour les écoles supérieures. 
Pour établir quelle est la langue d'un élève ou enfant, 
il sera uniquem ent ten u  com pte de la déclaration verbale  
ou écrite de la personne légalem en t responsable de son  
éducation. C ette déclaration ne pourra faire l'objet d'aucune 
vérification  ou con testation  de la part des autorités scolaires.
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Les personnes légalem ent responsables de l'éducation  des 
élèves des écoles ou classes m inoritaires devront jouir d'une 
représentation équitable dans les com m ission s scolaires qui 
participent à l ’adm inistration  de certaines de ces écoles 
ou classes ; elles éliront notam m ent plus de la m oitié des 
m em bres des com m issions des écoles primaires. E n  principe, 
l'enseignem ent dans les écoles e t  classes m inoritaires pu­
b liques de tous les degrés ne sera confié qu'à des in stitu teu rs  
e t  professeurs appartenant à la m inorité e t  en  connaissant 
à fond la langue.

La loi po lon a ise  du 31 ju illet 1924 sur l ’organisation  d e  
l ’enseignem ent procède, en ce qui concerne l ’enseignem ent 
public sur le territoire de certains w oyéw odies (Lwow, 
vStanislawow, Tarnopol, V olhynie, Polésie, N ow gorodek e t  
W ilna) e t  d istricts (Grodno e t  W olkow ysk) d ’un ordre 
d ’idées quelque peu différent. E n  partant du principe de 
la désirabilité d ’un rapprochem ent entre les habitants des 
territoires à population  m ixte, la loi proclame, com m e  
« typ e  norm al » de l ’école publique sur ces territoires, 
l'école com m une  destinée à éduquer les enfants de n ation alité  
polonaise e t non-polonaise en bons citoyens de l ’E tat, sur 
la base du respect m utuel de leurs particularités nationales 
(art. 2). C’est le systèm e de l ’école b ilingue.

Il est  vrai que sous certaines conditions les m inorités 
p eu ven t obtenir des écoles prim aires nation a les, com m e en  
T chécoslovaquie e t en Hongrie. E n effet, la loi polonaise 
décide que dans les écoles publiques p rim a ires  des « gm ines » 
(com m unes) où  le chiffre de la population ruthène, blanc- 
russienne e t  lithuanienne a tte in t les 25 % de la population  
tota le , l ’enseignem ent se fera dans l ’une de ces langues, sur 
la dem ande des parents de 40 enfants appartenant à la 
m êm e circonscription scolaire ; à défaut d ’une pareille 
dem ande, la langue d ’enseignem ent sera la langue d ’E ta t.
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Ces d ispositions n 'ont cependant pas le caractère absolu  
des te x te s  analogues des lois tchécoslovaque e t  hongroise. 
Car la loi polonaise ajoute que si dans une circonscription  
scolaire, à cô té des parents de 40 enfants dem andant 
l'enseignem ent dans les langues ruthène ou blanc-russienne, 
les parents d'au m oins 20 en fants réclam ent l ’enseignem ent 
en  langue polonaise, l ’enseignem ent sera b ilingue : pendant 
une m oitié des heures scolaires, il sera donné en  polonais, 
e t  pendant l ’autre, en ruthène ou en blanc-russien. D ’autre  
part, les écoles d istinctes se trou vant dans la m êm e cir­
conscription scolaire e t  em p loyant com m e langue d ’enseigne­
m ent unique le polonais ou  le ruthène, seront, dans la m esure 
du possible, réunies en une seule école bilingue (art. 3).

E n  m atière d ’enseignem ent public secondaire  e t  d ’en ­
seignem ent public professionn el, la loi n ’accorde aux m ino­
rités que des écoles bilingues.

D es écoles secondaires bilingues pourront être créées sur 
la dem ande des parents de 150 élèves de n ationalité ruthène 
ou blanc-russienne fréquentant des écoles polonaises d ’un 
district ou  d ’une ville. Les écoles d istinctes se trou vant dans 
la m êm e v ille  e t  em p loyant com m e langue d ’enseignem ent 
unique le ruthène ou  le polonais devront, dans la m esure  
du possible, être réunies en une école com m une bilingue  
(art. 6).

D ans les écoles norm ales d ’in stitu teu rs renseign em en t  
devra être bilingue, voire, donné en polonais e t en ruthène 
ou en polonais e t  en  blanc-russien ; dans l ’une des écoles 
norm ales de la w oyéw odie de Vilna, la langue lithuanienne  
sera enseignée facu lta tivem en t (art. 5).

D ans les écoles professionnelles d ’E ta t l ’enseignem ent 
sera égalem ent bilingue, si la dem ande en est faite par les 
parents d 'élèves ruthènes ou  blanc-russiens, représentant 
40 %  du nom bre to ta l des élèves d ’une école donnée ; à
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défaut d ’une pareille dem ande, l ’enseignem ent sera donné  
en  polonais (art.8).

D ans les écoles publiques em ployant com m e langue 
d 'enseignem ent une langue non-polonaise, seront enseignés 
en polonais : dans les écoles primaires à i ,  2 e t  3 classes, la  
langue polonaise ; dans les écoles prim aires à 4, 5, 6 e t  7 
classes, la langue et l ’histoire polonaise e t  des notions sur la 
Pologne contem poraine ; dans les écoles publiques secon ­
daires, en dehors de ces m atières, la littérature polonaise 
et la géographie de la Pologne (art. 4 e t 7).

Il reste à constater que la loi polonaise ne prévoit pas des 
écoles publiques employant comme langue d ’enseignement 
le russe (grand-russien) ; l ’allemand, ou la langue juive.

§ 2. I. —  E ntre les d eux systèm es d ’enseignem ent public, 
celui des T raités e t  des lois tchécoslovaque e t  hongroise, d ’un  
côté, e t celui de la loi polonaise, de l ’autre côté, nous n ’hési­
tons pas à nous prononcer en faveur du premier, celui de la  
création d ’un certain nombre d ’écoles publiques em ployant 
com m e langue d ’enseignem ent la langue m inoritaire. Le 
systèm e bilingue, appliqué par la loi polonaise, nous sem ble 
contraire au x  intérêts légitim es des m inorités. A notre 
avis, l ’ex istence e t  le développem ent d ’une culture nationale  
séparée constituer t  l ’élém ent le plus essentiel du droit per­
sonnel m inoritaire. D ’autre part, l ’in itia tive  privée ne sera 
pas toujours à m êm e d ’assurer cette  ex isten ce e t  ce d évelop ­
pem ent. C’est pourquoi là où  une m inorité de langue aura 
été  reconnue par le traité international projeté, l ’E ta t  sera 
obligé d ’entretenir un certain nombre d ’écoles publiques 
em p loyant com m e langue véhiculaire la langue m inoritaire. 
Les écoles ou classes publiques m inoritaires ne sauraient 
être rem placées par l ’école com m une b ilingue sans atteindre  
profondém ent les m inorités nationales. Il est im possible de 
faire un partage des cours qui puisse satisfaire tou tes les



n ation alités en  présence ; chacune prétendra toujours que 
les cours les p lus im portants son t donnés dans la langue de 
l'autre partie. E t  si l'on fait tous les cours dans les d eu x  
langues, on  arrive au systèm e des classes m inoritaires.

D 'autre part, il est  év id en t que chaque G ouvernem ent est  
in téressé à ce que l'ex isten ce des écoles ou classes publiques 
m inoritaires n 'aboutisse pas à la création, parmi leurs élèves, 
d'un esprit national hostile à l'E ta t. Mais il sera facile de 
parer à ce danger, car le G ouvernem ent exercera naturelle­
m en t sur les écoles publiques m inoritaires un contrôle  
identique à celui q u ’il exerce sur les autres écoles publiques. 
Il pourra, le cas échéant, em pêcher que renseign em en t y  
prenne un caractère nuisible à l'in térêt général de l ’E tat. 
L é G ouvernem ent veillera, en particulier, à ce que le pro­
gram m e des écoles publiques m inoritaires, conform e, en  
général, à celui des autres écoles publiques, ne néglige pas 
l ’enseignem ent de la langue e t  de la littérature de la nation  
m ajoritaire, ainsi que celui de l ’histoire e t  de la géographie  
de l ’E ta t.

2. —  Le principe de l'école publique m inoritaire une fois 
adm is, il faut reconnaître que l ’E ta t ne peut être ob ligé  
d'ouvrir des écoles publiques m inoritaires que dans les cir­
conscriptions scolaires ou  réside, pour parler avec les Traités, 
une « proportion considérable » de ressortissants appartenant 
à la m inorité de langue en question. N ous croyons toutefo is  
q u ’il serait m ieu x que la D éclaration de l'In stitu t ne la issât  
pas ce tte  proportion dans le vague, e t  nous proposons de la 
fixer, com m e pour le rayon de l ’application  des dispositions 
sur les langues, à 2 0 %  de la population totale de la circons­
cription scolaire. D 'autre part, il nous sem ble juste de suivre  
les lignes générales du systèm e adopté à quelques variantes 
près, par les trois lois tchécoslovaques, hongroise e t  polo­
naise, e t  de faire dépendre l'ouverture des écoles publiques
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de la dem ande des parents ou  tuteurs d'au m oins 40 enfants  
appartenant à la m inorité de langue en question e t  résidant 
dans la circonscription scolaire.

3. —  Les dispositions .précédentes doivent-elles s'ap p li­
quer au x  écoles de tous les degrés? N ous ne le croyons pas. 
Il paraît équitab le d 'ob liger  l'E ta t d ’ouvrir un certain  
nombre d ’écoles ou de classes parallèles publiques distribuant 
l ’enseignem ent p rim a ire  e t  secondaire  dans les langues des 
m inorités ; car dans le cas contraire les m inoritaires m an­
quant des ressources pour ouvrir des écoles privées seraient 
placés d evan t le dilem m e de rester sans l'instruction néces­
saire à la lu tte pour la vie ou d ’avoir à renoncer au x  b ien­
fa its de l ’éducation nationale. Mais il paraît, d ’autre part, 
exagéré d ’obliger les E tats, par la voie internationale, à 
entretenir à leurs frais des établissem ents su périeu rs  donnant 
leur enseignem ent dans les langues minoritaires. La création  
de pareilles écoles supérieures par l ’E ta t doit être laissée 
à sa libre décision. S ’il a autorisé la création d ’écoles supé­
rieures par les m inoritaires eux-m êm es, s ’il a ouvert les 
portes de ses propres U niversités, dans certaines conditions, 
à ces m inoritaires, l ’E ta t nous sem ble avoir sa tisfa it au  
m axim um  des ob ligations en m atière d ’enseignem ent su pé­
rieur q u ’on puisse lui imposer. Il paraît d ifficile d ’im poser 
au budget de l ’E ta t les lourdes dépenses q u ’entraînerait 
l ’organisation d ’une ou sou ven t de plusieurs U niversités  
publiques m inoritaires. On devrait donc se borner à assurer 
la création, aux U niversités de l ’E tat, de chaires nationales 
pour la langue, la littérature e t  l ’histoire des nations m ino­
ritaires.

Il va sans dire que toute l ’organisation de l ’enseignem ent 
public pour les m inoritaires, par un E ta t, suppose que ces 
m inoritaires n ’on t pas profité de leur droit d ’assumer eux-



m êm es la d irection de cet enseignem ent sur la base de l ’au to ­
nom ie personnelle ( i) .

Par conséquent, nous proposons d ’insérer dans la D éclara­
tion  de l ’In stitu t l'article su ivan t :

A R T I C L E  6. ■—  E n  m atière d 'enseign em en t p u b lic  et en  
ce qu i concerne les m in orités qu i n 'au ron t pas a ssu m é elles- 
m êm es la  d irec tion  d 'u n  en seignem en t n a tio n a l, le G ouverne­
m ent d 'u n  E ta t sera o b lig é  d 'o u vrir  des écoles ou  classes  
pu b liqu es se servan t com m e lan gue d'enseign em en t de la  
lan gu e m in o r ita ire , et cela dans les con d ition s su iva n te s  :

1. —  V o u ve r tu re  des écoles pu b liqu es m in o rita ires  ne sera  
ob liga to ire  que dan s les c ircon scr ip tion s sco la ires où le ch iffre  
de la  p o p u la tio n  m in o rita ire  a tte in t les 20 %  de la p o p u la tio n  
to ta le , et su r  la  dem ande expresse des paren ts ou tu teu rs d 'au  
m oin s  40 en fan ts a p p a rten a n t à la  m in o rité  et résidan t dan s  
la m êm e c irco n scr ip tio n  scolaire.

2 .  — L 'o b lig a tio n  su sd ite  de l'E ta t ne s'é tendra  qu 'au x  
écoles ou  classes m in o rita ires  de p rem ier et de second degré. 
E n  ce qu i concerne l'enseign em en t pu b lic  su périeu r, l 'E ta t  
ne sera  tenu  qu 'à  la  créa tion  de chaires n a tion a les de langue, 
de la littéra tu re  et de l'h isto ire  des m in o rité s , dan s les U n iver­
sités de l'E ta t.

3. —  L 'ense ign em en t de la  lan gue offic ie lle  pou rra  être 
ren du  o b liga to ire  dan s les écoles pu b liqu es m in orita ires .

4. •— L 'E ta t exercera su r  le p rogram m e et l'enseignem en t des 
écoles p u b liqu es m in o rita ires  u n  contrôle iden tique à celu i 
q u 'il exerce su r  les au tres écoles pu b liqu es.

5. —  L es d ip lôm es et les certifica ts  des écoles pu bliqu es  
m in o rita ires  au ron t la  m êm e va leu r légale que les d ip lôm es et 
certifica ts des au tres écoles pu b liqu es de l'E ta t. 1
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(1) V. plus loin, le chapitre sur l'autonom ie personnelle.
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5

A u ton om ie  personnelle.

§ i .  Comme nous l'avons déjà dit, les Traités de m inorités 
on t cru devoir spécialem ent garantir au x  ressortissants 
m inoritaires de l'E ta t « un droit égal à créer, diriger e t  
contrôlerà leurs frais » non seulem ent « des écoles e t  autres 
étab lissem ents d ’éducation », m ais aussi «des in stitu tion s  
charitables, religieuses ou sociales » (Art. 8 du T raité avec  
la Pologne). N ous arrivons m aintenant à une question  
qui se pose aussi bien pour ces in stitu tion s que pour les 
écoles. Ce droit de créer e t  de diriger des écoles e t  in stitu tions  
est-il seulem ent un droit individuel, appartenant à chaque 
m inoritaire, ou  égalem ent un droit collectif, appartenant à 
la m in o rité  com m e te lle ? C ette question n aît du tex te  des 
T raités sur la répartition des fonds publics e t  doit donc être 
exam in ée en con n ex ité  avec ce dernier.

Le deuxièm e paragraphe de l ’article 9 du T raité avec la 
Pologne, reproduit par les autres conventions, porte :

« D ans les v illes e t  d istricts où  réside une proportion consi­
dérable de ressortissants polonais appartenant à des m ino­
rités ethniques, de religion ou de langue, ces m inorités se 
verront assurer une part équitable dans le  bénéfice e t  l ’a ffec­
tation  des som m es qui pourraient être attribuées sur les  
fonds publics par le budget de l ’E tat, les budgets m unicipaux  
ou autres, dans un but d ’éducation, de religion, ou de 
charité ».

Il sem ble, à première vue, que cet article tra ite  les m ino­
rités com m e si elles éta ient des personnes m orales. Ce sont 
les m in o rité s , e t  non pas les ressortissants appartenant au x  
m inorités qui « se verront assurer une part équ itab le » dans



l ’a ttr ibu tion  des fonds publics. Mais cette  prem ière im ­
pression es t erronée. L e term e « m inorité » n ’a été  évidem ­
m en t em ployé par les rédacteurs de l ’article 9 qu’à la su ite  
d ’une sim ple inadvertance ou  com m e abréviation pour le  
term e « personnes ou in stitu tion s m inoritaires ». Comme Ta 
fa it observer avec raison, dans une lettre en date du 5 avril 
1923, adressée au Président du Conseil de la »Société des 
N ations, M : B ettes, m inistre des Affaires étrangères de la 
T chécoslovaquie, « au x  term es des Traités de m inorités, 
les personnes appartenant à des m inorités de race, de 
religion ou de langue 11e sont point constituées com m e per­
sonnes m orales » (x ). Les m inorités, com m e telles, ne sau ­
raient donc recevoir. Ce seront, en pratique, les d ifférentes 
personnes ou  étab lissem ents m inoritaires qui auront éven ­
tuellem ent droit à une part équitable des fonds publics, 
et  non point les m inorités com m e en tités collectives.

Seuls les J u ifs  po lon a is  se trouvent, sous ce rapport, dans 
une situ ation  quelque peu priviligiée. Car le droit public  
polonais moderne, sans reconnaître l ’autonom ie personnelle 
à tou te  la  n a tio n  juive, —  com m e c ’éta it le cas dans l ’an­
cienne Pologne —  reconnaît cependant la personnalité  
morale à la com m u n au té  ju ive (2). Le T raité des Puissances  
avec la Pologne a ten u  com pte de ce tte  particu larité du  
droit polonais. L 'article 10 du T raité avec la Pologne porte : 
« D es com ités scolaires, désignés sur place par les com m u­
nautés ju ives de Pologne, assureront, sous le contrôle 
général de l ’E ta t, la répartition de la p a rt p roportionn elle  
des fonds publics assignés au x  écoles ju ives en conform ité  
de l ’article 9, ainsi que l ’organisation e t  la direction des 
écoles ».
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(1) Journal Officiel de la Société des N ations, juillet 1923, N° 7, p. 717.
(2) Comp. Fouques-Duparc, 1. c., pp. 345-355.

Lu Haye 23
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Le T raité de Sèvres av a it  m aintenu la m êm e situation  au  
profit des com m unautés chrétiennes de la Turquie. L'ar­
ticle  148 con ten ait la d isposition  su ivante : « Les fonds en  
question seront versés au x  représentants qualifiés des com ­
m unau tés  intéressées ». Mais le Traité de Lausanne, qui a 
détruit Tédifice séculaire des privilèges des com m unautés 
chrétiennes, a in troduit ici encore le droit com m un : « Les 
fonds en question, d it l'article 40 de Lausanne, seront 
versés au x  représentants qualifiés des étab lissem ents  e t  
in s titu tio n s  in téressés ».

§ 2. Ainsi donc, les Traités contestent aux m inorités le 
droit à une au tonom ie personnelle . N ous estim ons, par contre, 
que ce tte  autonom ie doit leur être accordée, e t  cela pour les 
raisons su ivantes :

A la base de to u t le droit conventionnel sur les m inorités 
se trouve la reconnaissance du droit au m aintien e t  au d éve­
loppem ent des particularités nationales, religieuses ou  lin ­
guistiques. Or, pour atteindre ce but, les m inorités doiven t  
déployer une activ ité  religieuse, culturelle e t  sociale qui ne 
saurait se passer d'une organ isa tion . Le droit de créer e t  de 
diriger des institu tions, accordé par les T raités au x  in d i­
vidus appartenant à des m inorités, ne saurait suffire au but 
général. L 'activ ité  culturelle, religieuse ou sociale de tous  
les m em bres d ’une m inorité e t  de leurs in stitu tion s d oit 
être coordonnée par une vo lon té unique, ten dan t à réaliser 
l'idéal com m un. Pour pouvoir user de la p lénitude des droits 
que leur on t octroyés les Traités, les m em bres des d ifférentes 
m inorités on t un droit naturel de s'organiser, au sein de 
l'E ta t, en personnes morales de droit public.

D 'autre part, l ’in térêt de l'E ta t ne s'oppose aucunem ent 
à une pareille organisation des m inorités. E n  effet, l'au to ­
nom ie personnelle que nous revendiquons ne com porte pas
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l'exercice d'un pouvoir politique, m ais reste confinée au  
dom aine culturel e t  social. E n  outre, il d o it être bien entendu  
que, dans l'in térêt collectif  de l'E ta t, chaque G ouvernem ent 
d oit être m uni d'un droit de contrôle aussi bien vis-à-v is de 
tou te  autonom ie culturelle personnelle que vis-à-v is de tou te  
autonom ie politique territoriale. D ans ces conditions, l'octroi 
de l ’autonom ie personnelle à une m inorité n 'équivaut 
nullem ent à la création  d'un E ta t dans l ’E tat.

Il est in téressant de noter q u ’il ex iste  des E ta ts  qui, sans 
être tenus par des T raités à doter leurs m inorités d'une 
autonom ie personnelle, on t cependant cru devoir leur 
octroyer ce droit m otu proprio . Ainsi, le §21 de la C onsti­
tu tion  de la  R épublique E sthonienne du 15 juin 1920 porte : 
« Les m em bres des m inorités nationales com prises dans 
les lim ites de l ’E sth on ie p eu ven t créer des in stitu tion s  
autonom es pour veiller au x  in térêts de leur culture e t  de 
leur b ien-être national, dans la mesure où ces in stitu tion s  
ne seront p oint contraires au x  in térêts de l ’E ta t » (1). D e  
son côté, la C onstitution  de la R épublique de L ith u a n ie  a 
consacré, dans des d ispositions détaillées, le droit des  
m inorités nationales « de gérer sur des bases d 'autonom ie  
leurs in térêts n ationaux culturels » e t  a reconnu à tou tes  
les organisations confessionnelles « un droit égal de s ’ad ­
m inistrer conform ém ent à leurs canons ou sta tu ts  » (ar­
ticles 73, 74, 83 e t  84 de la C onstitution  lithuanienne) (2).

(1) V. Journal Officiel de la Société des N ations, IVe année, N° 3, 
mars 1923, Procès-verbaux de la 230 session du Conseil, p. 381.

(2) Article 73. — 1res minorités nationales formant une partie 
notable des citoyens ont le droit, dans les limites fixées par les lois, 
de gérer tuf des bases d'autonomie leurs intérêts nationaux culturels 
— instruction populaire, bienfaisance, mutualité — et d’élire, en se 
conformant aux prescriptions des lois, des organes représentatifs 
chargés de la gestion de ces intérêts.
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I l  v a  s a n s  d ire  q u e  la  c o n c ess io n  a u x  m in o r ité s  d e  l ’a u to -  
n o m ie  p e rso n n e lle  à  l 'i n t é r i e u r  d e  l ’E t a t  n ’im p l iq u e  n u l le ­
m e n t  la  r e c o n n a is s a n c e  à  c e s  m in o r ité s  d u  c a r a c tè r e  d e  
s u je ts  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l ,  a y a n t  la  f a c u l té  d ’a s s ig n e r  
d ir e c te m e n t  le u rs  E t a t s  d e v a n t  le  C onseil d e  la  S o c ié té  d e s  
N a tio n s  o u  la  C o u r P e r m a n e n te  d e  J u s t ic e  I n te r n a t io n a le .  
C o m m e n o u s  l ’e x p l iq u e ro n s  p lu s  lo in , n o u s  t r o u v o n s  p a re ille  
re c o n n a is s a n c e , p o u r  le  m o ins , p ré m a tu ré e .

E n  ré su m é , n o u s  p ro p o so n s  a u x  d é l ib é ra t io n s  d e  P I n s t i t u t  
l ’a r t ic le  s u iv a n t ,  in s p iré  p a r  les c o n s t i tu t io n s  e s th o n ie n n e  
e t  l i th u a n ie n n e  :

Article 74 . — Les minorités nationales mentionnées à l’article 7 3 , 
ont le droit, en vertu des lois correspondantes, d'imposer leurs membres 
de taxes destinées à subvenir aux besoins des œuvres de leur culture 
nationale et reçoivent une part équitable des sommes que l’É ta t et 
les Administrations autonomes consacrent aux besoins de l'instruction 
populaire et de la bienfaisance, si ces besoins ne sont pas assurés par 
les établissements généraux entretenus par l'État et les Administra­
tions autonomes.

Articles 83. — A toutes les organisations confessionnelles existantes 
en Lithuanie, l’É ta t reconnaît un droit égal de s'administrer confor­
mément à leurs canons ou statuts, avec la liberté de professer publique­
ment leur doctrine confessionnelle et de célébrer les cérémonies de leur 
culte, de fonder et de gérer les édifices consacrés à leur culte, les écoles, 
les institutions d'éducation et de bienfaisance, de fonder des monas­
tères, congrégations confessionnelles, associations fraternelles, d'impo­
ser leurs membres de taxes destinées à subvenir aux besoins des 
organisations confessionnelles, d’acquérir des biens meubles et immeu­
bles et de les administrer. Les organisations confessionnelles possèdent 
dans ¿'É tat le droit de personnes morales. Les ecclésiastiques sont 
dispensés des obligations militaires.

Article 84. — L ’É tat reconnaît les organisations confessionnelles 
nouvelles qui naissent, si leur doctrine confessionnelle ou morale n'est 
pas contraire à la morale publique. Les conditions de la naissance et de 
l’existence de telles organisations sont fixées par la loi . ( E d it io n  f r a n ­
ça ise  de la  C o n s t i tu tio n  l i th u a n ie n n e , Kaunas, 1922).
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ARTIC LE  7. •—  « Les ressortissants de VEtat appartenant 
à des minorités ethniques, de religion ou de langue, ont le 
droit de gérer leurs intérêts, sur la hase de Vautonomie per­
sonnelle, par des organes représentatifs, dans les limites 
fixées par les lois de /' Etat ».

6.

Les finances des minorités.

D ès q u e  T o n  r e c o n n a î t  a u x  m in o r ité s  le  d r o i t  à  l 'a u to -  
n o m ie  p e rso n n e lle , le  p ro b lè m e  d e  la  r é p a r t i t io n  d es  fo n d s  
p u b lic s  se  p o se  a u t r e m e n t  q u e  d a n s  le s  T ra i té s  e x i s ta n ts .  
Si le s  m in o r i té s  v e u le n t  p r o f i t e r  d e  ce d ro it ,  en  a s s u m a n t  u n e  
p a r t i e  d e s  fo n c tio n s  p u b liq u e s  d e  l 'E t a t ,  c e lu i-c i d o i t  le u r  
e n  a s s u re r  la  p o s s ib il i té  m a té r ie lle . C o m m e le d i t  f o r t  b ie n  
u n  a u t e u r  f ra n ç a is ,  M. T o u q u e s  D u p a rc  ( i ) .  « L,a r é p a r t i t io n  
é q u i ta b le  d e v r a i t  en  c o n s é q u e n c e  p o r te r ,  n o n  p lu s  s e u le m e n t  
s u r  « le s  so m m e s  q u i p o u r r a ie n t  ê t r e  a t t r ib u é e s  d a n s  u n  b u t  
d 'é d u c a t io n ,  d e  re lig io n  o u  d e  c h a r i té  », m a is  s u r  l ’e n se m b le  
d e s  b u d g e ts  d e  l 'e n s e ig n e m e n t ,  d e  l 'a s s is ta n c e  e t  d e  la c u l tu re » .  
B ien  e n te n d u ,  d a n s  ce cas, l 'E t a t  s e r a i t  d isp e n sé  d e  l 'o b l i ­
g a t io n  d 'o u v r i r  d e s  éco les  p u b liq u e s  p o u r  le s  m in o r i té s  (2), 
a in s i q u e  d e  ce lle  d e  re c e v o ir  le s  m in o r i ta ir e s  d a n s  ses 
é ta b l i s s e m e n ts  d e  c h a r i té ,  m a iso n s  d e  t r a v a i l ,  e tc .

M . F o u q u e s  D u p a rc  e s t  d e  l 'a v i s  q u e  le b u t  p o u rs u iv i  
p o u r r a i t  ê t r e  a t t e i n t  s o i t  p a r  u n e  a t t r i b u t io n  s u r  les b u d g e ts  
d e  l 'E t a t ,  s o i t  p a r  u n  d r o i t  d 'im p o s i t io n ,  concédé a u x  
m in o r ité s .  « A  c e t  e f fe t, d it- il ,  la  m in o r i té  reconnue co m m e

(1) L a  P ro tec tio n  des m in o r i té s , p. 2 5 7 .
(2 ) Comme il a été spécifié plus haut dans l’article f> sur l'enseigne 

ment public.
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p e rso n n e  m o ra le  d u  d r o i t  p u b lic , o u  b ie n  r e c e v r a i t  d e  l 'E t a t  
u n e  p a r t  d es  fo n d s  d e  ces b u d g e ts  (de l 'e n s e ig n e m e n t ,  d e  
l 'a s s is ta n c e  e t  d e s  c u l te s )  p ro p o r t io n n é e  à  so n  im p o r ta n c e  
n u m é riq u e , o u  b ie n  o b t i e n d r a i t  d e  lu i  le  d r o i t  d e  p e rc e v o ir  
d i r e c te m e n t  s u r  ses m e m b re s  les c o n t r ib u t io n s  a f fé re n te s  à  
ces d é p e n se s  ». L a  c o n s t i tu t io n  l i th u a n ie n n e  (a r t.  74) p lu s  
h a u t  c ité e , a c co rd e , a u  c o n tra ir e ,  a u x  m in o r ité s  le s  d e u x  
d ro i ts  s im u l ta n é m e n t .  P o u r  n o tr e  p a r t ,  n o u s  c ro y o n s  q u 'i l  
s e r a i t  p lu s  ju s te  d e  c o n c é d e r  a u x  m in o r ité s , e n  règ le  g é n é ra le , 
le seu l d r o i t  d 'im p o s e r  le u rs  m e m b re s  e t  d e  n e  le u r  a c c o rd e r  
d e s  s u b v e n tio n s  s u r  le b u d g e t  c o r r e s p o n d a n t  d e  l 'E t a t  q u e  
s u b s id ia ire m e n t  e t  ce la  d a n s  la  m e su re  o ù  l ’im p o s i t io n  n e  
s u f f i r a i t  p a s  à  a s s u re r  les b eso in s  d e  l ’in s t ru c t io n  p u b liq u e , 
d e  l 'a s s is ta n c e  e t  d e s  c u l te s  d e s  m in o r ita ire s .

D 'u n  a u t r e  cô té , il f a u t  é g a le m e n t p ré v o ir  d es  ca s  o ù  les 
m in o r i té s  n ’u s e ra ie n t  p a s  d e  le u r  d r o i t  d e  s 'o rg a n is e r ,  à  
l ’in té r ie u r  d e  l 'E t a t ,  s u r  la  b a s e  d e  l ’a u to n o m ie  p e rso n n e lle . 
D a n s  c e t te  o c c u rre n c e , o n  d e v r a i t  à  n o tr e  a v is ,  se  te n i r  a u  
s y s tè m e  d e s  T ra i té s ,  t o u t  e n  se  s e r v a n t  d ’u n e  r é d a c t io n  
p lu s  p réc ise .

R a p p e lo n s  l ’a r t ic le  9 d u  T r a i t é  p o lo n a is  : « D a n s  le s  v ille s  
e t  d i s t r ic ts  o ù  ré s id e  u n e  p ro p o r t io n  c o n s id é ra b le  d e  re s s o r ­
t i s s a n ts  p o lo n a is  a p p a r te n a n t  à  d e s  m in o r ité s  e th n iq u e s , 
d e  re lig io n  o u  d e  la n g u e , ces  m in o r ité s  se  v e r r o n t  a s s u re r  
u n e  p a r t  é q u i ta b le  d a n s  le  b é n é f ic e  e t  l 'a f f e c ta t io n  d e s  
so m m e s  q u i p o u r r a ie n t  ê t re  a t t r ib u é e s  s u r  les fo n d s  p u b lic s , 
p a r  le b u d g e t  d e  l 'E t a t ,  les b u d g e ts  m u n ic ip a u x  o u  a u t re s ,  
d a n s  u n  b u t  d 'é d u c a t io n ,  d e  re lig io n  o u  d e  c h a r i té  ». C e tte  
r é d a c t io n  n o u s  p a r a î t  t r o p  é la s t iq u e  e t  n o u s  p ro p o so n s  d e  
re m p la c e r  les te rm e s  « o ù  ré s id e  u n e  p ro p o r t io n  c o n s id é ra b le  » 
d e  r e s s o r t is s a n ts  p o lo n a is  a p p a r te n a n t  à  d e s  m in o r i té s  
e th n iq u e s  d e  re lig io n  o u  d e  la n g u e  » p a r  « o ù  le n o m b re  d e s  
r e s s o r t is s a n ts  m in o r i ta ir e s  a t t e i n t  le s  20  ° /0 d e  la  p o p u la t io n



t o ta le  ». L e  te rm e  « u n e  p a r t  é q u i ta b le  » n o u s  p a r a î t  é g a le ­
m e n t  t r o p  v a g u e . O u  d e v r a i t  p lu tô t  d ire , a v e c  M, F o u q u e s -  
D u p a rc ,  « p r o p o r t io n n é e  à  le u r  im p o r ta n c e  n u m é r iq u e  ».

L 'a r t ic l e  c o n c e r n a n t  le s  f in a n c e s  d e s  m in o r i té s  p o u r r a i t  
d o n c  ê t r e  r é d ig é  c o m m e  s u i t  :

A R T I C L E  8. — « L e s  m in o r ité s  o rg a n isé e s à l ' in t é r ie u r  

de l 'E t a t  s u r  la  base de V a uto n o m ie  p e rso n n e lle  o n t le  d ro it  

de p ré le ve r d irec tem ent s u r  le u r s  m em bres des c o n tr ib u t io n s  

a ffé re n te s à le u r s  b e so in s re l ig ie u x , c u ltu re ls  et so c ia u x . A  t it re  

s u b s id ia ire , ces m in o r ité s  a u ro n t d ro it  à des su b v e n tio n s  de 

l ' E t a t  p ro p o rtio n n é e s à le u r  im p o rta nc e  n u m é riq u e , d a n s  

to u s le s  cas o ù  l ' im p o s it io n  de le u r s  m em bres ne s u f f i r a  

p a s à la  sa t is fa c t io n  des b e so in s s u s v is é s  ».

« L e s  m em b res des m in o r ité s  q u i ne se ro n t p a s o rg a n isé e s  

s u r  la  base de l'a u to n o m ie  p e rso n n e lle , a u ro n t d ro it  à l 'a s s i s ­

tance de l ' E t a t  d a n s le s d o m a in e s re l ig ie u x ,  c u ltu re l et so c ia l. 

A  cet effet, d a n s le s v i l le s  ou  d is t r ic t s  où le nom b re  des re s s o r ­

t is s a n t s  m in o r it a ire s  a tte in t le s  20  %  de la  p o p u la t io n  tota le , 

ces m in o r it a ire s  se v e rro n t assurer une p a rt, p ro p o rtio n n é e  

à le u r  im p o rta n c e  n u m é riq u e , d a n s le bénéfice et l'a ffe c ta t io n  

des so m m e s a ttr ib u é e s s u r  le s fo n d s p u b lic s  p a r le budget de 

l ' E t a t ,  le s budgets m u n ic ip a u x  ou a u tre s , d a n s u n  but d 'éduca­

t io n , de re l ig io n  ou de c h a rité .

V.

L e s  d e v o irs  des M in o r it é s .

U n e  d e s  p lu s  g ra v e s  la c u n e s  d e s  T ra i té s  d e  m in o r ité s  
c o n s is te  d a n s  l 'a b s e n c e  d e  t o u te  d isp o s it io n  c o n c e rn a n t  le s  
d e v o irs  d e s  m in o r i té s  c o r r e s p o n d a n t  a u x  d ro i ts  q u i le u r  s o n t  
o c tro y é s . A u ss i la  T ro is iè m e  A sse m b lée  d e  la  S o c ié té  d e s
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N ations a-t-elle cru u tile de com bler cette  lacune. La  
Quatrième des R ésolutions relatives aux M inorités, vo tées  
par cette  A ssem blée le 21 septem bre 1923, porte :

« L'Assem blée, to u t en  reconnaissant le droit fondam ental 
des m inorités à être protégées par la S ociété des N ation s  
contre toute oppression, insiste sur le devoir qui incom be  
aux personnes appartenant aux m inorités de race, de reli­
gion ou de langue, de coopérer, en citoyens loyaux, avec la 
nation à laquelle ils appartiennent ».

C ette résolution  part d'un principe incontestable. Il va  
de soi que la protection des m inorités par l'E ta t suppose la 
loyau té des citoyen s appartenant aux m inorités. T outefois, 
la notion de la loyau té politique est trop élastique e t  su s­
ceptible d ’interprétations abusives, aussi bien du côté de 
l'E ta t que de celui de la m inorité. Il im porterait donc, 
dans l ’in térêt général, de remplacer la résolution de la 
Troisièm e A ssem blée par une form ule plus juridique. Pour 
notre part, nous nous rallions au tex te  adopté par la X X I me 
Conférence de l ’Union Interparlem entaire en 1923 (1) e t  
proposons de l ’insérer dans la D éclaration de l ’In stitu t : 

A R T I C L E  9. — L e  f a i t  d 'a p p a r te n ir  à m ie  m in o r i té  de  
race , de r e l ig io n  ou  de la n g u e  ne d é g a g e  en  r ie n  le r e s so r t is s a n t  
d 'u n  E ta t des d e v o ir s  q u i lu i  so n t im p o sé s  p a r  la  c o n s titu tio n  
et les lo is  de cet E ta t.

3 1 6

V I.

L e s  g a ra n tie s  in te rn a tio n a le s  d u  r é g im e  d es m in o r i té s .

Les T raités conclus par les Principales Puissances A lliées 
e t  A ssociées avec les E ta ts  vaincus ou nouvellem ent créés 
o n t p lacé les stipulations concernant la protection  des 1

(1 ) Point III de la D é c la ra tio n  des D r o its  e t des D e v o ir s  des M in o r i té s .



m inorités sous la garantie de la S ociété  des N ations. N ous  
som m es de l'av is qu’une C onvention généralisant la protec­
tion  des m inorités devrait établir cette  môme garantie. 
Il est vrai que plusieurs E ta ts, e t  non des m oindres, ne font 
pas encore partie de la S ociété des N ations. Mais ce tte  
abstention , quelque regrettable qu’elle soit, ne saurait 
justifier l'abandon d'un systèm e de garanties qui a déjà  
fa it ses preuves, ni la création, pour les seules questions de 
m inorités, d'un nouvel organism e international, à cô té de la 
S ociété des N ations. Les E ta ts  non-m em bres de la Société  
des N ations devront donc, s'ils désirent adhérer à la C onven­
tion générale sur les droits e t  devoirs des m inorités, accepter 
en m êm e tem ps les effets de la garantie que cette  C onven­
tion  délègue à la S ociété des N ations. D es ajustem ents de la 
C onvention à la situation  spéciale de ces E ta ts  pourraient 
toutefois, au besoin, faire l'objet d ’accords séparés entre 
leurs G ouvernem ents e t  la S ociété des N ations ; de pareils 
accords assureraient, par exem ple, à ces E ta ts  le droit de 
participer au x  A ssem blées Générales de la Société des 
N ations chargées de la révision de la C onstitution des 
m inorités.

Le régim e établi par les T raités de m inorités est entouré  
d ’une double garantie internationale, d'une garantie contre 
tou te  m odification par les pouvoirs n ation aux e t  d ’une  
garantie de son exécution .

PREM IÈRE PARTIE.

L a  g a ra n tie  in te rn a tio n a le  d u  ré g im e  d es m in o r ité s  co n tre  
les m o d if ic a tio n s  p a r  les  p o u v o ir s  n a tio n a u x .

A. L e d r o i t  p o s i t i f .
§ 1. E n  tè te  des T raités de m inorités figure un article  

en vertu  duquel l'E ta t ob ligé s'engage à ce que les stip u la ­
tion s concernant les m inorités « soient reconnues com m e lois
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fondam entales, à ce q u ’aucune loi, aucun règlem ent ni 
aucune action  officielle ne soient en contradiction  ou en  
opposition  avec ces stip u lation s e t  à ce qu'aucune loi, 
aucun règlem ent ni aucune action  officielle ne prévalent 
contre elles ». D ans les T raités conclus par les Principales 
Puissances avec les E ta ts  Alliés, cet article ne s'applique  
cependant pas à l ’enseignem ent public, à la répartition des 
fonds publics e t  au repos hebdom adaire, tandis que dans les 
Traités de p aix  la garantie s'étend à tou tes les stipulations  
concernant les m inorités.

C ette g a ra n tie  du régim e des m inorités a, com m e on  voit, 
un caractère to u t spécial. D éclarées lo is  fo n d a m e n ta le s  des 
E tats, les stipulations sur les m inorités on t un trait qui les 
distingue de toutes les autres lois fondam entales de ces 
E tats. Car ces lois constitutionnelles non seulem ent ne son t  
pas souples, dans ce sens qu’elles ne p eu ven t être abolies 
ou m odifiées par la voie lég isla tive ordinaire, com m e c ’est  
le cas en Angleterre. E lles ne sauraient m êm e être abrogées 
ou rem aniées par les voies lég islatives spéciales, prescrites 
pour la révision des con stitu tion s dites rigides, dans les  
p ays com m e la France ou les E tats-U n is. Les lois fondam en­
ta les créées par les Traités ou par les D éclarations fa ites  
d evant la S ociété des N ations son t p lu s  que r ig id e s . E lles  
sont in ta n g ib le s  pour les législations intérieures e t  en général 
pour tous les pouvoirs nationaux. Ce son t des c o n s titu tio n s  
in te rn a tio n a le s .

Iv’engagem ent pris en vertu  de l ’article i  précité par les 
E ta ts  astreints à la protection des m inorités, ne les oblige  
que v is-à -v is des Puissances alliées e t associées. Mais l ’article 
final des m êm es Traités consacre l'internationalisation  
générale du régim e en le p laçant sous la garantie de la Société  
des N ations.

31»
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« La Pologne agrée, d it  p. ex. le § i  de l ’article 12 du  
T raité avec ce tte  Puissance, que, dans la m esure où  
les stipulations des articles précédents a ffecten t des 
personnes appartenant à des m inorités de race, de 
religion ou de langue, ces stipulations con stituent des 
ob ligations d ’intérêt in ternational et seront placées 
sous la garantie de la S ociété des N ations. E lles ne 
pourront être m odifiées sans l ’assentim ent de la m ajo­
rité du Conseil de la S ociété des N ations. Les E tats-U n is  
d ’Am érique, l ’Em pire britannique, la France, l ’Ita lie  
e t  le Japon s ’engagent à ne pas refuser leur assentim ent 
à tou te  m odification desd its articles, qui serait con­
sentie en due form e par une m ajorité du Conseil de 
la S ociété des N ations ».

Il résulte de ce tex te  que tou tes les stipulations touchant 
au x m inorités sont déclarées ob lig a tio n s d 'in térêt in tern a tio n a l 
e t  q u ’aucune d'elles ne saurait être m odifiée sans l ’assen ti­
m ent de la m ajorité du Conseil. Ainsi donc, si l ’article 1 
des T raités de m inorités lim ite le nombre des articles 
déclarés in tangib les pour les pouvoirs publics internes, les 
effets de cette  lim itation  son t annulés par ceux  de la garantie 
internationale ressortant de l'article 12, lequel em brasse 
tous les articles précédents sans excep tion  aucune (1).

Voici la liste  des Traités dont les stip u lation s pour la 
protection des m inorités on t é té  placées sous la garantie de 
la Société des N ations par des résolutions du Conseil de la 
S ociété des N ations. Ce sont les T raités avec Y A u triche, 1

(1) Ainsi dans son avis consultatif donné à la date du 15 septembre 
1923 (série B. R e c u e il  des A v i s  c o n s u lta ti fs , NT° 7 , p. 16), la Cour per­
manente de Justice internationale a statué que la garantie prévue dans 
l'article 12 du Traité ave la Pologne s'étend aussi à l'application des 
articles 3 à  6 concernant l’acquisition de la nationalité polonaise.
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la B u lg a r ie , la H o n g r ie , la P o lo g n e , la R o u m a n ie , V E ta t 
serb c -c ro a tc -s lo vèn e , la T ch éco slo va q u ie , la G rèce e t  la T u r q u ie .

1 ) Autriche. — A rticles 62 à 69 du T raité de p aix  signé  
à St-Germ ain en Laye, le 10 septem bre 1919 ; résolution  
du Conseil du 22 octobre 1920. 2) Bulgarie. ■— Ar­
tic les 49 à 57 du Traité de p aix  signé à N euilly-sur-Seine, 
le 27 novem bre 1919 ; résolution du Conseil du 22 o c ­
tobre 1920. 3) Hongrie. —  Articles 54 à 60 du T raité de 
p aix  signé à Trianon, le 4 juin 1920. R ésolution du
Conseil du 30 août 1921. 4) Pologne. ....T raité signé à
Versailles, le 28 juin 1919, entre les Principales Puissan­
ces alliées e t  associées e t  la Pologne. R ésolution du  
Conseil du 13 février 1920. 5) Roum anie. —  T raité  
signé à Paris, le 9 décem bre 1919, entre les Principales 
Puissances alliées e t associées e t  la Roum anie. R ésolu­
tion  du Conseil du 30 août 1921. 6) E ta t serbe-croate- 
slovène. Traité signé à St-Germ ain en B aye, le 10 sep ­
tem bre 1919, entre les Principales Puissances alliées e t  
associées e t  l ’E ta t serbe-croate-slovène. R ésolution du 
Conseil du 29 novem bre 1920. 7) Tchécoslovaquie. —  
Traité signé à St-Germ ain en Baye, le 10 septem bre 1919, 
entre les Principales Puissances alliées e t  associées e t  la 
Tchécoslovaquie. R ésolution du Conseil du 29 no­
vem bre 1920. 8) Grèce. —  Traité signé à Sèvres, le 
10 août 1920, entre les Principales Puissances alliées 
e t  la Grèce. Résolution du Conseil du 26 septem bre 1924.
9) Turquie. —  Traité de Lausanne du 24 ju illet 1923. 
R ésolution  du Conseil du 26 septem bre 1924 (1).

La déclaration signée par le représentant de Y A lb a n ie  à 
la session du Conseil du 2 octobre 1921 con tien t des stipu- 1

(1 ) V. Rapport à la Troisième Assemblée sur l’œuvre du Conseil, 
extrait sur la protection des Minorités, p. 2 ; Résumé mensuel des 
Travaux de la Société des Nations, septembre 1924 , p. 194 .

3 2  0
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lations analogues à celles contenues dans les Traités de 
m inorités ; ratifiée par l ’Albanie, le 17 février 1922, elle a 
été placée sous la garantie de la Société des N ations (1).

La déclaration albanaise revêt un intérêt particulier au  
p oint de vue de l ’in fluence qu'elle reconnaît au Conseil sur 
l'œ u vre lég isla tive de l'A lbanie dans le domaine de la p rotec­
tion  dés m inorités. L ’article 5, alinéa 2, de la susdite décla­
ration porte, en effet :

« Le G ouvernem ent albanais, dans les six  mois à dater 
de la présente déclaration, présentera au Conseil de’ la  
Société des N ation s des renseignem ents détaillés con­
cernant le s ta tu t juridique des com m unautés religieuses, 
églises, couvents, écoles, établissem ents et associations 
bénévoles des m inorités de race, de religion et de langue; 
le G ouvernem ent albanais prendra en considération  
toutes les recom m andations qui lui seront faites par 
la S ociété des N ations à ce su jet » (2).

Le G ouvernem ent albanais a fidèlem ent exécuté cette  
obligation, com m e on  peu t s'en  convaincre par le R a p p o r t 
à la C inqu ièm e A ssem b lée  su r  Vœuvre du  C onseil : (3)

« Au cours des années 1922 e t  1923, le Gouvernem ent 
albanais a soum is au Conseil divers renseignements à ce 
sujet e t  n otam m ent un rapport, en date du 7 juillet 1922, 
concernant la s itu ation  des m inorités en Albanie e t le 
tex te  d'une loi v o tée  par le Parlem ent albanais le 5 juin  
1923, relative au sta tu t juridique des com m unautés 
religieuses en  A lbanie ».

(1) Rapport à la Troisième Assemblée sur l'œuvre du Conseil, extrait 
sur la protection des Minorités, p. 3.

(2) J. O. août 1923 , p. 1036 .
(3) P- 39 .
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«D ans sa séance du 17 septem bre 1923, le Conseil 
a pris acte de ces renseignem ents e t  a chargé le Secré­
taire Général de procéder à leur étude, de concert avec  
le représentant albanais e t  de soum ettre ses conclusions 
au rapporteur qui présentera en tem ps opportun un  
rapport au Conseil. Un m ém oire préparé par le Secré­
tariat à ce su jet a été com m uniqué aux m em bres du  
Conseil, sur la dem ande du rapporteur ».

La C onvention germ ano-polonaise relative à la H au te-  
S ilé s ie , faite à Genève le 15 mai 1922, sous les auspices de la 
Société des N ations, a dans ses articles 65 e t  72 reproduit les 
articles 1 e t  12 du T raité des m inorités polonais du 28 juin
1 9 1 9 . Ainsi les stipulations de cet accord concernant la 
protection des m inorités dans les parties allem ande e t  
polonaise du territoire p léb iscité con stituent des ob ligations  
d ’intérêt in ternational pour l ’A llem agne e t  pour la Pologne 
et  sont placées sous la garantie de la S ociété des N ations (1 ).

D e m êm e la déclaration relative à la protection des 
m inorités, que le G ouvernem ent lith u an ien  a signée d evan t  
le Conseil le 12 mai 1922, a é té  p lacée sous la garantie de la 
Société des N ations par la résolution du Conseil du 11 d é­
cem bre 1923 (2). La C onvention  de M em el du 8 mai 1924 a, 
par son article n ,  étendu au territoire de M em el (3) les 
effets de la déclaration lithuanienne du 12 mai 1922 dqnt 
les articles 1 e t 9 correspondent aux articles 1 e t  2 du Traité  
polonais. La protection des m inorités dans le Territoire de 
M emel est ainsi égalem ent placée sous la garantie de la 
vSociété des N ations.

(1 ) Comp. le texte de la Convention et « Extrait du Rapport à la 
Troisième Assemblée sur l’œvre du Conseil », p. 3 .

(2) J. O., février 1924 , pp. 384 et 332-333*
(3) V. le texte de l’article 11 cité plus haut.
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§ 2. —  D ans les traités, con ventions e t  déclarations 
énum érées, les term es em p loyés pour l'internationalisation  
des d ispositions affectant les m inorités son t id en tiqu es  
(articles i  e t  12 du T raité polonais). D ans les actes su i­
van ts la  garantie in ternationale assum e d'autres formes.

Ainsi, au x  term es de sa résolution du 27 juin 1921, le  
Conseil de la S ociété des N ations « veillera à l ’application  
des garanties » accordées à la population  suédoise des I le s  
d ’A la n d  pour la préservation de sa langue, de sa culture e t  
de ses trad itions locales (1).

La divergence est encore plus grande dans le cas de la 
L etton ie  e t  de Y E sth on ie . N ous avons déjà exp osé plus 
h aut com m ent ces d eu x E ta ts  b altes o n t réussi à se créer, 
dans la question  des m inorités, une situ ation  à part parm i 
les autres E ta ts  nés de la grande guerre. Les déclarations 
spéciales signées par la L etton ie e t  l'E sthon ie ne son t  
pas p lacées ex p ressis  verb is  sous la garantie de la Société  
des N ations. Le Conseil s ’es t borné à prendre acte des 
déclarations des gouvernem ents le tton  e t  esthonien  con­
cernant la situ ation  fa ite au x  m inorités dans les deux  
pays, situ ation  adéquate à celle stip u lée dans les T raités  
de m inorités ; le Conseil s ’es t en  m êm e tem ps réservé le 
droit de se saisir de nouveau  de la question dans le cas 
où  cette  situ ation  ne lui sem blerait p lus correspondre au x  
principes généraux inscrits dans ces traités (2).

E n  ce qui concerne la F in la n d e  (en dehors des îles d ’A land) 
le Conseil n'a fa it  que prendre acte, à sa séance du 2 octo ­
bre 1921, des in form ations détaillées sur les droits garantis  
au x  m inorités par la loi con stitu tion nelle  finlandaise (3).

(1 ) J. O., septembre 19 2 1 , pp. 70 1-702.
(2 ) V. plus haut.
(3) Extrait du Rapport à la Troisième Assemblée sur l'œuvre du 

Conseil ; Protection des Minorités, p. 3 .
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§ 3. Quelles seraient les conséquences, dans le systèm e  
actuel des Traités de m inorités, d'une infraction  com m ise  
par un E ta t au x  ob ligations découlant de l'article x? Quelles 
sanctions entraînerait le fa it par un pouvoir national, 
d ’édicter une loi ou un règlem ent se trou vant en  contradic­
tion  ou en opposition  avec les stipulations des Traités?

Ces sanctions, bien que non prévues expressém ent, nous 
sem blent découler de l ’ensem ble de l'article 12 du T raité  
polonais. T ou t d ’abord, en vertu  du § 2 de cet article ( i) ,  
le Conseil a toute latitude pour am ener à com position, 
par la voie des négociations am icales, l'E ta t qui aura 
com m is une infraction lég isla tive ou  adm inistrative à ses 
obligations d ’in térêt international. E n  effet, l'article i  des 
T raités est inclus dans les « articles précédents » par rapport 
à l ’article 12, lesquels articles sont placés sous la garantie  
de la S ociété ; partant, l'abrogation ou la m odification  
des stipulations des Traités par une loi ou un règlem ent 
interne est une « infraction » au x  obligations d ’intérêt 
in ternational dans le sens du § 2 de l'article 12 ; —  c ’est  
m êm e l ’infraction la plus grave au x  stipulations affectant 
les m inorités q u ’on puisse im aginer. Si les pourparlers avec  
l ’E ta t qui a com m is l'infraction n ’aboutissent pas, le Con­
seil procédera de telle  façon qui lui paraîtra la p lus « appro­
priée e t  efficace ». Son action  ne connaîtra que les lim ites  
générales du Pacte.

E n  dehors de ce tte  action  p o litiq u e , une autre voie nous 
sem ble être ouverte aux m em bres du Conseil par le § 3 de 
l'article final des Traités de m inorités (article 12 du Traité 1

(1 ) a La Pologne agrée que tout membre du Conseil de la Société des 
Nations aura le droit de signaler à l’attention du Conseil toute infrac­
tion ou danger d'infraction à l’une quelconque de ces obligations 
et que le Conseil pourra procéder de telle façon et donner telles instruc­
tions qui paraîtront appropriées et efficaces dans la circonstance ».



p o lo n a is )  : —  la  voie ju d ic ia ire .  A  n o tr e  a v is , c h a q u e  m e m b re  
d u  C o nseil p e u t  fa ire  c o n s ta te r  p a r  la  C o u r P e rm a n e n te  
d e  J u s t i c e  I n te r n a t io n a le  l 'in f r a c t io n  p o r té e  à  l 'a r t ic le  i  
d e s  T ra i té s  p a r  u n e  lo i o u  u n  rè g le m e n t n a t io n a l .  C a r, s i 
e n  v e r tu  d u  § 3 d e  l 'a r t ic le  12, les d iv e rg e n c e s  d 'o p in io n  
s u r  d e s  q u e s tio n s  d e  d r o i t  o u  d e  f a i t  c o n c e r n a n t  les a r t ic le s  
d e s  T r a i té s  p e u v e n t  ê t r e  d é fé ré e s  à  la  C ou r, il n o u s  se m b le  
lo g iq u e  q u 'u n  d if fé re n d  a u s s i v i ta l  q u e  ce lu i c o n c e rn a n t  
V a b ro g a tio n  o u  la  m o d if ic a t io n  d e  ces  m ê m es  a r t ic le s  n e  
s a u r a i t  ê t r e  s o u s t r a i t  à  la  c o m p é te n c e  d e  la  s u s d i te  ju r id ic ­
t io n  in te rn a t io n a le .  D a n s  l 'é t a t  a c tu e l  d u  d r o i t  p o s itif , 
u n e  a c t io n  e n  n u ll i té  d e  l 'a c te  d 'u n  É t a t  a y a n t  e n f r e in t  
l 'a r t ic le  1 d e s  T ra i té s  p o u r r a i t  d o n c  ê t r e  in te n té e  d e v a n t  
la  C o u r p a r  c h a q u e  m e m b re  d u  C onseil (§ 3 d e  l 'a r t ic le  12 
d u  T r a i t é  p o lo n a is ) . E t  n a tu re l le m e n t  « la  d éc is io n  d e  la  
C o u r p e rm a n e n te  s e ra  s a n s  a p p e l e t  a u r a  la  m ê m e  fo rc e  
e t  v a le u r  q u 'u n e  d é c is io n  re n d u e  e n  v e r tu  d e  l 'a r t ic le  13 d u  
P a c te  » (§ 3 d e  l 'a r t ic le  f in a l  d e s  T ra i té s ) .

B. R é fo rm e s à e n v isa g e r.

L es g a r a n t ie s  s t ip u lé e s  d a n s  les T ra i té s  c o n t re  les m o d i­
f ic a t io n s  d u  ré g im e  d e s  m in o r ité s  p a r  les p o u v o irs  n a t io n a u x  
n o u s  s e m b le n t  e s se n tie lle s  p o u r  le  m a in t ie n  d e  t o u t  ré g im e  
in te r n a t io n a l  d e s  m in o r ité s . L es  o b je c tio n s  é lev é e s  c o n tre  
ces g a ra n tie s ,  a u  n o m  d e  la  s o u v e ra in e té  e t  d e s  c o n s t i tu ­
t io n s  n a t io n a le s ,  p a r  les G o u v e rn e m e n ts  le t to n  e t  e s tlio -  
n ie n  n e  p u is e n t  le u r  fo rc e  q u e  d a n s  l 'é t a t  a c tu e l  d e  ch o ses  ; 
il  s e ra it ,  e n  e ffe t, m a n if e s te m e n t  in ju s te  d e  l im ite r  la  
c o m p é te n c e  lé g is la tiv e , e n  m a tiè re  d e  m in o r ité s , d 'u n  c e r ­
t a in  n o m b re  d 'É t a t s  se u le m e n t,  e n  la is s a n t  a u x  a u t r e s  p le in e  
l ib e r té  à  ce  s u je t .  M a is  ces o b je c t io n s  p e r d e n t  le u r  b a se  
ju r id iq u e  si l 'o n  e n v is a g e  u n  ré g im e  g é n é ra l d e s  m in o r ité s ,

La Haye 24
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f ix é  d a n s  u n e  c o n v e n tio n  in te r n a t io n a le  e t  im p o s a n t  à  
to u s  le s  É ta t s  e t  m in o r i té s  le s  m ê m es  d ro i ts  e t  d ev o irs . 
C a r  d è s  q u e  la  c o m m u n a u té  in te r n a t io n a le  a u r a  d é c ré té  la  
l im i ta t io n  d e  to u te s  le s  so u v e ra in e té s  n a t io n a le s  p a r  u n e  
c o n s t i tu t io n  d e s  m in o r ité s , e lle  n e  p o u r r a  é v id e m m e n t 
p e r m e t t r e  à  ses  m e m b re s  d e  m o d if ié r  u n i la té r a le m e n t  le s  
d isp o s itio n s  d e  c e t  a c te  , e n  d e h o rs  d e s  fo rm e s  p ré v u e s  
p o u r  sa  r é v is io n  p a r  c e t te  c o n s t i tu t io n  e lle -m êm e.

U n e  ré fo rm e  s ’im p o se , c e p e n d a n t,  à  n o tr e  av is . I l  n o u s  
se m b le  n é c e s sa ire  d ’é te n d re  à  to u s le s m em bres d e  la  S o c ié té  
d e s  N a tio n s  : i  ) le d r o i t  d e  s ig n a le r  à  l 'a t t e n t i o n  d u  C onseil 
t o u t  a c te  d ’u n  É t a t  a y a n t  m o d if ié  o u  a b ro g é  u n i la té r a le ­
m e n t  la  c o n s t i tu t io n  in te r n a t io n a le  d e s  m in o r i t é s ;  2 ) le  
d r o i t  d e  d é fé re r  u n  s e m b la b le  a c te  à  la  C o u r p e rm a n e n te  
d e  J u s t ic e  In te rn a t io n a le .  L a  l im i ta t io n  d e  ce  d r o i t  a u x  
se u ls  m e m b re s  d u  C onseil d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  n e  n o u s  
p a r a î t  p a s  c o m p a tib le  a v e c  l ’id ée  m ê m e  d ’u n e  c o n v e n tio n  
g é n é ra le  s u r  les d ro i ts  e t  d e v o irs  d e s  M in o rité s . U n e  te lle  
c o n v e n tio n  g é n é ra le  p e u t  c e r ta in e m e n t  d é lé g u e r  a u  C onseil 
d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  le d r o i t  e x c lu s if  d e  v e ille r  à  l ’e x é ­
c u t io n  d es  o b lig a tio n s  in te rn a t io n a le s  a s su m é e s  p a r  les 
É ta t s  c o n t ra c ta n ts ,  a in s i q u e  ce lu i d e  p r e n d r e  d e s  m e su re s  
p o u r  p r é v e n ir  o u  r é p r im e r  t o u te  in f ra c t io n  é v e n tu e lle  à  
ces o b lig a tio n s . Ce s e r a i t  c e p e n d a n t  a l le r  t r o p  lo in  d a n s  
c e t te  vo ie , q u e  d e  p r iv e r  les É t a t s  c o n t r a c ta n ts  d u  d r o i t  
d e  p r o te s te r  d ir e c te m e n t  c o n t re  la  m o d if ic a tio n  o u  l ’a b r o ­
g a t io n  u n ila té ra le  p a r  l ’u n  d e  ces É t a t s  d e s  a r t ic le s  m ê m es  
d e  la  C o n v e n tio n . T o u t  a c te  p o r t a n t  a t t e i n t e  a u  t e x t e  
m ê m e  d e  la  C o n v e n tio n  g é n é ra le  d e s  M in o r ité s  d e v r a i t  
c o m p o r te r  p o u r  c h a c u n  d es  s ig n a ta ire s  le  d r o i t  d e  le  s ig n a le r  
a u  C onseil o u  d e  le  d é fé re r  à  la  C our.

N o u s  e s tim o n s , p a r  co n tre , q u ’u n e  C o n v e n tio n  g é n é ra le  
s u r  le s  d ro i ts  e t  d e v o irs  d e s  m in o r ité s  p o u r r a i t  c o n s ta te r
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l ’a c c o rd  d es  É ta t s  c o n t r a c ta n ts  a u  s u je t  d e  la  ré v is io n  

é v e n tu e l le  des  a r tic le s  c o n c e r n a n t  le s  d ro i ts  e t  d e v o irs  
d e s  m in o r ité s  p a r  la  Soc ié té  des N a t io n s .  A  n o tr e  a v is , u n e  
te l le  ré v is io n  ne  s a u ra i t  ni ê t r e  la issé e  à  la  d is c ré tio n  d e  la  
s im p le  m a jo r i té  d u  C onseil d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s , co m m e  
le  f o n t  le s  T ra i té s  a c tu e ls  d e  m in o r ité s ,  n i ê t r e  s u b o rd o n n é e  
à  l ’u n a n im ité  d e  to u s  les É t a t s  c o n t r a c ta n ts ,  q u ’il s e ra i t  
t r o p  d if f ic ile  d ’o b te n ir . N o u s  p ro p o se r io n s  d e  la  fa ire  d é ­
p e n d r e  d e  l ’a c c o rd  des d e u x  t ie r s  d e s  M e m b re s  d u  C onseil 
e t  d e s  M e m b re s  d e  l ’A ssem b lée  g é n é ra le  d e  la  S o c ié té  d es  
N a tio n s .

E n f in ,  a u  p o in t  de  v u e  de  la  r é d a c t io n ,  n o u s  p ro p o s e ­
r io n s  d e  ne  p a s  su iv re  l ’e x e m p le  d e s  t r a i t é s  a c tu e ls  q u i 
r e c o n n a is s e n t  les a r tic le s  s u r  le s  d r o i ts  e t  d e v o irs  d e s  m in o ­
r i té s  c o m m e  lo is  fo nd a m e nta le s d e s  É ta t s .  L e s  a r t ic le s  d e  la  
C o n s t i tu t io n  in te rn a t io n a le  d e s  m in o r i té s  s o n t  n o n  s e u le m e n t 
r ig id e s , m a is  in ta n g ib le s  p o u r  le s  É ta t s .  I l  f a u d r a  p a r  
c o n s é q u e n t  s u p p r im e r  la  q u a l if ic a t io n  d e  « lo is  fo n d a m e n ­
ta le s  » e n  la is s a n t  su b s is te r  ce lle  « d ’o b lig a tio n s  d ’in té r ê t  
in te r n a t io n a l  », c o r r e s p o n d a n t  seu le  a u  v é r i ta b le  c a r a c tè r e  
d e s  a r t ic le s  en v isag és .

E n  ra is o n  d e  ce q u i p ré c è d e , n o u s  p ro p o s o n s  d ’in s é re r  
d a n s  la  D é c la ra t io n  d e  l ’I n s t i t u t  l ’a r t ic le  s u iv a n t  ;

A R T I C L E  10. —  L e s  s t ip u la t io n s  contenues d a ns le s  

a rt ic le s  i  à 9 de la  présente C o n ve n tio n  c o n stitu e n t des o b lig a ­

t io n s  d 'in té rê t  in te rn a t io n a l et so n t placées so u s  la  g a ra n tie  

de la  So c ié té  des N a t io n s .  L e s  E t a t s  c on tra cta n ts s'eng a g ent 

à ce q u 'a uc une  lo i , a ucun rè g le m e nt n i  aucune a c tio n  o ff ic ie lle  

ne so ie n t en c o n tra d ic tio n  ou en o p p o s it io n  avec le s s t ip u la ­

t io n s  contenues d a ns le s a rt ic le s  1 à 9  de la  p résente  C onven­

t io n  et à ce qu 'a ucune lo i , a u c u n  rè g le m e nt n i  a ucune a c tio n  

o f f ic ie lle  ne p ré va le nt contre e lle s.

Chaque E t a t  contractant a le  d ro it  de s ig n a le r  à l'a t te n t io n
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d u  C o n se il de la  Soc ié té  des N a t io n s  toute lo i,  to u t rè g le m e nt 

o u  toute a c tio n  o f f ic ie lle  d 'u n  E t a t  s ig n a ta ire  de la  présente  

C o n ve n tio n  q u i s e ra it , à so n  a v is ,  en c o n tra d ic t io n  o u  en  

o p p o s it io n  avec se s a rt ic le s  1 à 9. L e  C o n se il procédera de 

te lle  fa çon et d o nne ra  te lle s in s t ru c t io n s  q u i p a ra ît ro n t  a p p ro ­

p rié e s et efficaces en l'occurrence.

Chaque E t a t  contra ctant a le d ro it  de d é fé re r à la  C o u r  

perm anente de J u s t ic e  In te rn a t io n a le  toute lo i,  to u t règ le m e nt 

o u  toute a c tio n  o ff ic ie lle  d 'u n  E ta t  s ig n a ta ire  de la  p résente  

c o n ve n tio n , q u i se ra ie n t, à so n  a v is ,  en c o n tra d ic t io n  o u  en  

o p p o s it io n  avec se s a rt ic le s  1 à 9. L a  C o u r perm a nente  p o u rra  

p ro n o n c e r la  n u l l i t é  de toute lo i,  de to u t rè g le m e nt et de toute 

a c tio n  o f f ic ie lle ,  re c o n n u s p a r e lle  en c o n tra d ic tio n , o u  en 

o p p o s it io n  avec le s s u s d it s  a rt ic le s . L a  d é c is io n  de la  C o u r  

perm anente  se ra  sa n s  a p p e l et a u ra  la  même force et v a le u r  

q u 'u n e  d é c is io n  rendue en v e rtu  de l 'a r t ic le  13 d u  Pacte.

L e s  s u s d it s  a rt ic le s  ne p o u rro n t être m o d if ié s  que p a r des 

votes concordants d u  C o n se il et de V A sse m b lé e  G énérale de la  

Soc ié té  des N a t io n s ,  s ta tu a n t à la  m a jo r ité  des d e u x t ie r s  

des v o ix .

D E U X I È M E  P A R T I E .

Les garanties d'exécution internationales.

I.

L e  d ro it  de s a i s i r  le C o n se il.

A. L e  d ro it  p o s it if .

L e  d r o i t  d e  s a is ir  v a la b le m e n t  le C onseil d e  la  S o c ié té  
d e s  N a tio n s  d ’u n e  in f ra c t io n  o u  d a n g e r  d ’in f ra c t io n  à  l ’u n e  
d e s  s t ip u la t io n s  d e s  T ra i té s  a f f e c ta n t  d e s  p e rso n n e s  a p p a r t e ­
n a n t  à  d e s  m in o r ité s  e t  c o n s t i tu a n t ,  d e  ce  fa it ,  d e s  « o b li-

328
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g â t io n s  d ’in té r ê t  in te rn a t io n a l  » e s t  r e c o n n u , p a r  c e s  
T ra i té s ,  a u x  s e u ls  m em bres d u  C o n se il ( i ) .  I l  s ’e n s u i t  q u e  
le s  É t a t s  n o n  r e p r é s e n té s  a u  C onseil, a in s i q u e  le s  p e rso n n e s  
a p p a r t e n a n t  à  d es  m in o r ité s , ne  p o s s è d e n t q u e  le  d r o i t  
d e  p é t i t io n  o u  d ’in fo rm a tio n . L e r a p p o r t  d e  S. E .  M r. T i t -  

to n i,  a d o p té  p a r  le  C onseil d e  la  S o c ié té  d e s  N a t io n s  le  
22 o c to b re  1920, a  d o n n é  d ’a ille u rs  à  c e t te  in t e r p r é t a t i o n  
u n  c a r a c tè r e  o ffic ie l. « E v id e m m e n t,  d it- i l ,  ce  d r o i t  (le d r o i t  
d ’in i t i a t i v e  d e s  M e m b re s  d u  C onseil), n ’e x c lu t  p o in t  la  
f a c u l t é  d e s  m in o r i té s  e lle s -m êm es, o u  b ie n  d e s  E t a t s  n o n  
r e p r é s e n té s  a u  C o n se il, d e  s ig n a le r  à  la  S o c ié té  d e s  N a t io n s  
t o u t e  in f r a c t io n  o u  t o u t  d a n g e r  d ’in f ra c t io n .  M a is  c e t  a c te  
d o i t  c o n s e rv e r  le  c a r a c tè r e  d ’u n e  p é t i t io n  o u  d 'u n e  in f o rm a ­
t io n  p u r e  e t  s im p le  ; i l  n e  p e u t  p a s  a v o ir  p o u r  e f f e t  ju r i ­
d iq u e  d e  sa is ir  le  C onseil e t  de  p ro v o q u e r  s o n  in te r v e n ­
t io n  ».

L e s  M e m b re s  d e  la  S o c ié té  d es  N a tio n s  n o n  r e p ré s e n té s  
a u  C o n se il o n t  c e p e n d a n t  t r o u v é  ur. m o y e n  lé g a l p o u r  s a is ir  
d i r e c te m e n t  le  C o nseil d es  q u e s tio n s  d e  m in o r ité s ,  m a lg ré  
l ’e x c lu s io n  d o n t  les f r a p p e n t  les T ra i té s .  C e m o y e n  le u r  a  
é té  fo u rn i  p a r  le  § 2 d e  l ’a r t ic le  n  d u  P a c te  d e  la  S o c ié té , 
q u i  p o r te  : « I l  e s t,  e n  o u tre ,  d é c la ré  q u e  t o u t  m e m b re  
d e  la  S o c ié té  a  le  d ro it ,  à  t i t r e  a m ica l, d 'a p p e le r  l 'a t t e n t i o n  
d e  l 'A sse m b lé e  o u  d u  C onseil su r  t o u te  c i r c o n s ta n c e  d e  
n a tu r e  à  a f fe c te r  les re la tio n s  in te rn a t io n a le s  e t  q u i m e n a c e  1

( 1 ) V o y e z  p . e x .  § 2 , d e  l 'a r t ic le  12, d u  T r a i t é  a v e c  l a  P o l o g n e  : 

u I ,a  P o l o g n e  a g r é e  q u e  t o u t  M e m b r e  d u  C o n s e i l  d e  l a  S o c i é t é  d e s  

N a t i o n s  a u r a  le  d r o i t  d e  s ig n a le r  à l ' a t t e n t i o n  d u  C o n s e i l  t o u t e  in f r a c ­

t i o n  o u  d a n g e r  d ’in f r a c t io n  à  l 'u n e  q u e lc o n q u e  d e  c e s  o b l i g a t io n s ,  

e t  q u e  l e  C o n s e i l  p o u r r a  p r o c é d e r  d e  t e l l e  f a ç o n  e t  d o n n e r  t e l l e s  in s t r u c ­
t i o n s  q u i  p a r a î t r o n t  a p p r o p r ié e s  e t  e f f ic a c e s  d a n s  l a  c i r c o n s t a n c e  ».
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p a r  s u i te  d e  t r o u b le r  la  p a ix  o u  la  b o n n e  e n te n te  e n t r e  
n a t io n s , d o n t  la  p a ix  d é p e n d  » ( i ) .

D a n s  l 'e x e rc ic e  d e  le u r  d r o i t  d e  s a is ir  le  C onseil, le s  
M e m b re s  d u  C on se il ne  s o n t  lié s  p a r  a u c u n e  c o n d i t io n  
fo rm e lle . De R a p p o r t  d e  M. d e  R io -B ra n c o , p r é s e n té  a u  
C o nseil le  5 s e p te m b re  1923 (2), a  c o n s ta té  q u e  « le s  T r a i té s  
n e  c o n t ie n n e n t  a u c u n e  in d ic a t io n  q u a n t  à  la  fo rm e  so u s  
la q u e lle  u n  M e m b re  d u  C onseil d o i t  s a is ir  le  C on se il d 'u n e  
in f ra c t io n .  C h a q u e  É t a t  r e p ré s e n té  a u  C o n se il e s t  l ib r e  d e  
d é c id e r  so u s  q u e lle  fo rm e  e t  d a n s  q u e lle s  c o n d i t io n s  i l  v e u t ,  
s e u l o u  c o n jo in te m e n t  a v e c  d 'a u t r e s  m e m b re s  d u  C o n se il, 
s ig n a le r  à  l 'a t t e n t i o n  d u  C onseil u n e  in f ra c t io n  à  u n e  c la u se  
d 'u n  t r a i t é  d e  m in o r ité s . De C onseil n e  p o u r ra  g u è re  l im i te r  
le s  d ro i ts  d e s  g o u v e rn e m e n ts  r e p ré s e n té s  a u  C onseil, d a n s  
c e t te  m a n iè re , p a r  d e s  règ le s  d e  p ro c é d u re  o u  e n  im p o s a n t  
d e s  fo rm a li té s  n o n  p ré v u e s  p a r  le s  T r a i té s  ».

B. L e s  ré fo rm e s à e n v isa g e r.

I. L e  d ro it  de s a i s i r  le C o n se il d o it - i l  être étendu à to u s le s  

m em bres de la  Soc ié té  des N a t io n s  ?

N o u s  so m m es  d e  l 'a v is  q u e  le d r o i t  d e  s a is ir  le  C on se il 
d o i t  a p p a r te n i r  à  to u s  les m e m b re s  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s .

(1) A insi, le G ouvernem ent hon gro is  a  eu  recours à  la  p rocédure  
basée su r l'a rtic le  11, le 15 m ars 1923, d an s la  question  de l 'ex p ro ­
p ria tio n , p a r le G ouvernem ent roum ain , des biens im m obiliers des 
o p ta n ts  hongrois (J o u r n a l  Officiel, ju ille t 1923, p. 729-735) ; le go u ­
vern em en t bulgare a  invoqué l’a rtic le  11 d an s sa  req u ê te  d u  31 m ars 
1923, po u r a tt ire r  l ’a tten tio n  du  Conseil su r les violences d o n t a u ra ien t 
é té  victim es les h a b ita n ts  de la  T hrace  occidentale de la  p a r t  des 
a u to rité s  hellènes (J. O. ju in  1923, p . 642); le G ouvernem ent lith u a n ie n  
s ’e s t basé  su r l 'a r tic le  11 pour a tt ire r  l 'a t te n tio n  d u  C onseil su r  les 
tra item en ts  abusifs qu i au ra ien t é té  infligés, p a r  les a u to rité s  po lo ­
naises, à la  p o p u la tio n  lithuan ienne de la  rég ion  de V ilna (J. O.).

(2) Journal Officiel, novembre 1923, p. 1429.



L e s  T ra i té s  d e  m in o r i té s  n ’o n t  p a s  d o n n é  a u x  É t a t s  
q u i n e  f o n t  p a s  p a r t i e  d u  C o n se il d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  
le  d r o i t  d e  s a is ir  v a la b le m e n t  le  C onseil. M ais, c o m m e  
n o u s  l ’a v o n s  é ta b l i  p lu s  h a u t ,  ces  É t a t s  o n t  t r o u v é  d a n s  le  
§ 2 d e d ’a r t ic le  n  d u  P a c te  u n  m o y e n  in fa i l l ib le  p o u r  p o r te r  
d e v a n t  le  C o n se il to u te  q u e s t io n  d e  m in o r i té s  q u i le u r  
s e m b le ra i t  « d e  n a tu r e  à  a f f e c te r  les r e la t io n s  in te rn a t io n a le s »  
e t  « à  m e n a c e r  p a r  s u i te  d e  t r o u b le r  la  p a ix  o u  la  b o n n e  
e n t e n te  e n t r e  n a t io n s , d o n t  la  p a ix  d é p e n d  ». E t  n o u s  n e  
p e n s o n s  p a s  q u ’il  y  a i t  l ie u  d e  r e g r e t t e r  c e t te  a p p l ic a t io n  
d e  l 'a r t ic le  n  a u x  q u e s t io n s  d e  m in o r ité s  :

D ’u n  c ô té , n o u s  n ’a t ta c h o n s  p a s  u n e  im p o r ta n c e  e x c es s iv e  
à  l ’o b je c tio n , s o u v e n t  fa ite ,  q u e  le s  É t a t s  é t ra n g e rs ,  s u r to u t  
le s  É ta t s '  c o n g é n è re s  d e s  m in o r ité s ,  s e r a ie n t  te n té s  d ’a b u s e r  
d e  le u r  d r o i t  e n  s u s c i t a n t  d e v a n t  le  C o nseil d e s  q u e s tio n s  
d a n s  u n  s im p le  b u t  d ’in t r ig u e  o u  d e  p ro p a g a n d e  p o li t iq u e . 
C e tte  é v e n tu a l i té  e s t  c e r ta in e m e n t  p o ss ib le , —  e lle  p o u r r a i t  
d ’a i l le u rs  se  p ro d u ire  é g a le m e n t d u  c ô té  d e s  É ta t s  m e m b re s  
d u  C o nseil q u i e s t  p é r io d iq u e m e n t  re n o u v e lé , —  m a is  il 
a p p a r t ie n d r a ,  d a n s  ce  cas , a u  C o nseil lu i-m ê m e  d e  d é c o u ­
r a g e r  d e  p a re ille s  t e n ta t iv e s  in c o r re c te s  p a r  q u e lq u e s  
d é c is io n s  a p p ro p r ié e s .  D e  l ’a u t r e  cô té , u n e  fo is q u e  l ’o n  
se  ra llié , co m m e  n o u s , a u  p r in c ip e  d e  la  g a ra n tie  in d iv i ­

d ue lle  d e s d r o i ts  d e s  m in o r ité s ,  a u jo u r d 'h u i  e n  v ig u e u r, 
il s e m b le  lo g iq u e  d e  la is s e r  à  c h a q u e  m e m b re  d e  la  S o c ié té  
la  f a c u l té  d 'e x e rc e r  so n  d ro i t .  P u is q u 'a u  s e in  d u  C onseil 
m ê m e  il s u f f i t  d ’u n e  se u le  v o ix  p o u r  q u e  le C onseil s o i t  
sa is i, o n  n e  s a u r a i t  in te r d i r e  d e s  in te r v e n t io n s  d e s  a u t r e s  
m e m b re s  d e  la  S o c ié té , g a r a n ts  in d iv id u e ls  a u  m ê m e  t i t r e  
q u e  le s  m e m b re s  d u  C onseil, a u x q u e ls  ils  s o n t  ce n sé s  a v o ir  
d é lé g u é  le  d r o i t  d e  s t a tu e r  s u r  d e  fo n d  d ’u n e  p é t i t io n  o u  
d ’u n e  d e m a n d e , m a is  n o n  p a s  c e lu i d e  s a is ir  le  C onseil.

U n e  e x c e p t io n  d o i t  c e p e n d a n t  ê t r e  fa ite ,  e n  t o u te  é q u ité ,
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à  c e t te  règ le  : l 'É t a t  q u i a  u n  s u je t  d e  p la in te  c o n t r e  u n e  
m in o r i t é  so u m ise  à  so n  a u t o r i t é  n e  p o u r r a  p a s  s a is ir  le  
C o n se il. C a r d a n s  ce  ca s , é t a n t  d i r e c te m e n t  in té r e s s é  d a n s  
l 'a f f a i r e ,  il n e  p e u t  ê t r e  c o n s id é ré  co m m e  le  g a r a n t  im p a r t ia l  
e t  l ’a v o c a t  p u b lic  d u  ré g im e  d e s  m in o r ité s .  I l  n 'a  d o n c  
d e v a n t  lu i q u e  la  v o ie  o rd in a i re  d u  S e c r é ta r ia t  g é n é ra l  
p o u r  p o r te r  ses p la in te s  d e v a n t  le  C onseil. D o n n e r  à  l 'É t a t  
d i r e c te m e n t  in té re s s é  le  d r o i t  d e  s a is ir  le  C o n se il d e  ses  
d o lé a n c e s  é q u i v a u d r a i t  à  c ré e r  u n e  in ju s t ic e  m a n ife s te  
p a r  r a p p o r t  a u x  m in o r ité s  qu i r e s te r a ie n t  p r iv é e s  d u  d r o i t  
c o r r e s p o n d a n t .  D ’a u t r e  p a r t ,  l 'o c t ro i  d u  m ê m e  d r o i t  a u x  
m in o r i té s  r e n v e r s e r a i t  t o u t  le - s y s tè m e  a c tu e l ,  b a s é  s u r  la  
g a r a n t ie  p u b liq u e  d u  ré g im e  d e s  m in o r ité s  e t  le  r e m p la ­
c e r a i t  p a r  ce lu i d 'u n  p ro c è s  e n t r e  l 'É t a t  e t  la  m in o r ité ,  
ré g im e  q u e , p o u r  n o tr e  p a r t ,  n o u s  t r o u v o n s  e n c o re  p r é ­
m a tu ré .

M ais, l 'e f f e t  d e  la  g a r a n t ie  p u b liq u e  d u  rég im e  d e s  m in o ­
r i té s  s 'é t e n d a n t  a u s s i b ie n  a u x  d e v o irs  q u 'a u x  d r o i ts  d es  
m in o r ité s ,  to u s  les m e m b re s  d e  la  S o c ié té  n o n  in té re s s é s  
d ir e c te m e n t  d a n s  u n e  a f fa ir e  d e  m in o r i té s  a u r a ie n t  n a tu re l le ­
m e n t  le  d r o i t  d e  s a is ir  le  C onseil d e  l 'in f r a c t io n  d 'u n e  m in o ­
r i té  à  ses d e v o irs  e n v e rs  l ’E t a t  d o n t  e lle  f a i t  p a r t ie ,  s a n s  
a t te n d r e  la  d é p o s it io n  p a r  ce lu i-c i d e  sa  p la in te  p e r s o n ­
ne lle  a u  vS ecrétaria t.

E n  ré su m é , n o u s  e s tim o n s  q u ’il f a u d r a i t  r e c o n n a îtr e  à  to u s  
les E t a t s  m e m b re s  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  e t ,  e n  c a s  d e  
le u r  a d h é s io n  à  u n e  C o n v e n tio n  d e s  m in o r ité s , à  to u s  les 
E t a t s  s ig n a ta ire s ,  le  d r o i t  d e  sa is ir  le  C onseil d ’u n e  q u e s tio n  
to u c h a n t  a u  rég im e  d es m in o r ité s , à  la  se u le  e x c e p t io n  d e  
l ’E t a t  d i r e c te m e n t  in té re ssé . C e t E t a t  d e v r a i t  se  v o ir  
é g a le m e n t re fu se r  la  f a c u l té  d e  to u r n e r  c e t te  in te r d ic t io n  
en  a y a n t  re c o u rs  a u  § 2 de  l ’a r t ic le  n  d u  Pacte,,
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I I .  L e  d ro it  de s a i s i r  le C o n se il d o it - i l  être accordé 

a u x  m in o r i t é s ?

§ I. —  L a  s i tu a t io n  d e s  m in o r ité s ,  p r iv é e s  d u  d r o i t  de  
s a is ir  v a la b le m e n t  le  C onseil, é m e u t  de  n o m b re u x  m ilie u x  
p o li t iq u e s  d e  l ’E u ro p e  e t  u n  f o r t  c o u r a n t  se d ess in e  en  fa v e u r  
d e  la  co n cess io n  a u x  m in o r ité s ,  o u  d u  m o in s  à  c e r ta in e s  
in s t i tu t i o n s  m in o r ita ir e s ,  d e  la  p e rso n n a lité  in te rn a t io n a le . 
Ce c o u r a n t  se f a i t  s e n t ir ,  c o m m e  d e  ra iso n , s u r to u t  p a rm i les 
p e u p le s  d o n t  d es  f r a g m e n ts  o n t  é té ,  p a r  les t r a i té s ,  en g lo b és  
d a n s  d e s  E t a t s  v o is in s .

A in s i la  L ig u e  a lle m a nd e  de Tché co slo va q u ie  p o u r la  Soc ié té  

des N a t io n s  et V E n te n te  p a rm i le s N a t io n s  a  p ré se n té , en  1922, 
à  la  S o c ié té  d es  N a t io n s  u n  m é m o ire  f o r t  d é ta il lé  s u r  la  
q u e s tio n . L a  L ig u e  in s is te  s u r  le s  ra iso n s  d ’o p p o r tu n i té  
p o l i t iq u e  q u i p e u v e n t ,  le  c a s  é c h é a n t ,  e m p ê c h e r  les m e m b re s  
d u  C onseil, te n u s  à  s u iv re  le s  in s t ru c t io n s  d e  le u rs  G o u v e r ­
n e m e n ts ,  d e  p r e n d re  l ’in i t i a t iv e  e n  f a v e u r  d es  m in o r ité s . L a  
m ê m e  s i tu a t io n  p o u r r a i t  se  p r é s e n te r  d a n s  le C o m ité  d es  
T ro is , ch a rg é , e n  v e r tu  d e  la  r é s o lu t io n  d u  C onseil en  d a te  d u  
25  o c to b re  1920, d e  l 'e x a m e n  d e s  p é t i t io n s  d es m in o r ité s .

« L e s  G o u v e rn e m e n ts  r e p r é s e n té s  d a n s  le  C o m ité , d i t  le 
m ém o ire , a u r a ie n t  p e u t - ê t r e  le s  m ê m e s  ra iso n s  d ’o p p o r tu ­
n i té  q u e  le s  a u t r e s  m e m b re s  d u  C onseil... D onc, l ’e x a m e n  
p ré a la b le  d es  p la in te s  p a r  le s  m e m b re s  d u  C o m ité  n e  g a r a n t i t  
p a s  s u f f is a m m e n t q u e  le  C o n se il s e ra  sa is i d e  to u te s  les 
p la in te s  q u i e x ig e ra ie n t  e t  m é r i te r a ie n t  son  in te rv e n tio n  ». 
L a  L ig u e  e n v isa g e  d e u x  p ro g ra m m e s , l ’u n  p lu s  m o d e s te , 
l ’a u t r e  p lu s  la rg e , p o u r  a s s u re r  la  p ro te c t io n  des m in o r ité s . 
S ’il é t a i t  p o ss ib le  d ’o b te n i r  le  p ro g ra m m e  m a x im u m  co m ­
p o r ta n t  la  so lu t io n  id é a le  d u  p ro b lè m e , la  L ig u e  r é c la m e ra it  
p o u r  les m in o r ité s  « le  d r o i t  d e  se  c o n s t i tu e r  co m m e c o rp o ra ­
t io n s  a u x  te rm e s  d u  d r o i t  p u b lic ,  p e u t -ê tr e  m êm e d ’ê t re
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re c o n n u e s  s u je ts  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l  ». M ais  c r a ig n a n t  q u e  
l 'h e u r e  n e  s o it  p a s  e n c o re  v e n u e  p o u r  é ta b l i r  u n  te l  p r o ­
g ra m m e , la  L ig u e  p ro p o se  d e  se  c o n te n te r ,  p o u r  le m o m e n t,  
d e  l ’é ta b l i s s e m e n t  d e  g a r a n t ie s  d e  l 'e x a m e n  p a r  le  C onseil, 
d e  to u te s  les p la in te s  m é r i t a n t  so n  in te r v e n t io n .  U n e  te l le  
g a r a n t ie  c o n s is te ra i t ,  d 'a p r è s  la  L ig u e , e n  ce  q u e  le  C onseil, 
d a n s  u n  r è g le m e n t  s p é c ia l, « in d iq u e r a i t  d 'a v a n c e  le s  p la in te s  
d o n t  il  se  p ro p o se  d e  s 'o c c u p e r  p a rc e  q u 'e lle s  lu i a r r iv e n t  
d ’u n  c ô té  d ’o ù  o n  n e  s 'a t t e n d  q u 'à  d e s  p la in te s  b ie n  fo n d é e s  ». 
L a  L ig u e  p ro p o s e  : « L e  C o n se il s e ra  sa is i d e  p la in te s  o u  
p é t i t io n s  a u  s u je t  d 'in f r a c t io n s  a u x  s t ip u la t io n s  r e la t iv e s  à  la  
p r o te c t io n  d e s  m in o r ité s  lo rsq u 'e lle s  lu i p a r v ie n d r o n t  d e  
la  p a r t  : a )  d ’u n  E t a t  m e m b re  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s ,
b) d e  r e p r é s e n ta n t s  p a r le m e n ta ir e s  d e  la  m in o r i té  e n  
q u e s tio n , c) d ’u n e  u n iv e rs i té ,  d ) d e  c i té s  o u  c o rp o ra t io n s  
a u to n o m e s  d ’o rd re  su p é r ie u r ,  e) d e  la  r e p ré s e n ta t io n  c e n ­
t r a l e  d 'u n e  co n fe ss io n , / )  d ’u n e  C h a m b re  d e  C o m m erce  o u  
d ’a u t r e s  o r g a n is a t io n s  c e n tra le s  d 'u n  c a ra c tè r e  é c o n o m iq u e  
o u  so c ia l ».

L a  th è s e  é le v a n t  les m in o r ité s  a u  r a n g  d e  p e rso n n e s  in t e r ­
n a t io n a le s  a  é g a le m e n t  p r é v a lu  à  la  S ix iè m e  Conférence de 

V U n io n  In te rn a t io n a le  des A s so c ia t io n s  p o u r la  So c ié té  des 

N a t io n s , q u i s ’e s t  te n u e  à  P ra g u e  d u  3 a u  7 ju in  1922. C e tte  
c o n fé re n c e  a , s u r  le  r a p p o r t  d 'u n e  c o m m iss io n  sp é c ia le , 
a d o p té  d e s  ré s o lu t io n s  d o n t  la  q u a t r iè m e  d é c la re  : « il  im ­
p o r te  q u e  les p la in te s  d es  m in o r i té s  p u is s e n t  ê t r e  a d re ssé e s  
d i r e c te m e n t  à  la  S o c ié té  d e s  N a t io n s  p a r  le s  r e p r é s e n ta n t s  
d e  ces  m in o r i té s  m êm es e t  q u 'e l le s  s o ie n t, d e  la  p a r t  d e  ce lle - 
ci, l 'o b je t  d 'u n  e x a m e n  ra p id e  e t  e f fe c tif  ». I l  im p o r te  c e p e n ­
d a n t  d e  c o n s ta t e r  q u e  ce  r a p p o r t  à  é té  v o té  p a r  55 v o ix  
c o n t r e  40  e t  q u ’à  la  s u i te  d e  ce v o te  les d é lé g a t io n s  d e  q u a t r e  
É ta t s ,  la  P o lo g n e , la  T c h é c o s lo v a q u ie , la  R o u m a n ie  e t  la  
Y o u g o s la v ie  o n t  f a i t  la  d é c la ra t io n  s u iv a n te  : « N o u s  rep o u s-
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s o n s  les ré so lu t io n s  de  la  C o m m iss io n  p a rc e  q u ’elles s o n t  
a t t e n t a to i r e s  a u  d ro it  d e  s o u v e ra in e té  d e  n o s  p a y s  e t  a u x  
d r o i t s  d es  m in o r ité s  e lles-m êm es e t  n o u s  n e  p re n d ro n s  p lu s  
p a r t  a u x  d é l ib é ra t io n s  d e  c e t te  A sse m b lé e  » ( i ) .

L e  v o te  e s t  c e p e n d a n t  d e m e u ré  a c q u is  e t  la  Se p tiè m e  

C onférence  d e  l ’U n io n  I n te r n a t io n a le  d e s  A s s o c ia tio n s  p o u r  
la  S o c ié té  d es  N a tio n s , ré u n ie  à  V ie n n e  ( ju in  1923), a  a d o p té  
d a n s  la  q u e s tio n  q u i n o u s  o ccu p e  u n e  r é s o lu t io n  q u i s ’in sp ire  
d e s  id é e s  ém ise s  d a n s  le m é m o ire  d e  la  L ig u e  a l le m a n d e  d e  
la  T c h é c o s lo v a q u ie  (2) :

R é s o lu t io n  V  :
1) L e  C onseil de  la  S o c ié té  d e s  N a t io n s  d e v ra  se 

c o n s id é re r  co m m e v a la b le m e n t  sa is i d e s  p la in te s  o u  
p é t i t io n s  a u  s u je t  d ’in f ra c t io n s  a u x  s t ip u la t io n s  r e la ­
t iv e s  à  la  p ro te c t io n  d e s  m in o r ité s ,  é m a n a n t  :

a )  d e  t o u t  É t a t  m e m b re  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  ;
b) d e s  o rg a n e s  r e p ré s e n ta t i f s  d é s  te r r i to i r e s  a u to n o ­

m es, e x i s t a n t  c o n fo rm é m e n t a u x  lo is  d e  l ’É t a t  ;
c) d e s  o rg a n e s  r e p ré s e n ta t i f s  s u p é r ie u r s  d e s  c o n fe s ­

s io n s  re lig ieu se s , d es in té r ê ts  é c o n o m iq u e s  o u  d e  la  v ie  
in te l le c tu e l le  d es  m in o r ité s , r e c o n n u s  p a r  l ’É ta t .

(1) C om pte-R endu des T ravaux  de la  Sixièm e C onférence de l'U nion,
p . 88.

(2) Voir le second R ap p o rt de la Com m ission spécia le  des M inorités 
à  la  Conférence plénière de Y Union, p. 19 : « D an s le m ém oire p résen té  
p a r  T A ssociation allem ande de T chécoslovaquie se tro u v e n t une série  
de  règles soigneusem ent étudiées en vue d 'a ssu re r  la  p rise  en co n ­
sid é ra tio n  des p lain tes des m inorités pa r le Conseil e t  des ind ica tions 
p récises sur la m éthode à suivre dans le tra i te m e n t de ces questions. 
M. le séna teu r La Fontaiue  a incorporé d an s son ra p p o rt les indica­
tio n s  de ce m ém oire qui paraissen t les p lus im p o rtan te s . L a  Com m is­
sion  a approuvé ce rap p o rt e t suggère q u 'il  so it envoyé à la  S. d. N . 
avec la  prière que le Conseil le prenne en  considéra tion  e t  le m ette  en 
app lication  dans la  mesure du possible ».
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D a n s  le s  d e u x  d e rn ie rs  ca s , la  p a r t i e  n ’e s t  a u to r is é e  à  
s ’a d re s s e r  a u x  o rg a n e s  in te r n a t io n a u x  q u ’a p rè s  a v o ir  
é p u isé  to u s  le s  re m è d e s  q u e  lu i a s s u re  le  d r o i t  d e  l ’É t a t  
a u q u e l  e lle  r e s s o r t i t .

L e  C on se il s e ra  c o m p é te n t  p o u r  a p p ré c ie r ,  à  la  m a jo ­
r i té  d e s  v o ix , si le  p la ig n a n t  r e n t r e  e f f e c t iv e m e n t  d a n s  
u n e  d es  c a té g o r ie s  c i-d e ssu s .

L e  C o n se il d e v r a  é g a le m e n t  se  c o n s id é re r  c o m m e  
v a la b le m e n t  sa is i d e  to u te  p la in te  d ’a u t r e  p ro v e n a n c e , 
q u a n d  e lle  a u r a  é té  re c o m m a n d é e  p a r  la  C o m m iss io n  
d e  t ro is  m e m b re s  d é s ig n é e  p a r  le  P ré s id e n t  d u  C on se il 
o u  p a r  la  C o m m iss io n  p ré v u e  p a r  la  R é s o lu tio n  I I I  
(C o m m iss io n  p e r m a n e n te )  ( i ) .

§ 2. L a  d o c trin e  q u i d o m in e  à  l ’h e u re  a c tu e l le  d a n s  la  
sc ien c e  e t  la  v ie  in te r n a t io n a le  e s t  c e r ta in e m e n t  ce lle  q u i 
r e c o n n a î t  a u x  se u ls  É t a t s  la  q u a l i té  d e  s u je ts  d u  d r o i t  
i n te r n a t io n a l .  C e t te  d o c t r in e  a  c e p e n d a n t  t r o u v é  d e s  c o n ­
t r a d i c t e u r s  d è s  la  f in  d u  X V I I I e s ièc le . O n  lu i a  o p p o sé , 
a v e c  ra iso n , q u e  d a n s  b e a u c o u p  d e  m a tiè re s ,  co m m e  p a r  
e x e m p le  d a n s  le s  q u e s t io n s  d e  n a tu ra l i s a t io n ,  d 'é m ig ra t io n ,  
d ’e x t r a d ic t io n ,  d e s  r a p p o r t s  ju r id iq u e s  d i r e c ts  p e u v e n t  
e x is te r  e n t r e  u n  in d iv id u  e t  u n  É t a t  é t ra n g e r .  L es  p e rs o n n e s  
p r iv é e s , s u je ts  d e s  É t a t s  n e u tre s ,  o n t  c e r ta in s  d ro i ts  e t  
d e v o irs  e n v e rs  le s  É t a t s  b e l l ig é ra n ts ,  p . ex . e n  m a tiè re  d e  
b lo c u s  ; les p e rso n n e s  p r iv é e s , s u je ts  d e s  b e l l ig é ra n ts ,  o n t  
d e s  d r o i ts  e t  d e v o irs  e n v e rs  l 'e n n e m i q u i o c c u p e  le te r r i to i r e  
n a t io n a l .  L es  d is p o s it io n s  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l  c o n c e rn a n t  
la  t r a i t e  e t  la  p i r a te r ie  s o n t  a p p l ic a b le s  a u x  p e rso n n e s , a u  
ca s  m êm e o ù  e lles  n ’a p p a r t ie n d r a ie n t  à  a u c u n e  n a t io n a l i té .  
I l e s t  é g a le m e n t  à  n o te r  q u e  le  R è g le m e n t s u r  la  C o u r

(i) C om pte-rendu des tra v a u x  de la  Septièm e C onférence de l'U n io n  
p. 129.
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in te r n a t io n a le  d e s  P ris e s , é la b o ré  e n  1907  p a r  la  d e u x iè m e  
C o n fé re n ce  d e  la  P a ix ,  a u to r i s a i t ,  d a n s  c e r ta in s  cas , les 
in d iv id u s  d e  n a t io n a l i té  n e u t r e  e t  le s  in d iv id u s  s u je t s  d e  
l ’É t a t  e n n e m i à  se  p o u rv o ir  d e v a n t  la  C o u r in te r n a t io n a le  
c o n t r e  d e s  d é c is io n s  d e s  C o u rs  n a t io n a le s ,  e t  il e s t  à  r e m a r ­
q u e r  q u e  la  c o n v e n t io n  a u to r i s a i t  le s  p a r t ic u l ie r s  à  fo rm e r  
le s  p o u rv o is  d ire c te m e nt ( a r t .  28 ) s a n s  a u c u n e  in te r v e n t io n  
d e  le u r  É t a t  (1).

U n e  t r è s  h a u te  a u to r i té ,  le  C o m ité  c o n su lta t if  des d ix  

ju r i s t e s  q u i a  ré d ig é , e n  1920, l 'a v a  n t-p ro  j e t  p o u r  l ’i n s t i t u ­
t io n  d e  la  C o u r p e r m a n e n te  d e  J u s t ic e  In te r n a t io n a le ,  11’a 
c e p e n d a n t  p a s  c ru  d e v o ir  d é ro g e r  à la  d o c t r in e  d o m in a n te  
e t  a  l im i té  la  c o m p é te n c e  d e  la  C o u r a u x  l it ig e s  e n t r e  É ta t s .  
L e  C o m ité  a  p e n s é  q u e  les p ro b lè m e s  to u c h a n t  à  l ’o u v e r tu r e  
d e  la  C o u r  a u x  p a r t ic u l ie r s  c o n tre  le s  É t a t s  p o u v a ie n t  « ê t r e  
in té r e s s a n ts  », m a is  q u e  « p o u r  l ’in s t a n t ,  ils  s o n t  p r é m a tu r é s  
p a rc e  q u ’ils  t e n d e n t  à  m e t t r e  e n  q u e s t io n  la  s o u v e ra in e té ,  
l ’in d é p e n d a n c e  e t  m ê m e  l ’e x is te n c e  d e s  É ta t s .  L e  C o m ité  
a  é té  u n a n im e  à  p e n s e r  q u e , s a n s  r ie n  p ré ju g e r  d u  d é v e lo p p e ­
m e n t  u l té r ie u r  d e  la  C o u r  p e r m a n e n te  d e  J u s t ic e  I n t e r n a ­
tio n a le ,  il c o n v e n a i t ,  p o u r  le  m o m e n t,  d e  lu i d o n n e r  u n e  b a se  
d ’a u t a n t  p lu s  so lid e  e t  p lu s  fe rm e  q u ’e lle  s e r a i t  é t ro i te .  L a  
C o u r p r é v u e  p a r  l ’a r t i c le  14 d u  P a c te  « c o n n a î t r a  d e  to u s  le s  
d if fé re n d s  d ’u n  c a r a c tè r e  in te r n a t io n a l  q u e  les P a r t ie s  1

(1) Comp. su r cette  question  P a u i , P a u c i i ie e K, Traité de droit inter­
national public, tom e I, pp. 207-222, tom e II ,  p. 394 ; G i u e io  D i k n a , 
l'Individu devant l'autorité judiciaire et le Droit international (ex tra it 
de la  R evue G énérale de d ro it in te rn a tio n al public , pp. 14-19) ; W i e - 
HEi«M K aufmann, Die Rechtskraft des internationalen Rechts, p. 78 ; 
H  ans K eesen , Das Problem der Souveränität und die Theorie des 
Völkerrechts, pp. 162-167.
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lu i s o u m e t t r o n t» .  L es  « P a r t i e s » ,  d 'a p r è s  le  C o m ité , n e  
s a u r a ie n t  ê t r e  d e  s im p le s  p a r t i c u l ie r s  » ( i ) .

L 'A ss e m b lé e  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  s 'e s t  ra n g é e  à  c e t te  
m a n iè re  d e  v o ir  e t  l 'a r t i c l e  34 d u  s t a t u t  d e  la  C o u r  p e r ­
m a n e n te  p o r te  : « S eu ls  le s  É t a t s  o u  le s  m e m b re s  d e  la  S o c ié té  
d e s  N a tio n s  o n t  q u a l i té  p o u r  se  p r é s e n te r  d e v a n t  la  C o u r  ».

N o u s  n o u s  p e r m e t to n s  d e  n o u s  s é p a re r  d u  C o m ité  d e s  
d ix  ju r is te s  e n  t a n t  q u e  so n  a r g u m e n ta t io n  c o n tre  u n  é la r ­
g is s e m e n t  d e  la  c o m p é te n c e  d u  C o n se il d e  la  S o c ié té  d e s  
N a tio n s  e t  d e  la  C o u r  I n te r n a t io n a le  se  b a s e  s u r  la  so u ve ­

ra in e té  o u  Vindépendance  d e s  É ta ts .  L e  n o u v e a u  p r in c ip e  d e  
la  re la t iv ité  d e  la  s o u v e ra in e té  d e s  É t a t s  p é n è tr e  d e  p lu s  e n  
p lu s  n o n  s e u le m e n t  d a n s  la  th é o r ie ,  m a is  é g a le m e n t  d a n s  la  
v ie  in te r n a t io n a le .  L es  T r a i té s  d e  m in o r ité s  e u x -m ê m e s  o n t  
c e r ta in e m e n t  l im i té  la  s o u v e ra in e té  d e s  É t a t s  a u x q u e ls  il 
o n t  é té  im p o sés . S i d o n c  le  n o u v e a u  d r o i t  in te r n a t io n a l  
c o n v e n tio n n e l e s tim e  la  c o n c e p tio n  d e  la  s o u v e ra in e té  
c o m p a tib le  a v e c  la  p ro te c t io n ,  c o n t re  to u t e  a t t e i n t e  d e  la  
p a r t  d e  l 'É t a t ,  d e  c e r ta in s  d r o i ts  d e s  p e rso n n e s  a p p a r te n a n t  
à  d e s  m in o r ité s ,  o n  n e  s e m b le  g u è re  fo n d é  à  in v o q u e r  c e t te  
m ê m e  s o u v e ra in e té  p o u r  r e fu se r  à  ces  p e rso n n e s  la  f a c u l té  
d e  se p o u rv o ir  e l le s -m ê m e s  c o n tre  to u t e  v io la t io n  d e s  d r o i ts  
s t ip u lé s  e n  le u r  fa v e u r .  I l  e s t  v r a i  q u 'a u jo u r d 'h u i  le s  p e r s o n ­
n e s  a p p a r t e n a n t  à  d e s  m in o r ité s  n e  s o n t  q u e  les o b je ts d 'u n e  
r e la t io n  ju r id iq u e  e n t r e  le s  É t a t s  e t  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  ; 
e lles  jo u is s e n t  d e  la  p ro te c t io n  d e  c e t te  d e rn iè re , n o n  p a s  à  
t i t r e  d ’u n  d ro i t ,  m a is  s e u le m e n t  co m m e  d ’u n  ré fle xe  d e  d ro i t .  1

(1) R a p p o rt su r l 'av a n t-p ro je t pour l 'in s ti tu tio n  de la  Cour p erm a- 
u an te  de Ju s tice  In tern a tio n a le  p ré sen té  au  Conseil de la  Société, au  
nom  du  Com ité C onsu ltatif de Ju ris te s  p a r A lbert de I,ap rad elle , 
docum ent de la  P rem ière A ssem blée de la  Société des N ations, N° 44, 
PP* 4 4 -4 5 -
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O n ne  c o n ç o it  c e p e n d a n t  g u è re  q u e  la  n o tio n  d e  la  s o u v e ra i­
n e té  p o u r r a i t  e m p ê c h e r  les p e u p le s  d e  fa ire  u n  p a s  d e  p lu s  
d a n s  c e t te  v o ie  e t  d ’a c c o rd e r  a u x  m in o r ité s  le c a r a c tè r e  d e  
s u je t s  d e  c e r ta in s  d r o i ts  in te r n a t io n a u x .

A u  p o in t  d e  v u e  d e  la  th é o r ie  d u  d ro it,  n o u s  ne  v o y o n s , 
p a r  c o n s é q u e n t,  a u c u n e  o b je c t io n  c o n tre  l ’o c t ro i  a u x  
m in o r ité s  d u  d r o i t  s ta n d i in  ju d ic io  o u  in  C o n c il io . I l  f a u t ,  
p a r  c o n tre ,  p r e n d r e  e n  t r è s  sé r ie u se  c o n s id é ra t io n  l ’a u t r e  o b ­
je c tio n  m ise  e n  a v a n t  c o n tre  l ’o c tro i ,  a u x  b é n é f ic ia ire s  d e s  
d ro i ts  d e s  m in o r ité s ,  d e  la  p e r s o n n a l i té  in te rn a tio n a le .  C 'e s t  
Y  o b je ction  p o lit iq u e . L e  C o m ité  d e s  d ix  J u r is te s  o p in e  q u e  
le s  p r o je ts  d ’o u v r i r  la  C o u r  a u x  p a r t ic u l ie r s  te n d e n t  à  m e t t r e  
e n  q u e s t io n  n o n  s e u le m e n t  la  so u v e ra in e té ,  m a is  m ê m e  
/’e xistence  d e s  É ta t s .  S i c e t te  a p p ré h e n s io n  n ’e s t, p e u t -ê tr e ,  
p a s  fo n d é e  q u a n d  il  s ’a g i t  d e  p ro c è s  e n tre  u n  É t a t  e t  d e s  
p a r t ic u l ie r s  s u je ts  d ’u n  a u t r e  É t a t ,  e lle  a c q u ie r t  u n e  fo rce  
s in g u liè re  q u a n d  o n  a r r iv e  à  o p p o se r  les u n s  a u x  a u tre s ,  
co m m e p a r t i e s  d e v a n t  u n e  in s ta n c e  in te rn a tio n a le ,  le s  É t a t s  
e t  le u rs  p r o p re s  s u je ts .  M . J ie n e s  a  in s is té  s u r  la  p o s s ib il i té  
q u e  d e s  p e r s o n n e s  o u  g ro u p e s  d e  p e rso n n e s  a p p a r te n a n t  à  
d es  m in o r i té s  p o u r s u iv e n t  d e s  b u ts  p o li t iq u e s  b ie n  c o n tra ir e s  
a u x  b u t s  d e  l ’oeu v re  d e  la  p a ix . E t  il e s t, e n  e ffe t, t r è s  
p o ss ib le  q u e  p a r fo is  d e s  p e r s o n n e s  o u  g ro u p e s  d e  p e rso n n e s  
se  s e rv e n t  d e s  T r a i t é s  c o m m e  d e  p r é te x te s  p o u r  a r r iv e r  à  d es  
b u ts  p a r t i c u l ie r s  n e  c o n c o r d a n t  n u l le m e n t  a v e c  l ’in té r ê t  d e  
la  p lu s  g r a n d e  p a r t i e  d e  la  m in o r ité ,  e t  q u e  l ’a g i ta t io n  e t  la  
p ro p a g a n d e  d é v e lo p p é e s  p a r  le s d ite s  p e rso n n e s  o u  g ro u p e s  
c r é e n t  u n  d a n g e r  s é r ie u x  p o u r  la  p a ix .

D ’a u t r e  p a r t ,  n o u s  n e  c ro y o n s  p a s  q u e  ce d a n g e r  s e r a i t  
é c a r té  si le  d r o i t  d e  s a is ir  le  C o n se il é t a i t  ré se rv é , a u  H eu d e s  
p a r t ic u l ie r s ,  a u x  d if fé re n ts  « o rg a n e s  r e p ré s e n ta t i f s  d e s  
co n fe ss io n s  re lig ie u se s , d e s  in té r ê t s  é c o n o m iq u e s  o u  d e  la  
v ie  in te l le c tu e l le  d e s  m in o r i té s  re c o n n u e s  p a r  l ’É t a t  »,
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c o m m e  le  p ré c o n ise  l ’U n io n  d e s  A sso c ia tio n s  p o u r  la  S o c ié té  
d e s  N a tio n s . L e s  d é fe n se u rs  d e  c e t te  d e rn iè re  p ro p o s i t io n  
p ro c è d e n t  d e  l 'id é e  q u e  le  c a r a c tè r e  d e s  o rg a n e s  e n  q u e s t io n  
e s t  u n e  g a r a n t ie  s u f f is a n te  p o u r  q u e  le s  p  a in te s  p a r  e u x  
p ré s e n té e s  n e  s o ie n t ja m a is  fo rm u lé e s  à  la  lé g è re  n i d u e s  à  
u n  e s p r i t  d e  c h ic a n e  o u  d e  v a in e  a g i ta t io n .  I l  n o u s  se m b le  
c e p e n d a n t  q u e  les u n iv e rs i té s ,  les so c ié té s  é c o n o m iq u e s  e t  
les co n s is to ire s , p a s  p lu s  q u e  les p a r t ic u l ie r s ,  n e  s o n t  s o u s ­
t r a i t s  à  l ’in f lu e n c e  d e s  c o u r a n ts  p o li t iq u e s .  E t  d a n s  le s  p a y s  
m ê m es  o ù  les m in o r ité s  a u r a ie n t  la  p e r s o n n a l i té  m o ra le , 
ces e n t i té s  o rg a n isé e s  p o u r r a ie n t  é g a le m e n t ,  à  l ’o c c a s io n , 
p o u r s u iv re  d e s  b u ts  c o n tra ir e s  à  l ’in té r ê t  c o l le c tif  d e  l ’É t a t  
e t  d é p a s s a n t  c e u x  q u i le u r  s e r a ie n t  re c o n n u s  p a r  la  c o lle c ­
t i v i t é  in te rn a t io n a le .  S i c e t te  p o s s ib i l i té  n e  n o u s  a  p a s  
e m p ê c h é s  d e  re v e n d iq u e r  la d i te  p e r s o n n a li té  m o ra le  p o u r  
le s  m in o r ité s  à  V in t  ¿ r ie u r  de l ' E t a t , c ’e s t  q u e  n o u s  re c o n ­
n a is so n s , e n  m ê m e  te m p s , à  ce  d e rn ie r  u n  d r o i t  d e  c o n trô le  
s u p rê m e  s u r  le u r  a c t iv i té .  M ais  il  n e  s ’e n  e n s u i t  a u c u n e m e n t,  
q u e  ces p e rso n n e s  m o ra le s  d e v r a ie n t  a u s s i p o s sé d e r  le  d r o i t  
d e  fa ire , à  le u r  g u ise , d u  C o nseil d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  
le  t h é â t r e  d e  le u rs  a g is s e m e n ts  p o li t iq u e s .

I l  y  a  e n c o re  u n  a u t r e  a r g u m e n t  c o n tre  l ’o c t ro i  a u x  
m in o r i té s  d u  d r o i t  d e  s a is ir  d i r e c te m e n t  le  C onseil. E n  
o p p o s a n t  d ir e c te m e n t ,  co m m e  p a r t i e s  d ’u n  d if fé re n d  d e v a n t  
le  C o n se il d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s ,  le s  m in o r i té s  e t  l ’É t a t  
d o n t  e l le s  r e lè v e n t,  o n  r i s q u e r a i t  p re s q u e  to u jo u r s  d e  c ré e r  
u n e  s i t u a t io n  d e s  p lu s  d é l ic a te s  p o u r  la  p é r io d e  s u iv a n t  le  
r è g le m e n t  d e  ce d if fé re n d . L a  p ro c é d u re  a c tu e lle ,  q u i 
n ’a u to r is e  q u e  les É ta t s ,  g a rd ie n s  p u b lic s  d e  la  C o n s t i tu t io n  
in te r n a t io n a le  d e s  m in o r ité s , à  s a is ir  le  C onseil, é p a rg n e  à  
l ’É ta t ,  s o u v e ra in  d e  la  m in o r ité ,  l ’h u m il ia t io n  d ’ê t r e  c i té  

• p a r  elle , c o m m e  ég a l, d e v a n t  u n e  in s ta n c e  s u p é r ie u re  e t  ce lle  
d e  s ’e n te n d r e  é v e n tu e l le m e n t  c o n d a m n e r  s u r  la  b a s e  d ’u n
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réquisitoire prononcé par ses sujets. Cette procédure a donc 
t'avantage de ne pas envenimer davantage les relations 
entre les États et les minorités. Par contre, il est plus que 
probable qu'un procès politique, fait par une minorité à son 
État, amènerait fatalement des frictions qui pourraient 
engendrer des conséquences politiques les plus fâcheuses 
pour les relations subséquentes entre cette minorité et son 
souverain, et cela indépendamment de l'issue d’un pareil 
procès.

Pour ces raisons, nous estimons que, dans les conditions 
politiques du monde actuel, il serait préférable de ne pas 
opposer directement, devant le Conseil de la Société des 
Nations, les États aux minorités, et que celles-ci ne devraient 
donc pas êtfe nanties du droit de saisir directement le Conseil. 
Nous ne doutons pas de l'avènement ultérieur d'une ère 
où l'idée du droit aura tellement pénétré toutes les relations 
humaines qu'un conflit entre un État et une minorité, 
également soucieux du respect de leurs droits et devoirs 
mutuels, ne serait jamais autre chose qu'un différend 
juridique sur l'interprétation de ces droits et devoirs, 
différend pour la solution duquel l'un et l’autre pourraient 
être qualifiés à invoquer directement les instances inter­
nationales. Mais nous sommes convaincus qu'à l'heure 
présente une semblable réforme serait grosse de graves 
dangers. Il nous est donc impossible de la recommander 
actuellement du point de vue de la politique du droit.

En raison de ce qui précède, nous proposons l'insertion 
dans la Déclaration de l'Institut de l'article suivant, éten­
dant le droit de saisir le Conseil à tous les États Membres 
de la Société des Nations, et refusant implicitement ce 
droit aux minorités.

A R T IC L E  11. — Tous les Etats contractants auront le
J.u Haye 95
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droit de signaler directement à Vattention du Conseil de la 
Société toute infraction ou danger d'infraction à l'une quel­
conque des stipulations de la présente convention.

III.

La procédure préliminaire en matière de minorités, 
applicable devant la Société des N ations.

Il semble résulter de ce qui précède qu'ün remède à la 
situation créée par les intérêts divergents des États et des 
minorités ne saurait être trouvé, — du moins pour le mo­
ment, — que dans un compromis. Ce compromis consisterait 
dans une modification des règles de la procédure préalable 
en matière de minorités, règles appliquées dans les cas 
qui ne sont pas posés directement devant le Conseil par les 
États, mais portés, sous forme de pétition, à la connaissance 
du »Secrétariat Général par les membres des minorités. Il 
est d’ailleurs bien connu que cette procédure sur pétition 
est la procédure ordinaire, les États n’usant presque jamais 
de leur droit de saisir le Conseil en dehors de toute procédure 
préliminaire devant le Secrétariat Général et le Comité 
du Conseil.

La réforme de la procédure préliminaire devrait, à notre 
avis, être effectuée dans un esprit qui tiendrait davantage 
compte du caractère public de cette procédure. Pareille 
réforme, sans conférer aux minorités le droit de saisir le 
Conseil, lequel droit resterait réservé aux seuls Membres de 
la Société des Nations, devrait renforcer leur situation 
juridique devant cette institution par rapport aux États 
dont ils dépendent.



A. La procédure sur pétition. 
a. — La procédure devant le Secrétariat General.

a. Droit positif.
1. — Personnes qualifiées pour présenter des pétitions.

Le droit d'adresser au Secrétariat de la Société des 
Nations des pétitions concernant la protection des minorités 
appartient à toute personne et non seulement aux personnes 
appartenant à des minorités (i). En particulier les organi­
sations internationales ne sont pas privées du droit de 
pétition (2). vSont seulement irrecevables les pétitions 
émanant «d’une source anonyme ou mal établie »(3).
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( 1) Lettre d e M . Bettes  a u  C o n s e i l  d e  l a  S o c i é t é  d e s  N a t i o n s ,  e n  d a t e  
d u  5 a v r i l  1923 : « C h a c u n  a  l a  f a c u l t é  d ' a d r e s s e r  11 l a  S o c i é t é  d e s  
N a t i o n s  d e s  p é t i t i o n s  o u  d e s  i n f o r m a t i o n s  r e l a t i v e s  ù  l a  p r o t e c t i o n  
d e s  m i n o r i t é s  e t  c e  n ' e s t  p o i n t  s e u l e m e n t  u n  p r i v i l è g e  d e s  p e r s o n n e s  
a p p a r t e n a n t  à  d e s  m i n o r i t é s  ». ( J .  O . ,  j u i l l e t  1923, N °  7, p .  717) .  R a p p o rt 
de M . de R io  B ranco  a u  C o n s e i l  d u  5 s e p t e m b r e  1923 : « J e  n ’h é s i t e  
d o n c  p a s  à  d é c l a r e r  q u e  l e s  p é t i t i o n s  n e  d o i v e n t  p a s  ê t r e  c o n s i d é r é e s  
c o m m e  d e s  p l a i d o y e r s  a u  n o m  d ’u n e  m i n o r i t é  e n v i s a g é e  c o m m e  u n e  
p e r s o n n e  j u r i d i q u e ,  m a i s  t o u t  s i m p l e m e n t  c o m m e  u n e  s o u r c e  d ’i n f o r ­
m a t i o n  p o u r  l e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l .  I l  s ' e n s u i t  q u ' e n  p r i n c i p e ,  l e s  
p é t i t i o n s  d e s  m i n o r i t é s  p e u v e n t  p r o v e n i r  d e  q u i  q u e  c e  s o i t ,  s a n s  a u t r e  
r e s t r i c t i o n  q u e  c e l l e s  q u e  l e  C o n s e i l  t r o u v e r a i t  u t i l e  d e  f i x e r  l u i m ê m e  » . 
( / .  O., n o v e m b r e  1923, N °  11 , p .  1429) .

(2)  D a n s  u n e  n o t e ,  a d r e s s é e  a u  C o n s e i l  e n  d a t e  d u  22 a o û t  1923, l e  
G o u v e r n e m e n t  p D l o n a i s  a v a i t  p r o p o s é  d ' e x c l u r e  l a  r e c e v a b i l i t é  d e  
p é t i t i o n s  é m a n a n t  d ' o r g a n i s a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s .  M a i s  c e t t e  p r o ­
p o s i t i o n  n ' a y a n t  p a s  é t é  a p p u y é e  d a n s  l e  R a p p o r t  d e  M .  d e  R i o  B r a n c o ,  
n ' a  p a s  é t é  i n c o r p o r é e  d a n s  l a  R é s o l u t i o n  d u  C o n s e i l  d u  5 s e p t e m b r e  
1923* ( / •  O., s e p t e m b r e  1923,  p .  1071-1072 ; n o v e m b r e  1923, p p .  1430-  
1431 e t  1293) .

( 3)  R é s o l u t i o n  d u  C o n s e i l  e n  d a t e  d u  5 s e p t e m b r e  1923, p o i n t  I ,  $  c .
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2. — Conditions formelles et tnatérielles auxquelles doivent
répondre les pétitions pour être reçues par le Secrétariat.

La pratique adoptée à ce sujet par le Secrétariat Général 
a été consacrée par le point I de la Résolution du Conseil de 
la Société des Nations en date du 5 septembre 1923 :

« Pour être soumises à la procédure établie par les résolu­
tions du Conseil du 22 et du 25 octobre 1920 et du 27 juin 
1921, les pétitions adressées à la Société des Nations rela­
tives à la protection des minorités

а) doivent avoir pour objet la protection des minorités 
conformément aux traités ;

б) en particulier, elles ne doivent pas se présenter sous 
forme d’une demande de rupture des liens politiques entre 
la minorité en question et l’État dont elle fait partie ;

c) elles ne doivent pas émaner d’une source anonyme ou 
mal établie ;

d) elles doivent être rédigées sans violence de langage ;
e) elles doivent contenir des informations ou signaler des 

faits qui n’ont pas récemment fait l’objet d’une pétition 
soumise à la procédure ordinaire «.

La même résolution du Conseil a donné à V E tat intéressé 
la possibilité d’exercer une influence sur la recevabilité 
des pétitions : « Au cas où l’État intéressé soulèverait, 
pour une raison quelconque, des objections contre la rece­
vabilité d’une pétition, le Secrétaire Général soumettra la 
question de recevabilité au Président du Conseil, qui 
pourra inviter deux autres Membres du Conseil à l’assister 
dans l’examen de cette question. Si l’État intéressé le 
demande, cette question de procédure pourra être inscrite 
à l’ordre du jour du Conseil » (1) 1

( 1)  7 . 0 . t n o v e m b r e  1923, p .  1923.
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3 .  —  Droit d'adresser les pétitions direckmen! au 
Secrétariat Général.

Par une lettre, adressée au Conseil de la Société des 
Nations, le 22 août 1923, le Gouvernement polonais a pro­
posé «d'établir que toute pétition, soit individuelle, soit 
collective, relative aux stipulations des traités sur la protec­
tion des minorités devrait être adressée à la Société des 
Nations par des personnes appartenant aux minorités de 
race, de religion et de langue, uniquement par l’inter­
médiaire du Gouvernement de l’fttnt dont les pétitionnaires 
se trouvent être ressortissants ».

Le Gouvernement polonais motivait cette proposition par 
les considérations suivantes : Tout acte de l’autorité locale 
par lequel les personnes appartenant à des minorités se 
considéreraient lésées dans leurs droits serait immédiate­
ment connu de l'autorité centrale ce qui permettrait à cette 
dernière de faire droit sans délai aux revendications légi­
times ; assurées que l’autorité centrale ne pourrait se 
désintéresser du sort des personnes se croyant lésées dans 
leurs droits, les minorités ne chercheraient pas l'appui d'un 
État étranger ; le nombre des pétitions devant être transmis 
au Conseil de la Société des Nations serait réduit au mini­
mum. Le Gouvernement polonais s'appuyait en outre sur 
deux précédents, celui des îles d’Aland et celui de la Haute 
Silésie.

Le rapporteur de la question, M. de Rio Branco, ne crut 
cependant pas pouvoir partager le point de vue polonais. 
Il fit valoir notamment que, dans le système actuel, les 
pétitions étaient communiquées immédiatement aux Gou­
vernements intéressés qui avaient ainsi l'occasion de faire 
des enquêtes auprès des autorités locales ; qu’en ren­
dant inutilement difficile la voie de recours à la Société
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des Nations, on augmentait le danger que les minorités ne 
s’adressent directement à un État voisin ; qu’enfin l’expé­
rience montrait que, même dans la période particulièrement 
difficile de transition d’après-guerre, le nombre de péti­
tions a été singulièrement restreint. Le rapporteur ne 
voyait donc guère « la nécessité d’introduire à ce sujet 
des clauses restrictives ». Quant aux précédents invoqués, 
il indiquait que ces cas étaient des cas particuliers; en ce qui 
concerne les îles d* Aland, il y a été créé un organe important 
pour représenter la minorité (le Landsting) ; dans la Haute 
Silésie aussi, un mécanisme spécial existe : il y a les offices 
de minorités et le président de la Commission mixte. En 
outre, l’article 147 de la Convention sur la Haute Silésie 
prévoit que les pétitions peuvent être aussi adressées 
d ir e c te m e n t  au Conseil de la Société (1).

La résolution du Conseil du 5 septembre 1923 ne s’est 
pas approprié la proposition polonaise. Par conséquent, 
en droit positif, les pétitionnaires ont la faculté d’adresser 
leurs pétitions au Conseil, soit directement, soit par l’inter­
médiaire de leurs Gouvernements.
4. — T r a n s m i s s i o n  d e s  p é t i t i o n s  p a r  le  S e c r é ta r ia t  a u x  

E ta t s  in té r e s s é s  e t a u x  M e m b r e s  d u  C o n s e i l .

Le 27 juin 1921, le Conseil de la Société des Nations a 
adopté une résolution qui « établit certains délais pour 
donner aux États directement intéressés l’occasion de 
présenter leurs observations sur toute pétition relative 
à la protection des minorités, avant que la pétition soit 
communiquée aux Membres du Conseil de la Société des 
Nations » (2).

( 1)  J .  O., s e p t e m b r e  1923, p .  1071 ; J .  0 . h n o v e m b r e  1923, p p .  1430 
e t  1290- 1294.

(2)  V .  E x t r a i t  d u  R a p p o r t  à  l a  I I I 6 A s s e m b l é e  s u r  l ' œ u v r e  d u  
C o n s e i l ,  i n t i t u l é  a P r o t e c t i o n  d e s  M i n o r i t é s  », p .  5.
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Voici te texte de cette résolution du 27 juin 1921 (1) :
« Toute demande relative à la protection des mino­

rités en vertu des stipulations des Traités, émanant 
de requérants qui n'ont pas qualité de Membre de la 
Société des Nations, sera communiquée immédiate­
ment à l'État intéressé ».

« L'État intéressé sera tenu d'informer le Secrétaire 
général dans les trois semaines à dater du jour où son 
représentant auprès du Secrétariat de la Société des 
Nations aura reçu le texte d'une telle demande, s'il se 
propose de transmettre des observations à ce sujet.

« Au cas où l'État intéressé ne répondrait pas dans 
les r̂ois semaines ou déclarerait qu'il s'abstient de faire 
des observations, la demande en question sera commu­
niquée aux Membres de la Société des Nations, confor­
mément à la procédure prévue dans le rapport de 
M. Tittoni.

«Au cas où l'État intéressé déclarerait qu'il désire 
présenter des observations, un délai de deux mois, 
à dater du jour où son représentant auprès du Secré­
tariat de la Société des Nations a reçu le texte de la 
demande, lui sera accordé à cet effet. Après avoir reçu 
les observations, le Secrétaire général fera communi­
quer aux Membres de la Société des Nations la demande 
conjointement avec les observations susdites.

« Dans les cas exceptionnels et d'une extrême urgence, 
le Secrétaire général est tenu, avant la communication 
de la demande aux Membres de la Société des Nations, 
d'en informer le représentant de l'État intéressé auprès 
du Secrétariat de la Société des Nations.... » (I)

( I )  J o u rn a l O fficiel de la  Société des N a tio n s ,  1921, N °  7, p .  750.
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Ces règles ont été complétées par le point 2 de la Réso­
lution du Conseil du 5 septembre 1923 :

« La prolongation du délai de deux mois prévu par 
la résolution du 27 juin 1921 pour les observations du 
Gouvernement intéressé au sujet des pétitions pourra 
être autorisée par le Président du Conseil, si l’État 
intéressé le demande et si les circonstances semblent 
le rendre nécessaire ». (J. O., nov. 1923, p. 1293.)

D’autre part, la coutume du Secrétariat, dans les pre­
miers temps, était d’envoyer, en principe, à tous les Mem­
bres de la Société tous les documents qu’il communiquait 
aux Membres du Conseil. Cette coutume fut sanctionnée 
par la Résolution du Conseil du 22 octobre 1920. Mais, sur 
une proposition de la Pologne, exprimée dans une note 
en date du 16 janvier 1923 (1), le Conseil de la Société des 
Nations a restreint, en principe, la distribution des péti­
tions aux Membres du Conseil. De point 2 de la Résolution 
du Conseil du 5 septembre porte: «La communication 
aux Membres de la Société des pétitions ainsi que des 
observations (s’il y en a) du gouvernement intéressé, con­
formément à la Résolution du 27 juin 1921, sera restreinte 
aux Membres du Conseil. Elle pourra être faite aux Membres 
de la Société ou au public en général, à la demande de 
l’État intéressé ou en vertu d’une résolution portée à cet 
effet par le Conseil ayant été dûment saisi » (2).

b. Propositions.

1 . —  Personnes qualifiées pour présenter des pétitions.

Il nous semble que le principe du droit positif actuel, 
en vertu duquel chaque personne a le droit de pétition,

( 1) J .  O., m a i  1923, p p .  480- 483.
(2) J .  O . ,  n o v e m b r e  1923, p p .  1293- 1294.
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doit être maintenu. En particulier, il n'y a aucune raison 
pour exclure les organisations internationales. Il se peut 
que le régime que traverse tel ou tel pays soit assez rigou­
reux pour empêcher les minorités de porter plainte contre 
ses oppresseurs. Il est donc prudent de laisser à toute 
organisation et à tout particulier la possibilité de se substi­
tuer à la minorité empêchée de faire entendre sa voix.

2. — Conditions formelles et matérielles auxquelles doivent

répondre les pétitions pour être reçues par le Secrétariat.

Les conditions énumérées dans la résolution du 5 septem­
bre 1923 nous semblent équitables. La disposition qui 
confère & l’État intéressé le droit de soulever, pour une raison 
quelconque, des objections contre la recevabilité d’une 
pétition, nous paraît également devoir être maintenue 
car elle constitue une garantie supplémentaire fort utile 
contre la réception des plaintes de mauvaise foi ou chica­
nières de la part des minorités. Mais il est indispensable 
que les mêmes garanties soient offertes aux minorités contre 
un rejet inconsidéré de leurs plaintes légitimes. En vertu des 
résolutions du 5 septembre 1923, l’action de contrôle du 
Secrétaire Général, organe normal pour le triage des péti­
tions, peut être reconnue insuffisante par l’État intéressé ; 
cet État peut même ne pas se contenter de l’examen de la 
question de recevabilité par le Comité du Conseil et en 
demander l'inscription à l’ordre du jour du Conseil ; enfin, 
en vertu du §*5 de l’article 4 du Pacte (1), l’État intéressé 
pourra même se faire représenter à la séance plénière du 1

( 1)  « T o u t  M e m b r e  d e  l a  S o c i é t é  q u i  n ' e s t  p a s  r e p r é s e n t é  a u  C o n s e i l ,  
e s t  i n v i t é  à  y  e n v o y e r  s i é g e r  u n  R e p r é s e n t a n t  l o r s q u ’u n e  q u e s t i o n  q u i  
l ’i n t é r e s s e  p a r t i c u l i è r e m e n t  e s t  p o r t é e  d e v a n t  l e  C o n s e i l  ».
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Conseil où sera examinée la question. Il paraît conforme à la 
justice de donner aux pétitionnaires le droit d'exercer, 
à leur tour, une certaine influence sur la procédure de rece­
vabilité, influence qui devrait être en rapport avec celle 
exercée par l'État intéressé. Au cas où celui-ci se bornerait 
à exposer ses observations au Comité du Conseil, la minorité 
devrait se voir garantir le même droit. Et au cas où l'État 
intéressé évoquerait l’affaire devant le Conseil, la minorité 
devrait avoir le droit d’être également entendue par ce 
dernier, non pas, certes, comme partie, mais à titre de 
témoin, susceptible d’éclairer la religion du Conseil.

3. —■ D roit d'adresser les pétitions directement 
au Secrétariat Général.

Il nous semble nécessaire de constater expressément 
le droit des minoritaires de choisir librement entre le recours 
immédiat au Conseil de la Société des Nations et le recours 
préalable aux autorités nationales. Il est exact qu'une mino­
rité qui s’adresse au Conseil avant d'avoir épuisé les instan­
ces nationales, risque de provoquer une tension avec son 
Gouvernement ; mais il peut arriver qu'une minorité ait 
des raisons sérieuses pour désespérer de la justice de son 
pays, et il serait alors peu équitable de lui imposer des 
délais pour obtenir cette justice des mains de la Société 
des Nations. De l’autre côté, il n'est pas moins vrai que le 
recours préalable aux autorités nationales suivi d'un appel 
à la »Société des Nations pourrait créer une* tension encore 
plus grave entre un État et ses sujets pétitionnaires ; nous 
visons les cas où la Société donnerait raison à ces pétition­
naires à l’encontre de l'avis émis par les instances nationales. 
Il nous semble, dans ces conditions, que chaque minorité 
est seule compétente pour mesurer les risques politiques



éventuels que comporterait son attitude sous ce rapport 
et que, par conséquent, la minorité doit avoir la liberté 
entière du choix entre la présentation directe de ses dolé­
ances à la Société des Nations et le recours préalable à la 
justice du pays.

4. — Transm ission  des pétitions par le Secrétariat 
au» E tats intéressés et aux M embres du Conseil.

La Communication préalable à l’État intéressé de toute 
pétition reconnue recevable doit être maintenue dans 
l’intérêt évident de la simplification de la procédure. Des 
prescriptions plus détaillées sur les délais ne semblent pas 
devoir figurer dans la Convention générale, mais devoir 
être laissés à la discrétion du Conseil.

Quant à la question de savoir si la communication des 
pétitions doit être faite aux seuls Membres du Conseil ou 
à tous les M em bres de la Société, nous optons pour cette 
dernière solution : elle découle, pour nous, du droit de saisir 
le Conseil que nous revendiquons pour tous les États faisant 
partie de la Société des Nations.

Nous proposons d’insérer dans la Déclaration de l’Ins­
titut l’article suivant.

A R T I C L E  i z .  —■ Chaque personne physique ou m orale, 
sans d istinction  de nationalité, a le droit d'adresser au  Secré­
taria t Général de la Société des N ations des pétitions au  sujet 
de la protection des m inorités.

Les pétitions relatives à la protection des m inorités adressées 
à la Société des N ations seront déclarées recevables par le 
Secrétariat Général s i  elles répondent aux  conditions suivantes :

a) Elles ne doivent pas émaner d'une source anonym e ou 
mal établie ;
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b )  e lle s  d o iv e n t  a v o i r  p o u r  o b je t  la  p r o te c t io n  d e s  m in o r i t é s  

c o n fo r m é m e n t  à  la  p r é s e n te  c o n v e n t io n  ;

c )  e lle s  n e  d o iv e n t  p a s  s e  p r é s e n te r  s o u s  f o r m e  d 'u n e  d e ­
m a n d e  d e  r u p t u r e  d e s  l i e n s  p o l i t i q u e s  e n tr e  la  m i n o r i t é  e n  

q u e s t io n  e t V  E t a t  d o n t  e lle  f a i t  p a r t i e  ;
d )  e l le s  d o i v e n t  ê tr e  r é d ig é e s  s a n s  v io le n c e  d e  l a n g a g e  ;

e )  e lle s  d o i v e n t  c o n te n i r  d e s  i n f o r m a t i o n s  o u  s i g n a l e r  d e s  

f a i t s  q u i  n 'o n t  p a s  r é c e m m e n t  f a i t  l 'o b je t  d 'u n e  p é t i t i o n  s o u ­

m i s e  à  la  p r o c é d u r e  o r d in a i r e .

A u  c a s  o ù  l ' E t a t  i n t é r e s s é  s o u l è v e r a i t , p o u r  u n e  r a i s o n  

q u e lc o n q u e ,  d e s  o b je c t io n s  c o n tr e  la  r e c e v a b i l i t é  d 'u n e  p é t i t i o n ,  

le  S e c r é ta i r e  G é n é r a l  s o u m e t t r a  la  q u e s t io n  d e  r e c e v a b i l i t é  a u  

P r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  q u i  p o u r r a  i n v i t e r  d e u x  a t t i r e s  M e m b r e s  

d u  C o n s e i l  à  l ' a s s i s t e r  d a n s  l ' e x a tn e n  d e  ce tte  q u e s t io n .  S i  

V E t a t  in t é r e s s é  le  d e m a n d e ,  c e tte  q u e s t io n  d e  p r o c é d u r e  p o u r r a  

ê tr e  i n s c r i t e  à  l 'o r d r e  d u  j o u r  d u  C o n s e i l .  L e  P r é s i d e n t  d u  

C o n s e i l  d o n n e r a  a u x  p é t i t i o n n a i r e s  l 'o c c a s io n  d e  r é p o n d r e  

a u x  o b je c t io n s  d e  l ' E t a t  in t é r e s s é ,  d a n s  la  f o r m e  (o ra le  n u  

é c r i t e )  q u 'a u r a  e m p lo y é e  ce  d e r n i e r . A n  c a s  o ù  l ' E t a t  i n t é r e s s é  

se  f e r a i t  r e p r é s e n te r  à  la  s é a n c e  p lé n i è r e  d u  C o n s e i l ,  le s  p é t i ­
t i o n n a i r e s  s e r o n t  é g a le m e n t  e n t e n d u s  p a r  le  C o n s e i l .

L e s  p e r s o n n e s  a p p a r t e n a n t  à  d e s  m i n o r i t é s  a u r o n t  la  f a c u l t é  

d 'a d r e s s e r  l e u r s  p é t i t i o n s  a u  S e c r é t a r ia t  d e  la  S o c ié t é  d e s  

N a t i o n s ,  s o i t  d ir e c te m e n t ,  s o i t  a p r è s  a v o i r  é p u i s é  le s  in s ta n c e s  

n a t i o n a le s .

L e s  p é t i t i o n s  r e c o n n u e s  r e c e v a b le s  p a r  le  S e c r é t a r ia t  G é n é r a l  

s e r o n t  c o m m u n i q u é e s  i m m é d i a t e m e n t  à  l ' E t a t  in t é r e s s é .  L e s  

d é la i s  i m p a r t i s  à  c e lu i - c i  p o u r  la  p r é s e n ta t i o n  d e  s e s  o b s e r v a ­

t i o n s  s e r o n t  f i x é s  p a r  d e s  R é s o lu t io n s  d u  C o n s e i l .
L e s  p é t i t i o n s  a i n s i  q u e  le s  o b s e r v a t io n s  ( s ' i l  y  e n  a )  d u  

G o u v e r n e m e n t  in t é r e s s é  s e r o n t  c o m m u n i q u é e s  à  to n s  le s  

M e m b r e s  d e  la  S o c i é t é  d e s  N a t i o n s .
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b. — La procédure devant le Comité du Conseil. 

a. Droit positif.

Le Comité du Conseil (dit le Comité des Trois) a été créé 
par une résolution du Conseil en date du 25 octobre 1920, 
ainsi conçue : »

« En vue de faciliter aux Membres du Conseil l'exer­
cice de leurs droits et devoirs en ce qui concerne la 
protection des minorités, il est désirable que le pré­
sident et deux membres désignés par lui, dans chaque 
cas, procèdent à l'examen de toute pétition ou communi­
cation à la Société des Nations ayant trait à une 
infraction ou à un danger d'infraction aux clauses des 
traités pour la protection des minorités. Cet examen 
aura lieu aussitôt que la pétition ou la communication 
en question aura été portée à la connaissance des 
Membres du Conseil ».

Dans un mémoire fort intéressant, soumis au Conseil 
de la vSociété le 16 janvier 192.) (1), le Gouvernement polo­
nais a critiqué d'un double point de vue, l’institution du 
Comité des Trois. En premier lieu, il trouve que la sou­
mission automatique des pétitions à un organe émanant du 
Conseil, le Comité des Trois, encourage les pétitionnaires 
à multiplier leurs plaintes sans aucun motif plausible, 
et souvent même sous une forme qui constitue un délit 
punissable par le Code pénal. En second lieu, le Gouverne­
ment polonais craint que l'activité collective et automati­
que du Comité ne se substitue à l’initiative individuelle 
des Membres du Conseil : « Le Traité de Minorités, dit-il, 
attribue expressément et exclusivement le droit d'initia- 1

( 1)  / .  O . ,  m a i  1923. P P *  480- 483*
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tive en matière de protection des minorités, dans chaque 
cas qui pouvait s'y présenter, à un État individuel, Membre 
du Conseil de la Société des Nations. Or, la procédure du 
Comité des Trois paraît en quelque sorte décharger un tel 
État Membre d’une partie de sa responsabilité individuelle, 
qui doit être le corollaire de son droit d’initiative, en par­
tageant cette responsabilité entre trois membres ; au lieu 
d’une initiative individuelle et spontanée d’un Membre 
du Conseil, elle substitue une initiative collective et auto­
matique d’un organe non prévu par le Traité et par consé­
quent elle affaiblit ainsi singulièrement la valeur de la 
garantie expresse donnée par ce Traité à l’État qui a du 
le subir ». Le Gouvernement polonais concluait « que les 
considérants et les conclusions du Comité des Trois de­
vraient être considérés uniquement comme des travaux 
d’ordre purement intérieur et informatif à l’usage du Conseil 
et du Secrétariat de la Société des Nations, sans constituer 
une action juridique comportant le droit d’initiative au 
sens de l’alinéa 2 de l’article 12 du Traité ».

Le Conseil a conservé l’institution du Comité des Trois, 
mais il a interprété le caractère de son action d’une manière 
conforme au point de vue polonais. Le point 4 des Résolu­
tions du 5 septembre 1923 porte, en effet :

« L’examen des pétitions et des observations (s’il 
y en a) des Gouvernements intéressés par le Président 
et deux autres Membres du Conseil, conformément 
à la résolution du 25 octobre 1920, aura pour seul 
objet de constater éventuellement qu’il y a lieu, pour 
un ou plusieurs des Membres du Conseil de signaler à 
l’attention du Conseil une infraction ou un danger 
d’infraction à l’une quelconque des stipulations pour 
la protection des minorités. Le droit appartenant à 
tous les Membres du Conseil de signaler à l’attention
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de celui-ci une infraction ou un danger d’infraction 
reste entier » (i).

En examinant les pétitions admises par le Secrétariat 
Général, le Comité des Trois s’est entouré, en pratique, de 
tous les moyens d’information ; il a reçu notamment des 
communications des pétitionnaires et des Gouvernements 
intéressés (2). Après l’examen de l’affaire, les Membres du 
Comité ont pris la décision de saisir ou de ne pas saisir le 
Conseil (3).
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b. P r o p o s i t i o n s .

L’institution du Comité des Trois nous semble devoir 
être conservée. L'existence d’un organe qui instruit, 
pour ainsi dire, les affaires est une garantie indispensable 
pour les minorités. Car il est malheureusement à craindre 
qu’en l’absence d’un pareil organe préparatoire, les péti­
tions, communiquées par le Secrétariat, à titre de simple 
information, aux Membres du Conseil, ne soient pas tou­
jours l’objet d’un examen attentif de la part de ceux-ci, 
surchargés de plus en plus d’une besogne écrasante. L’appré­
hension qu’inspire au Gouvernement polonais le prétendu 
automatisme avec lequel les pétitions sont soumises au 
Comité ne nous semble pas fondée sur un danger réel. Tout 
d’abord, l’examen préalable des pétitions par le Secrétariat 
Général devrait exclure une semblable crainte. Ce contrôle 
préalable nè laissera évidemment pas passer des plaintes 
rédigées sous « une forme qui constitue un délit punis­
sable par le code pénal », étant d’ailleurs entendu que le * (*)

( 1)  / .  O . ,  n o v e m b r e  1923, p .  1294.
( * )  / •  0 . t j u i n  1922,  p .  702 ; / .  O . ,  j u i n ,  1923. p .  600.
( 3 )  V .  p .  e .  R a p p o r t  à  l a  I H m « A s s e m b l é e  s u r  l ' œ u v r e  d u  C o n s i ' i l . .
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Code pénal de l’État intéressé ait tenu compte de l'article i 
des Traités de minorités et ne déclare pas punissables les 
revendications des minorités garanties par lesdits Traités. 
En second lieu, on ne voit pas pourquoi la perspective d’une 
étude sérieuse des pétitions par un Comité spécial du Conseil 
encouragerait la multiplication « des plaintes sans aucun 
motif plausible ». C'est le contraire qui devrait normale­
ment se produire.

Par contre, nous pensons qu’il y a un fond de justesse 
dans l’autre prévision du Gouvernement polonais, celle de 
voir la procédure du Comité des Trois décharger chaque 
Membre du Conseil « d’une partie de sa responsabilité 
individuelle, qui doit être le corollaire de son droit d’initia­
tive ». Toutefois les conclusions que nous tirons de cette 
prévision ne sont pas absolument identiques à celles du 
mémoire polonais.

Il nous est, en effet, impossible d’apercevoir la moindre 
atteinte au droit d’initiative des Membres du Conseil dans 
l’action d’un de leurs collègues, Membre du Comité, qui 
aura usé de son droit individuel incontestable de sa is ir  
ledit Conseil ; autrement on devrait voir la même atteinte 
dans l’exercice individuel de ce droit par les Membres du 
Conseil ne faisant pas partie du Comité. Mais la situation 
change dès que les Membres du Comité concluent au rejet 
de la pétition. Alors on peut vraiment parler avec le Gou­
vernement polonais de la « décharge » d’une partie de la 
responsabilité individuelle. Car s’il est vrai que le droit 
des autres membres du Conseil de saisir ce dernier «reste 
entier », comme le proclame la Résolution du 5 septembre 
1923, ceux-ci, n’ayant pas participé à l’étude de l’affaire, 
seront naturellement moins au courant et plus enclins à 
endosser la décision de leurs collègues. Nous n’avons pu 
trouver trace dans les procès-verbaux du Conseil, d’une



TRAVAUX PRÉPARATOIRES DE LA SESSION DE LA HAYE 357

discussion publique p ortant sur le rejet, par les Membres 
du Com ité, d'une p étition  concernant les minorités. Les 
rapports du Conseil à l ’A ssem blée se bornent à constater, 
dans ces cas, qu’ « aucun m em bre du C om ité n ’a trouvé qu’il 
y  a v a it lieu  pour lu i de signaler ces affaires à l ’a ttention  
du Conseil » ou  de « dem ander l ’inscription de cette question  
à l ’ordre du jour du Conseil » ; e t  ces rapports a joutent 
« qu ’aucun autre M em bre du Conseil n ’a, non plus, pris 
l ’in itia tive  de saisir le  Conseil de ces questions » ( i) .

A ussi croyons-nous que la  réform e su ivante s ’im pose en  
cette  m atière. T ou te d écision  des Membres du Com ité 
concluant au rejet d ’une dem ande d ’une m inorité serait 
inscrite d ’office à l ’ordre du jour du Conseil. Chaque Membre 
du Conseil aurait le  droit de provoquer les explications par 
écrit de la m inorité e t  de l ’É ta t  in téressé ou bien de dem an­
der leur audition orale. A  la clôture de cette inform ation  
supplém entaire, chaque m em bre pourrait user de son droit 
de saisir le Conseil. N ou s in sistons sur ce que pareille procé­
dure n ’im pliquerait au cunem ent la constitution  en parties  
des m inorités ou des É ta ts  intéressés. E lle tendrait seule­
m ent à assurer à chaque M em bre du Conseil, et non seu le­
m ent au x  Membres du C om ité du Conseil, la possibilité de 
s ’acquitter de ses fonction s de garant des droits et devoirs 
des m inorités en  p leine connaissance de cause e t  dans les 
conditions de la p lus str ic te  im partialité.

A R T I C L E  13 . — A u ss itô t qu'une pétition  relative à la  
protection  des m in orités a u ra  été com m uniquée au x  M em bres  
du  C onseil, le P rés id en t form era  u n  C om ité , com posé de lu i• 
m êm e et de deu x  M em b res , p o u r l'exam en  de la pétitio n . Le 1

(1) Extrait du Rapport sur l'œuvre du Conseil à la IIImc Assemblée, 
p. 6.

L a  Haye tô
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Com ité entrera im m édiatem ent en fonctions et s*entourera de 
toutes les inform ations supplém entaires dont i l  pourra avo ir  
besoin.

A u  cas où, après Vexamen de l'affaire, un Membre quel­
conque du  Com ité m anifesterait le désir de sa is ir  le Conseil, 
le Président ordonnera Vinscription de la question à l'ordre 
du jour du  C onseil.

A u  cas où, après Vexamen de l'affaire, tous les membres du  
Com ité êonclueraient au  rejet de la pétition, cette décision du  
Com ité sera portée à l'ordre du jour du Conseil. Le Conseil 
pourra de son côté, demander aux pétitionnaires et à l'E ta t 
intéressé toute inform ation supplém entaire. La pétition sera 
considérée comme rejetée au  cas où aucun autre M em bre du  
Conseil n'aura trouvé possible de demander son in scrip tion  à 
l'ordre du jour du Conseil.

B. Les investigations et inform ations d'office 
du Secrétariat Général.

Le Secrétariat Général est non seulement l'organe du 
Conseil, chargé du triage des plaintes. Il est en même temps 
l'inform ateur d'office du Conseil dans tout ce qûi concerne 
le régime des minorités.

La première et la cinquième des Résolutions relatives à la 
question des minorités, votées le 21 septembre 1922, par la 
IIIe Assemblée de la Société des Nations portent :

Résolution I.
« Bien que, dans des cas d'infraction sérieuse aux 

Traités de minorités il soit hécessaire que le Conseil 
conserve son plein droit d'agir directement, l'Assemblée 
reconnaît que, dans les cas ordinaires, le meilleur 
moyen pour la Société des Nations d'entretenir de



bonnes relations entre les différents gouvernements 
signataires des Traités et les personnes appartenant 
à des minorités de race, de religion ou de langue, placées 
sous leur souveraineté, est d’avoir avec ces gouverne­
ments des communications officieuses et bienveillantes,. 
A cet effet, l’Assemblée suggère que le Conseil pourrait 
demander à avoir à sa disposition un personnel de 
secrétaires plus nombreux ».

Résolution V.
« Le Secrétariat général, chargé des informations 

concernant la façon dont sont exécutés les traités de 
minorités, doit non seulement assister le Conseil dans 
l’examen des plaintes concernant les infractions à ces 
Traités, mais doit aussi aider le Conseil à se fendre 
compte de la façon dont les personnes appartenant à 
des minorités de race, de religion ou de langue remplis­
sent leur devoir envers leurs Îitats. Les irformations 
ainsi réunies pourraient être mises à la disposition des 
États Membres de la Société s’ils le demandent » (i).

Le professeur Gilbert Murray, dont les propositions ont 
servi de base principale à ces résolutions, avait, en outre, 
proposé à la Sixième Commission de la IIIe Assemblée de la 
Société des Nations la résolution suivante :

((Dans certaines localités, de population mixte, la 
Commission estime que la protection des minorités 
ne saurait être réalisée d’une manière efficace que par 
la nomination de représentants fixes de la Société, qui 
pourront faire un compte-rendu impartial sur la con­
duite des deux ou de toutes les parties de la population». 1

(1) Compte rendu de la ï l l m® Assemblée de la Société des Nations, 
13“® séance plénière, pp. 17-18.
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Cependant, à la suite des débats qui démontrèrent que la 
majorité des délégués était contraire à la nomination de ces 
représentants fixes de la Société des Nations, le professeur 
Murray renonça à cette proposition et introduisit à sa place 
une motion que la Sixième Commission inséra dans son 
Rapport à la IIIe Assemblée et dont voici le texte :

« M. le professeur Gilbert Murray, représentant de 
T Afrique du Sud, a fait aussi observer que dans certaines 
régions de population mixte, où des conflits sont fré­
quents et graves, l'ordre a été souvent maintenu et la 
tranquillité rétablie par la présence même des consuls 
ou d'autres représentants de gouvernements étrangers 
se trouvant en mesure de faire un compterendu 
impartial des événements, et de faire intervenir l'in­
fluence d'une fraction plus large de l'opinion publique. 
Il a fait observer que des circonstances pouvaient 
surgir où la présence de tels représentants de la Société 
des Nations pourrait exercer une influence encore 
plus bienfaisante en raison du désintéressement et du 
prestige moral que possède la Société des Nations ; il 
a suggéré que le Conseil pourrait envisager l'avantage 
qu’il y aurait à envoyer quelques fois, avec le consen­
tement du gouvernement intéressé, de tels représen­
tants, pour calmer l'agitation publique et pour rétablir 
peu à peu la tranquillité dans les régions troublées ».

« La Commission a reconnu la force de ces observa­
tions et en a pris acte, mais vu la variété des cas possibles 
et l'étendue des pouvoirs du Conseil, elle a jugé préfé­
rable de ne pas leur donner la forme d'une résolution 
proprement dite » (1). 1

(1) Rapport présenté à la IIIme Assemblée par la sixième com­
mission, A 83, 1922, I, p. 3.
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Le droit positif qui se dégage de ces textes est donc le 
suivant :

A. — Le Secrétariat Général de la Société des Nations 
a le droit et le devoir de réunir, sans attendre les plaintes des 
ininorités ou des États, les informations concernant :
a) la façon dont sont exécutés les Traités de minorités;
b) la façon dont les personnes appartenant à des minorités 
de race, de religion ou de langue remplissent leurs devoirs 
envers leurs États.

B. — Le Secrétariat Général tient le Conseil, d’office, au 
courant des informations qu'il a réunies.

C. — Le Secrétariat Général est, en même temps, l’or­
gane ordinaire par l’entremise duquel la Société des Nations 
s’applique à entretenir de bonnes relations entre les Gouver­
nements et les personnes appartenant à des minorités 
placées sous leur souveraineté.

Le Secrétariat Général exerce donc, en somme, auprès 
de la Société des Nations de véritables fonctions publiques, 
portant le double caractère juridique et politique. Il agit 
d’abord comme une sorte de magistrat rapporteur auprès 
du Conseil. Il remplit ensuite les délicates fonctions d’un 
organe officieux de conciliation entre les gouvernements 
et les minorités.

L’envoi sur place des « représentants » temporaires du 
Conseil, subordonné au consentement de l’État intéressé, 
rentre dans la procédure extraordinaire, qui ne semble 
pas suffisamment établie.

Propositions.

Le développement ultérieur de l’action publique du 
Secrétariat Général nous semble désirable aussi bien dans 
l’intérêt des États que dans celui des minorités. Cette
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action pourra, en effet, dans beaucoup de cas, prévenir les 
plaintes officielles des uns et des autres et éviter ainsi des 
frictions et rancunes, fatalement liées aux initiatives per­
sonnelles des États ou des minorités.

Il faut, en outre, prévoir le cas d'un régime d'oppression, 
permanent ou temporaire, qui empêcherait les minorités 
d’élever leur voix. Il est évident que, dans ces occurences, 
l’intervention d'office du vSecrétariat Général serait souvent 
pour la vSociété des Nations le seul moyen d'accomplir 
sa mission humanitaire.

Dans ces conditions, il nous semble que pour l'accomplis­
sement de sa mission publique, en ce qui concerne le régime 
des minorités, le Secrétariat Général de la Société des Nations 
doit posséder le droit de se faire représenter sur les lieux 
par des représentants spéciaux. Le principe de la proposition 
Murray, trop timidement accueilli par la IIIm6Assemblée de 
la Société des Nations, devrait être franchement accepté par 
la future Convention Générale de minorités. Pour notre 
part, nous ne voyons aucun inconvénient pour les États 
clans la présence, même permanente, des agents du Secré­
tariat Général chargés de s’assurer de l'application de la 
Convention des minorités et de prêter, au besoin, leurs bons 
offices pour l'aplanissement des conflits. On n’a d'ailleurs 
qu’à se référer aux procès-verbaux des séances de la Sixième 
Commission de la IIIe Assemblée de la Société des Nations 
pour se convaincre que l’opposition de certains États à la 
proposition Murray n’était due qu'au désir fort légitime de 
n’accepter aucune nouvelle extension de leurs devoirs avant 
que ceux-ci ne fussent étendus à tous les membres de la 
Société.

Dernièrement, le 29 septembre 1924, la Grèce et la 
Bulgarie avaient conclu, devant le Conseil de la Société 
des Nations, un arrangement sur la protection des



minorités, qui s’inspirait de la proposition Murray. En 
vertu de cet arrangement, deux membres de la Com­
mission mixte Gréco-Bulgare, représentants spéciaux 
de la Société des Nations, étaient investis du rôle d’un 
organe consultatif pour les questions de minorités 
grecques en Bulgarie et de minorités bulgares en Grèce. 
Ces représentants étaient nantis du droit de donner aux 
deux gouvernements des avis sur la mise en pratique 
des dispositions des traités relatifs à la protection des 
minorités. A cet effet, ils étaient autorisés à faire des 
enquêtes sur les lieux, pour établir les besoins des 
personnes appartenant aux minorités : à recueillir 
librement toute information qui leur semblerait utile 
ou appropriée pour l’exécution de leur tâche : à recevoir 
des pétitions, individuelles ou collectives, des personnes 
appartenant à la minorité et qui se considéreraient 
lésées dans leurs droits. Après l'examen des pétitions, les 
représentants de la Société des Nations devaient donner 
leur avis collectif sur la manière dont l'affaire pourrait 
être réglée, conformément aux Traités, lequel avis 
était communiqué, selon le cas, au membre de la Com­
mission mixte gréco-bulgare représentant le Gouverne­
ment bulgare ou au membre représentant le Gouverne­
ment hellénique. Le membre bulgare ou hellénique 
s'efforçait de régler la question sur place : s’il n’y 
parvenait pas, il était tenu de transmettre l’avis des 
deux représentants de la Société des Nations à son 
Gouvernement, lequel était obligé d’informer ces deux 
représentants de sa décision (i).

L'arrangement gréco-bulgare, ratifié par le Parle- 1
(1) Résumé mensuel des travaux de la Société des Nations, septem­

bre 1924, p. 192*194.
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ment bulgare, a été rejeté par le parlement hellène. 
Sans vouloir critiquer ici les raisons particulières qui 
ont motivé ce rejet, nous nous permettons d'exprimer 
l'opinion que cet arrangement servira de modèle à 
tous ceux qui s'inspireront des idées du professeur 
Murray.

Nous concluons donc au droit du Secrétariat Général de 
se faire représenter dans les pays, où la nécessité s'en fera 
sentir, par des agents spéciaux, fixes ou temporaires, char­
gés des questions des minorités.

ARTICLE  14. —  Le Secrétariat Général de la Société des 
Nations réunit, d'office, à l'intention du Conseil de la Société, 
les informations concernant a) la façon dont sont exécutés 
les traités de minorités ; b) la façon dont les personnes appar­
tenant à des minorités de race, de religion ou de langue rem­
plissent leurs devoirs envers leurs Etats.

Le Secrétariat Général de la Société des Nations s'applique 
à entretenir de bonnes relations entre les Gouvernements 
signataires de la Convention et les personnes appartenant à 
des minorités placées sous leur souveraineté.

Pour Vaccomplissement des tâches plus haut mention, ées, 
le Secrétariat Général est autorisé à se faire représenter, au 
besoin sur les lieux, par des agents spéciaux.

IV.

La procédure devant le Conseil de la Société des Nations.

A. Droit positif.

L'alinéa 2 de l'Article 12 du Traité avec la Pologne et des 
articles correspondants des autres Traités de minorités 
porte: «La Pologne (la Roumanie, etc.) agrée que tout
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membre du Conseil de la Société des Nations aura le droit 
de signaler à l’attention du Conseil toute infraction ou 
danger d'infraction à l’une quelconque de ces obligations, 
-et que le Couseil pourra procéder de telle façon et donner 
telles instructions qui paraîtront appropriées et efficaces dans 
la circonstance ».

Ainsi donc, la procédure devant le Conseil en matière 
de minorités n’est fixée par aucune règle conventionnelle : 
pas plus elle ne l’a été par des décisions du Conseil lui-même. 
Il y a donc lieu de se reporter à la pratique, laquelle, malgré 
la courte période d’existence du Conseil, permet déjà de 
dégager les traits généraux de son action.

1. Saisi du rapport de son comité sur une question de 
minorité, le Conseil a demandé au Gouvernement intéressé 
de plus amples informations sur les points de fait et de 
droit (1).

2. — Pour l’étude des affaires qui lui ont été soumises, 
le Conseil a nommé des rapporteurs pris parmi ses membres.

3. — Pendant les différentes phases de la procédure, le 
Conseil a chargé parfois son Rapporteur, ou son Secrétariat, 
ou bien encore un Comité de ses membres, de pourparlers 
avec le Gouvernement intéressé (2).

(1) V. Résolution du Conseil du 17 mai 1922 dans l'affaire des 
colons d'origine allemande en Pologne ( /. O., novembre 1922, p. 1293); 
Résolution du Conseil du 30 septembre 1922 concernant l'application 
d'une loi hongroise ( / .  O., novembre 1922, p. 1205).

(2) Dans l'affaire des colons allemands en Pologne, des pourparlers 
entre le Secrétariat et une délégation polonaise ont été engagés en 
vertu du point 2 de la résolution du Conseil du 17 mai 1922 ( /. O., 
novembre 1922, p. 1293-1294). Le 14 décembre 1923» en présence de 
l'avis consultatif émis par la Cour de Justice internationale sur la 
même question, le Conseil a institué un Comité de trois de ses membres 
pour l'examiner à nouveau. ( /. O., février 1924, pp. 359-361). Dans 
l'affaire de l'expropriation par le Gouvernement roumain des biens
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4. —  Le Conseil a eu aussi recours à une com m ission  
spéciale de juristes, pris en  dehors de son sein (1),

5. —  Les représentants des É ta ts  intéressés, —  e t  cela  
aussi bien ceu x  des É ta ts  p laignants que ceu x  des É ta ts  
ob jets des plaintes, —  o n t é té  adm is à présenter au  Conseil 
d es exp lications verbales. Le droit d 'assister à l'exam en  de 
leur affaire résu ltait, pour les É ta ts  p laignants, de l'A r­
ticle  11, en vertu  duquel ils in terven a ien t; il décou lait, 
pour les É ta ts ob jets des p laintes, de l'a linéa 5 de l'ar­
tic le  4 du P acte : « T ou t Membre de la S ociété qui n 'est pas 
représenté au Conseil e s t  in v ité  à y  envoyer siéger un  
R eprésentant lorsqu'une question qui l'intéresse p articu ­
lièrem ent e s t  portée d evan t le  Conseil ».

Par contre, nous ne connaissons pas de cas où  le C onseil, 
a it en tendu des personnes ou des organisations appartenant 
à des m inorités (2). * 1

immobiliers des optants hongrois, le rapporteur du Japon» M.Adatci, 
a convoqué devant lui à Bruxelles, le 26 mai 1923, les représentants 
des deux Gouvernements hongrois et roumain (Rapport supplémentaire 
à la IVmc Assemblée sur l'œuvre du Conseil, p. n ) .

(1) Dans l'affaire des colons allemands en Pologne, la Commission 
des Juristes, convoquée par le Secrétariat, a donné un avis, lequel, 
communiqué au Gouvernement polonais, n'a pas été accepté par ce 
dernier (J. O., novembre 1922, p. 1181 et 125 ; mars 1923# P* 231-232).

(2) Dans la question des minorités juives en Hongrie, le représen­
tant de la Hongrie, Comte Banffy, a assisté seul à la séance du Conseil 
du 30 septembre 1922 (/. O., novembre 1922, pp. 1204-1205). L'affaire 
de l'expropriation, par le Gouvernement roumain, des biens immo­
biliers des optants hongrois, a été examinée par le Conseil le 20 et 
23 avril 1921, en présence des représentants de la Hongrie et de la 
Roumanie (/. O., juin 1923, pp. 573-574  et 604-611). —■ Les représen­
tants de la Lithuanie et de la Pologne ont assisté à la séance du Conseil 
du 1 février 1923, pendant les débats sur la question de la protection 
des éléments non-polonais dans la région de Vilna ( /. O., mars 1923, 
pp. 227-229).



6, —  Si d eu x  G ouvernem ents, intéressés à une affaire de 
m inorités engagée d evan t le  Conseil, en trent en n égocia tion s  
d irectes , le  Conseil p eu t suspendre sa propre procédure 
seu lem ent dans le cas où  il a  « un véritable espoir de voir  
régler la question à l'am iable ». D e m êm e, le Conseil ne 
saurait adm ettre que les in térêts des m inorités dont il a 
la garde fassen t l'ob jet d'un « m archandage » p endant ces 
négociations e t  so ient sacrifiés à d 'autres itérrê ts  des 
négociateurs ( i) .

Mais dans les cas où le Cor.seil a considéré que les négo­
ciations directes entre les G ouvernem ents pourraient hâter 
une heureuse solution du différend, il les a encouragées e t  y  
a m êm e pris une part active  (2).

7. —  Le Conseil se reconnaît le droit de procéder à des 
enquêtes sur place (3).

(1) Déclarations de Dord Robert Cecil A la séance du Conseil du
4 juillet 1923, (question de l'acquisition de la nationalité polonaise, 
J . O., août 1923. PP- 881-883). ,

(2) Ainsi, dans la question d'acquisition de la nationalité polonaise,
le Conseil, en présence de négociations directes entre les Gouverne­
ments allemand et polonais, a sursis à la demande de l'avis consultatif 
de la Cour Permanente. Mais les pourparlers ayant cessé de présenter 
au Conseil des chances de succès, il a demandé l’avis de la Cour per­
manente. Enfin, après que cette Cour se fût prononcée, le Conseil, 
trouvant que la reprise des négociations directes pourrait faciliter une 
solution pratique du différend, non seulement a préconisé ces négocia­
tions, mais y a participé lui-même, à titre de médiateur, par l'entre­
mise d'un de ses membres, M. de Souza-Dantas, sous la présidence 
duquel ont eu lieu, en février 1924, les négociations entre les Gouverne­
ments allemand et polonais (V. J . O., août 1923, pp. 933-935 ; novem­
bre 1923, pp. 1333-1335 ; avril 1924, pp. 73.V735)- '

(3) t e  13 janvier 1922, le Conseil a adopté, sur la proposition du 
représentant de la Grande-Bretagne, une résolution chargeant le 
Haut-Commissaire de la Société à Constantinople « au cas où de nou­
velles atrocités seraient commises à l'avenir sur ces territoires (turcs 
ou grecs) de procéder à une enquête sur les faits et de fournir un 
rapport au Conseil». ( /. O., février 1922, p. 106).
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8. —  D ans la grande m ajorité des cas qui lui on t été  
soum is, le Conseil s'est abstenu  de dem ander r a v is  consu l­
ta ti f  de la Cour perm anente de Justice Internationale. D ans 
un cas (celui de l ’expropriation par le  G ouvernem ent 
roum ain des biens im m obiliers des op tan ts hongrois), le  
Conseil, devan t l ’opposition  de l ’un des G ouvernem ents 
intéressés, a renoncé à son in tention  de consulter la Cour 
e t  s ’est con ten té  d ’une résolution « d ’apaisem ent » ne com ­
portant aucune solution  sur le fond ( i ) .

Ce n ’es t que dans deux cas touchant au x  problèm es des 
m inorités, ~  dans l ’affaire des colons allem ands en Pologne 
e t  dans celle de l ’acquisition  de la n ationalité polonaise, —  
que le  Conseil a jusqu’ici ( i er novem bre 1924) dem andé  
l ’av is con su ltatif de la Cour perm anente. De Conseil a 
ad opté les av is de la Cour e t  a déclaré que le  règlem ent des 
questions sur lesquelles portaient ces avis devrait se faire 
sur leur base. Q uant au x  questions d 'a p p lica tio n  de ces 
principes, elles on t été  résolues, dans le  cas des colons 
allem ands, par des négociations du Com ité du Conseil avec  
le  G ouvernem ent polonais, qui on t abouti à un accord. D ans 
la question de l ’acquisition  de la n ationalité polonaise, les 
négociations entre les G ouvernem ents allem and e t  polonais, 
poursuivies sous la présidence d ’un membre du Conseil, 
n ’ayan t pas abouti, le Conseil a en visagé la  m édiation, e t  1

(1) Les mobiles qui ont dicté au Conseil son attitude nous semblent 
avoir été fort bien mis en relief par le membre suédois M. Branting, 
lequel à la séance du 5 juillet 1923, déclara qu'il pensait que tous les 
membres sont également d'avis que, d’une manière générale, le Conseil 
doit consulter la Cour permanente de Justice Internationale, mais 
que, dans le cas présent, on a été, à un certain moment, si près d’ob­
tenir le consentement des deux parties que l’on doit tenir compte 
de cette situation particulière ». (J. O août 1923, p. 904).
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éventu ellem en t l ’arbitrage, d 'une tierce personne. Les 
négociations poursuivies sous la présidence de ce haut« 
personnage (le Président du tribunal arbitral de la H au te-  
Silésie) on t finalem ent abouti à la conclusion d ’une con­
ven tion  germ ano-polonaise (1). * 1

(i) V. pour l'affaire de» colons Allemands en Pologne, J. O., mars 
1923, pp. 231-232. 395-3 9 7 ; /• O., novembre 1923, p. 1333; J. O., 
février 1924, p. 407. La Cour ayant émis son avis, le Conseil en prit 
acte le 27 septembre 1923 et invita le Gouvernement polonais à lui 
remettre des informations indiquant de quelle façon ce Gouvernement 
envisageait le règlement de la situation des colons. Dans sa note du
1 décembre 1923, le Ministre des Affaires Etrangères de Pologne 
proposa de donner à l'affaire une solution pratique « solution qui d'une 
part, ne s'opposerait pas aux principes soutenus par la Pologne, et, de 
l'autre, donnerait droit à l'autorité et à la haute action de la Société 
des Nations ». Ce règlement consisterait : 1 ) dans un arrangement 
pécuniaire entre le Trésor polonais et les colons éloignés de la possession 
de leurs colonies ; 2) dans l'abandon de toute mesure d'expulsion par 
rapport aux colons contre lesquels les jugements n'étaient pas encore 
mis à l’exécution. A la séance du 17 décembre le Conseil adopta des 
résolutions déclarant que la question « ne pourrait être réglée que sur la 
base de l'avis consultatif donné par la Cour permanente ». Ces résolu­
tions se prononçaient en même temps pour une solution pratique sur 
la base envisagée par la note polonaise : celle d'une juste indemnisa­
tion des colons et de l'abandon des mesures d'expulsion non encore 
exécutées. Le Conseil chargea enfin son Comité des négociations avec 
la Pologne et prit, le 17 juin 1924, acte de l’accord intervenu.

Pour l'affaire de Vacquisition de la nationalité polonaise, v. y. O., 
novembre 1923. PP- 1333-1335  ; J • O avril 1924, pp. 543  et 722-725. 
Le 27 septembre 1923, le Conseil adopta l'avis consultatif émis par la 
Cour permanente le 15 septembre 1923 sur l'article 4 du Traité 
polonais de minorités et invita son rapporteur « à offrir ses bons offices 
au Gouvernement polonais pour a) tout examen utile des questions 
d*application des clauses de nationalité polonaise ; b) toute négociation 
que le Gouvernement polonais désirerait entreprendre avec le Gou­
vernement allemand au mêiqc sujet». Le 12 février 1924, des négo-
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9. —  E n m atière de m inorités, aucun M embre du Conseil 
n'a jusqu'ici fa it usage du droit, que lui confèrent les Traités, 
de saisir la Cour d'une d ivergence d'opinion sur les stip u la­
tions affectant les m inorités (1).

La I I I me A ssem blée de la Société des N ations s'est occupée  
du recours à la Cour perm anente e t  a voté, le 21 septem bre  
1922, une résolution ainsi conçue : « E n  cas de divergence 
d'opinion sur les questions de droit ou de fait, concernant 
les stip u lation s des Traités de m inorités, entre le Gouver- * 1

ciations furent, en effet, entamées, à Genève, entre les Gouvernements 
allemand et polonais, sous la présidence du rapporteur du Conseil 
M. de Souza-Dantas ; la délégation polonaise reconnut, en principe, 
la thèse juridique exprimée par l'avis de la Cour au sujet de l'article 4 ; 
cependant les négociations au sujet des questions d'application 
n'aboutirent pas. Une nouvelle résolution du Conseil, en date du 
14 mars 1924, pria le rapporteur de demander à une tierce personne 
de se charger de présider aux négociations en qualité de médiateur 
étant entendu que si les négociations n'aboutissaient pas avant le
1 juin 1924, cette personne aurait pleins pouvoirs pour statuer sur les 
questions en litige en qualité d'arbitre. A la suite des négociations 
qui eurent lieu, à Vienne, sous la présidence de M. Kaekenbeek, 
Président du Tribunal arbitral de Haute Silésie, un accord intervint, 
le 30 août 1924, entre le Gouvernement allemand et le Gouvernement 
polonais, qui aboutit à la signature d'une convention.

(1) Iæ troisième alinéa de l'article final des Traités de minorités 
(article 12 du Traité avec la Pologne) porte « La Pologne agrée en 
outre qu’en cas de divergence d'opinion, sur des questions de droit 
ou de fait concernant ces articles, entre le Gouvernement polonais et 
l'une quelconque des Principales Puissances alliées et associées ou toute 
autre Puissance, Membre du Conseil de la Société des Nations, cette 
divergence sera considérée comme un différend ayant un caractère 
international selon les termes de l'article 14 du Pacte de la Société 
des Nations. Le Gouvernement polonais agrée que tout différend de ce 
genre sera, si l'autre Partie le demande, déféré à la Cour permanente 
de Justice. La décision de la Cour permanente sera sans appel et aura 
la même force et valeur qu'une décision rendue en vertu de l'article 13 
du Pacte ».



nem ent in téressé e t  l'un quelconque des É ta ts  m em bres du  
Conseil de la S ociété des N ations, l'assem blée recom m ande 
au x  .membres du Conseil de faire appel, en év itan t to u t  
délai inutile; à  la  décision de la Cour perm anente de Justice  
in tern ationale , conform ém ent au x  T raités de m inorités, 
éta n t en ten d u  que les autres form es de conciliation  prévues  
par le  P acte p eu ven t toujours être em ployées ».

V oici com m en t M. M otta, le rapporteur de la S ixièm e  
Com m ission a com m en té ce tte  résolution :

« N ous désirons que les con flits so ient élim inés par les  
m oyen* b ienveillants, par les in tervention s officieuses  
d u  Conseil, e t  nous ne pensons au règlem ent juridique 
par; la  Cour perm anente de Justice in ternationale que 
dans des cas en  quelque sorte exceptionnels, lorsque 
les différends ne p eu ven t pas être réglés d ’une autre 
m anière ».

« Les T raités de m inorités confèrent déjà a u x  
M em bres du Conseil le  droit de porter d evan t la Cour 
perm anente de Ju stice in ternationale des questions  
d e droit ou  de fa it qui form ent la substance des d iffé­
rends entre les G ouvernem ents e t  les personnes appar­
ten a n t au x  m inorités ».

« I l e s t  clair qu'un É ta t  M embre du Conseil, quelle 
que so it sa bonne volonté, quel que so it son souci des 
responsabilités, quel que so it  son  esprit libre e t  géné­
reux, n'ira p as d e g a îté  de cœ u r réclamer contre un  
autre É tat, M embre lu i aussi de la S ociété des N ations, 
l'in tervention  e t  l'arrêt de la Cour perm anente d e  
Ju stice in ternationale. Voilà pourquoi, dans le deu­
x ièm e p oint d e la résolution qui nous e s t  soum ise, nous 
encourageons les M em bres du Conseil qui se trouvaient 
dans ce tte  situ ation  à saisir, sans délais in utiles e t  sans 
h ésitations dangereuses, la Cour de Justice de ces 
questions ».
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« D ’un côté, nous avon s ainsi la  garantie que ces 
questions portées d evan t la  Cour perm anente de 
Justice in ternationale recevront une solution, non  plus  
politique, m ais strictem en t juridique. E n  outre, l'É ta t  
M em bre du Conseil, qui porte une question  d evan t la  
Cour de Justice, n ’a g it  pas en quelque sorte de sa seu le  
in itia tive  ; il ne s ’exp ose donc pas a u x  critiques qui 
pourraient san s cela accom pagner son action . I l va  
d evan t la Cour, poussé, peut-on  dire, par le  sentim en t  
de la S ociété  des N ations to u t entière ; il n ’y  va  p as  
seul, il y  va com m e l ’interprète de la conscience de 
l ’hum anité ». (Discours de M. M otta à la séance plénière 
de la I I I e A ssem blée de a S ociété des N ations, le  
21 septem bre 1922).

Il sem ble résulter de l ’ensem ble de ce t exp osé que, par sa 
résolution, l ’A ssem blée a it  vou lu  exprim er le désir i °  que 
les questions de m inorités so ien t préa lab lem en t soum ises à 
« l ’in tervention  officieuse » du Conseil a u x  fins d ’une solu tion  
p o litiq u e , ob tenu e à l ’am iable ; m ais que 2° dès q u ’apparaîtra  
l ’im possib ilité d ’ur.e pareille so lu tion  à l ’am iable, le d ifférend  
so it soum is, sans « délai in utile  », sans « h ésitations dange­
reuses », à la décision  ju r id iq u e  de la  Cour.

De C orseil a év idem m en t jugé que la  R ésolution  d^ la  
Troisièm e A ssem blée, qui s ’adressait d ’ailleurs à ses m em bres 
isolés, n ’a affecté en rien son droit collectif de dem ander à la  
Cour des a v is  con su lta tifs  : car dans les d eu x cas survenus 
après ce tte  R ésolution, dans l ’affaire des colons d ’origine  
allem ande en Pologne (3 février 1923), e t  dans celle concer­
nant l ’application  de l ’article 4 du T raité de m inorités  
polonais (7 ju illet 1923), le Conseil a, com m e nous l ’avons  
d éjà  constaté, so llic ité  de pareils avis. E t  ce tte  in terpréta­
tion  des T raités a é té  partagée par la  Cour elle-m êm e. Da 
Cour, en effet, dans son av is du 10 septem bre 1923, a  op ihé



q u e  l ’a l in é a  2 d e  l 'a r t i c l e  12 d u  T r a i t é  d e  m in o r i té s  a v e c  la  
P o lo g n e  p e r m e t t a i t  a u  C o n se il d 'e x e rc e r  la  f a c u l té  à  lu i  
c o n fé ré e  p a r  l 'a r t i c l e  14  d u  P a c te  ; e l le  a , e n  p lu s , n e t t e ­
m e n t  p ré c is é  q u e  l 'a l in é a  3 d u  m ê m e  a r t i c le  12 c o n c e r n a n t  
le  r e c o u rs  d e s  m e m b re s  iso lé s  « s e r t  à  c o m p lé te r  l 'a l in é a  2, 
m a is  n e  p e u t  n u l le m e n t  s 'y  s u b s t i tu e r  » (1).

P r o p o s it io n s .

L 'e x a m e n  d e  la  p ro c é d u re  o b s e rv é e  ju s q u 'ic i  p a r  le  C o n se il 
d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s  f a i t  r e s s o r t i r  s u r to u t  d e u x  t r a i t s  
e s se n tie ls  : i °  le  C o n se il a p p a r a î t  d a n s  le  rô le  d 'u n  g a rd ie n  

p u b lic  d e s  s t ip u la t io n s  d e s  T r a i té s  d e  m in o r ité s ,  d é c la ré e s  
« o b l ig a t io n s  d ' i n t é r ê t  in te r n a t io n a l  » ; 2 °  le  C o n se il s 'e f fo rc e  
d 'a s s u r e r  c e t t e  g a r d e  p a r  le s  m o y e n s  d e  la  m é d ia t io n . L e  
C o n se il e s t  p o u r  a in s i d ir e  u n  g a r a n t-m é d ia te u r .

I l  n o u s  p a r a î t  q u e  le  rô le  d e  m é d ia te u r  e x e rc é  ju s q u 'ic i  
p a r  le  C o n se il d o i t  lu i  ê t r e  c o n s e rv é . L a  d if fé re n c e  e n t r e  ce  
rô le  e t  c e lu i d e  la  C o u r, d if fé re n c e  q u i  r é s u l te  d e s  T r a i té s  d e  
M in o r ité s  e u x -m ê m e s  e t  q u i  a  é t é  si h e u re u s e m e n t  m ise  e n  
re lie f  d a n s  le  r a p p o r t  d e  M . M o tta ,  d o i t  ê t r e  m a in te n u e .  S i 
d e u x  É t a t s  in té r e s s é s  à  u n e  q u e s t io n  d e  m in o r i té s  p r é f è r e n t  
u n e  s o lu t io n  ju r id iq u e  im m é d ia te ,  ils  o n t ,  e n  v e r tu  d e  
l 'a r t i c l e  12 d u  P a c te ,  p le in e  l ib e r t é  d e  s a is ir  d e  c e t t e  q u e s t io n  
l a  C o u r  p e r m a n e n te  o u  d 'i n s t i t u e r  u n e  p ro c é d u re  d 'a r b i t r a g e .  
S i ce s  É t a t s  s o n t  s ig n a ta i re s  d u  P ro to c o le  sp é c ia l  jo in t  a u  
S t a t u t  d e  la  C o u r  p e r m a n e n te  e t  si la  q u e s t io n  so u le v é e  
r e n t r e  d a n s  l 'u n e  d e s  c a té g o r ie s  p o u r  le sq u e l le s  ils  o n t  
a c c e p té  ce  s t a t u t ,  c h a c u n  d 'e u x  a u r a  m ê m e  la  f a c u l té  d e  
c i te r  l 'a u t r e  d i r e c te m e n t  d e v a n t  la  C o u r. E n  o u tr e ,  c e lle -c i 
p o u r r a  ê t r e  s a is ie  d i r e c te m e n t  e n  v e r tu  d e  c o n v e n tio n s  1

(1) R e c u e il des A v is  C o n su lta tifs , sé rie  B, N° 6, p . 23.
La H aye
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p a r t ic u l iè r e s  e n t r e  le s  d e u x  É ta t s .  C es d if fé re n te s  p o s s ib i l i té s  
d e  s a is ir  d i r e c te m e n t  la  C o u r  d o iv e n t  ê t r e  c e r ta in e m e n t  
m a in te n u e s ,  m a is  le u r  e x is te n c e  m ê m e  n e  f a i t  q u 'a c c e n tu e r  
d a v a n ta g e  le  rô le  p u r e m e n t  c o n c i l ia te u r  d é v o lu  a u  C o n se il 
d a n s  le  d r o i t  p o s i t i f  a c tu e l .  E t  n o u s  n e  v o y o n s  a u c u n e  
r a is o n  p o u r  le  f a ir e  s o r t i r  d e  ce  rô le  d a n s  l 'a v e n ir .  L e s  
q u e s t io n s  d e  m in o r i té  p o s s è d e n t  p r e s q u e  to u jo u r s  u n  é lé ­
m e n t  se  p r ê t a n t  d e  p ré fé re n c e  à  u n  t r a i t e m e n t  p o li t iq u e . I l  
f a u t  d o n c  c o n s e rv e r  a u  C on se il so n  c a r a c tè r e  m é d ia te u r  
e t  n e  p a s  lu i  a t t r i b u e r  le  c a r a c tè r e  d 'u n  t r ib u n a l ,  q u i f e r a i t  
d o u b le  e m p lo i a v e c  la  C o u r p e rm a n e n te .

Q u e lq u e s  c o n s é q u e n c e s  d é c o u le n t  lo g iq u e m e n t  d e  ces 
p ré m is se s . P o u r  a v o ir  le s  p lu s  g ra n d e s  c h a n c e s  p o s i t iv e s  d e  
su ccè s , l ’a c t io n  c o n c il ia tr ic e  d u  C o n se il n e  d o i t  p a s  ê t r e  
e n c h a în é e  p a r  u n  rè g le m e n t  d e  p ro c é d u re  rig id e , te l  q u e  le  
d e m a n d e , p a r  e x e m p le , la  L ig u e  A lle m a n d e  d e  T c h é c o s lo ­
v a q u ie  p o u r  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s ,  d o n t  n o u s  a v o n s  d é jà  
c i té  le  M ém o ire . N o u s  n o u s  ra n g e o n s  à  ce  s u je t  à  l 'a v i s  d e  
n o t r e  é m in e n t  co llèg u e  M . P o litis , te l  q u 'i l  l 'a  e x p r im é  e n  
1924  d a n s  so n  lu m in e u x  r a p p o r t  à  la  C in q u iè m e  A sse m b lé e  
d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s , c o m m e n ta n t  le  « P r o je t  d e  P r o to ­
co le  s u r  le  r è g le m e n t  p a c if iq u e  d e s  d if fé re n d s  i n t e r n a ­
t io n a u x  ».

E n  p a r t a n t  d e  l 'a c t io n  c o n c i l ia tr ic e  d u  C onseil, 
M . P o li t is  s 'e s t  e x p r im é  e n  ces te rm e s  : « R ie n  n 'e s t  
c h a n g é  à  c e t  é g a rd  à  la  p ro c é d u re  é ta b l i e  p a r  le  P a c te .  
I l  a  p a r u  in u t i le  d 'in d iq u e r  d e  q u e lle  m a n iè re  il d o i t  y  
ê t r e  p ro c é d é . L e  C on se il a  la  p lu s  g r a n d e  l a t i t u d e  p o u r  
c h o is ir  le s  m o y e n s  le s  p lu s  p ro p re s  d 'a r r i v e r  à  la  c o n c i­
l ia t io n  d e s  P a r t ie s  ; i l  p e u t  é c o u te r  t o u te s  le s  s u g ­
g e s tio n s , s 'e n to u r e r  d e  t o u te s  le s  lu m iè re s  n éc e s sa ire s , 
p ro c é d e r  à  d e s  e n q u ê te s  o u  à  d e s  e x p e r t is e s  s o i t  p a r  
lu i-m ê m e , s o i t  p a r  l ’e n t re m is e  d e  te c h n ic ie n s  d e  s o n
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c h o ix , c o n s t i tu e r  m ê m e , à  la  d e m a n d e  d 'u n e  d e s  
P a r t ie s ,  u n  C o m ité  s p é c ia l  d e  c o n c il ia t io n . L 'e s s e n t ie l  
e s t  d 'o b te n i r ,  s i p o ss ib le , u n  r è g le m e n t  a m ia b le  d u  
d if fé re n d , le s  m o y e n s  d 'y  p a r v e n ir  im p o r te n t  p e u . I l  
c o n v ie n t  q u e  r ie n  n e  p u is s e  e n t r a v e r  l 'œ u v r e  p a c if ic a ­
t r ic e  d u  C onse il. C 'e s t  à  lu i  q u e  d o i t  r e v e n ir  le  s o in  
d 'e x a m in e r  s 'i l  n 'y  a u r a i t  p a s  a v a n ta g e  à  é la b o re r ,  
p o u r  so n  p r o p re  u sa g e , e n  le  p o r t a n t  à  la  c o n n a is s a n c e  
d e s  g o u v e r n e m e n ts  d e s  É t a t s  s ig n a ta ire s ,  u n  r è g le m e n t  
g é n é ra l  a p p l ic a b le  à  la  p ro c é d u re  q u i se  d é ro u le  d e v a n t  
lu i e t  d e s t in é  à  t e n t e r  la  b o n n e  v o lo n té  d e s  P a r t ie s  
p o u r  le s  a m e n e r  p lu s  f a c i le m e n t  à  s ’a r r a n g e r  so u s  
se s  a u s p ic e s  ».

I l  n o u s  s e m b le  q u e  le s  p a ro le s  d e  M . P o li t is  v i s a n t  le s  
d if fé re n d s  e n t r e  le s  É t a t s  s 'a p p l iq u e n t  é g a le m e n t  à  la  p r o c é ­
d u re  en  m a t iè r e  d e  m in o r ité s .  O n  p e u t  m ê m e  d ir e  q u 'e lle s  
y  t r o u v e n t  u n e  a p p l ic a t io n  e n c o re  p lu s  a p p ro p r ié e .  C a r  a u  
m o m e n t  o ù  u n  É t a t  s ig n a le  à  l 'a t t e n t i o n  d u  C on se il u n e  
q u e s t io n  d e  m in o r ité s ,  il  n 'e x i s t e  p a s  e n c o re  d e  « d if fé re n d  
a y a n t  u n  c a r a c tè r e  in te r n a t io n a l  se lo n  le s  te rm e s  d e  l 'a r ­
t ic le  14 d u  P a c te  », le q u e l d if fé re n d  n e  n a î t  q u e  d u  m o m e n t  
o ù  il  y  a  d iv e rg e n c e  d 'o p in io n  s u r  le s  a r t ic le s  d e s  T r a i té s  
d e  m in o r ité s ,  e n t r e  l 'É t a t  q u i a  sa is i le  C on se il e t  l 'É t a t  
o b je t  d e  la  p la in te .  I l  im p o r te  d 'a u t a n t  p lu s  d e  c o n s e rv e r , 
p e n d a n t  c e t t e  p é r io d e  à  l 'a c t io n  d u  C o n se il t o u t e  la  so u p le sse  
d o n t  e l le  e s t  c a p a b le  a u jo u r d 'h u i .

N o u s  n o u s  p ro n o n ç o n s  a in s i  c o n t r e  u n e  r é g le m e n ta t io n  
d é ta il lé e ,  p a r  u n e  C o n v e n tio n  g é n é ra le , d e  la  p ro c é d u re  à  
s u iv re  d e v a n t  le  C o n se il e n  m a t iè r e  d e  m in o r ité s .  L ’é la b o ­
r a t i o n  é v e n tu e l le  d 'u n  r è g le m e n t  d o i t  ê t r e  a b a n d o n n é e  à  la  
d is c ré t io n  d u  C on se il. T o u te fo is ,  i l  n e  s 'e n s u i t  p a s ,  d e  c e t t e  
th è s e ,  q u e  la  C o n v e n tio n  d e s  m in o r i té s  n e  p u is s e  p a s  c o n te n ir
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q u e lq u e s  in d ic a t io n s  s u r  le s  p r in c ip e s  g é n é r a u x  d o n t  d e v r a  
s ’in s p i re r  la  p ro c é d u re  d u  C onseil.

E n  p re m ie r  l ie u , il s e m b le ra it  u t i le  d e  d o n n e r  a u x  r e p r é ­
s e n ta n t s  d e s  É ta t s  e t  à  c e u x  d es  m in o r i té s  la  p o s s ib i l i té  
d ’e x e rc e r  u n e  p lu s  g ra n d e  in f lu e n c e  s u r  l a  p ro c é d u re , e n  
le u r  r e c o n n a is s a n t  e x p re s s é m e n t le  d r o i t  d e  d e m a n d e r  a u  
C o n se il t o u te  a u d i t io n  d e  té m o in s  e t  d ’e x p e r ts ,  o u  t o u t e  
e n q u ê te  s u r  p lace , le  C onseil r e s t a n t  c e p e n d a n t  l ib r e  d e  
d o n n e r  o u  d e  n e  p a s  d o n n e r  s u i te  à  d e  p a re i l le s  d e m a n d e s .

O n  d e v r a i t ,  en second l ie u , é v i te r  t o u t  a c te  d e  p ro c é d u re  
q u i m e t t r a i t ,  s o it  le s  É ta ts ,  so it  le s  m in o r i té s ,  d a n s  u n  é t a t  
d ’in fé r io r i té .  P o u r  a t te in d r e  ce  b u t ,  il n e  s e r a i t  n u l le m e n t  
n é c e s sa ire  d e  d o n n e r  a u x  d é b a ts  u n e  t o u r n u r e  ju d ic ia ire .  
D a n s  c e t  o r d re  d ’idées, il  s u f f i r a i t  d e  p r o c la m e r  d e u x  g ra n d s  
p r in c ip e s  r é g u la te u r s  s a v o ir  :

a )  q u e  d a n s  la  procédure éc rite , to u s  m é m o ire s  o u  p iè c e s  
é m a n a n t  d ’u n e  m in o r ité  s e ra ie n t  c o m m u n iq u é  à  l ’É t a t  
in té r e s s é  a u x  fin s  d ’u n e  rép o n se , e t  v ic e  v e r s a  ;

b) q u e  d a n s  la  procédure o ra le , le  C o n se il s e r a i t  t e n u  d e  
p r e n d r e  c o n n a is sa n c e  d es  e x p l ic a t io n s  v e rb a le s  d e s  m in o ­
r i té s  d a n s  to u s  le s  cas  o ù  il a u r a i t  e n t e n d u  ce lle s  d e s  É t a t s  
in té re s s é s ,  e t  v ic e  v e rsa . D a n s  le s  d e u x  c a s  le  C on se il r e s te r a i t  
m a î t r e  d e  f ix e r  le  m o m e n t d e  la  c lô tu r e  d e  l a  p ro c é d u re .

D ’a ille u rs , e n  ce q u i c o n c e rn e  la  p r o c é d u re  é c r ite , la  
p r o c la m a t io n  d u  p r in c ip e  d e  l ’é g a li té  e n t r e  É t a t s  e t  m in o ­
r i té s  n e  f e r a i t  q u e  c o n sa c re r  u n e  p r a t i q u e  d é jà  e x i s ta n te .  
P a r  c o n tre ,  d a n s  la  p ro c é d u re  o ra le , il  s ’a g i r a i t  d e  r é ta b l i r  
l ’é q u i l ib re  e n t r e  É ta t s  e t  m in o r ité s , j u s q u ’ic i d é t r u i t  p a r  
l ’a p p l ic a t io n  d e  l ’a lin é a  5 ¿ e  l ’a r t ic le  4 d u  P a c t e  d e  la  S o c ié té  
d e s  N a t io n s  (1). E n  e ffe t, en  v e r tu  d e  c e t  a r t ic le ,  d a n s  les 1

(1) « T o u t Membre de la  Société qu i n 'e s t  p a s  rep ré sen té  au  Conseil 
e s t in v ité  à y envoyer siéger un  re p ré se n tan t lo rq u ’une question  q u i 
l'in té resse  particu lièrem ent est portée  d e v a n t le Conseil. »



a f fa ire s  d e  m in o r i té s  t r a i t é e s  ju s q u 'ic i  d e v a n t  le  C on se il, 
l 'É t a t  o b je t  d 'u n e  p la in te  a  a s s is té  à  la  p ro c é d u re  à  la q u e l le  
n 'é t a i t  a d m is  a u c u n  r e p r é s e n ta n t  d e s  m in o r ité s .  O n  n e  
s a u r a i t ,  e n  e f fe t ,  r e c o n n a î t r e  c e t t e  d e rn iè re  q u a l i té  à  l 'É t a t  
q u i a  s ig n a lé  à  l 'a t t e n t i o n  d u  C o n se il la  p la in te  d 'u n e  
m in o r ité ,  l 'É t a t  e n  q u e s t io n  a y a n t  a c c o m p li  c e t  a c te ,  n o n  
p a s  e n  q u a l i té  d e  m a n d a ta i r e  d e  la  m in o r ité ,  m a is  e n  q u a l i té  
d e  M e m b re  d u  C o n se il c h a rg é  d e  v e i l le r  a u  r e s p e c t  d e s  
s t ip u la t io n s  c o n c e rn a n t  le s  m in o r ité s ,  d é c la ré e s  « o b l ig a t io n s  
d ' i n t é r é t  in te r n a t io n a l  ». C e t te  q u a l i té  d e  m a n d a ta i r e  f a i t  
é g a le m e n t  d é f a u t  à  l 'É t a t  in te r v e n a n t  e n  f a v e u r  d 'u n e  
m in o r i té  e n  v e r tu  d e  l 'a r t i c l e  n  d u  P a c te .

D a n s  l 'é t a t  a c tu e l  d u  d r o i t  p o s it if ,  la  m ê m e  in é g a l i té  se  
p r o d u i r a i t  s i u n  É t a t  e n g a g e a i t  d e v a n t  le  C onseil u r .e  a c t io n  
c o n t r e  u n e  m in o r i té  q u 'i l  a c c u s e r a i t  d e  m a n q u e r  à  la  c o o p é ­
r a t i o n  lo y a le  p r e s c r i te  p a r  la  I I I rae A sse m b lée  d e  la  S o c ié té  
d e s  N a t io n s  : U n  t e l  É t a t  s e r a i t  a d m is  à  l 'a u d ie n c e ,  e n  v e r tu  
d u  m ê m e  a r t i c le  4  d u  P a c te ,  t a n d i s  q u e  la  m in o r i té  im ­
p liq u é e  n e  s e r a i t  p a s  r e p ré s e n té e .

U n  p a re i l  é t a t  d e  ch o se s  n o u s  s e m b le  a b s o lu m e n t  c h o q u a n t .  
L a  rè g le  d e  l 'a l in é a  5 d e  l 'a r t ic le  4 d u  P a c te  n o u s  p a r a î t  
d e v o ir  ê t r e  c o n s e rv é e  p o u r  s a u v e g a rd e r  le s  d r o i ts  e s s e n tie ls  
d e s  É t a t s  in té re s s é s .  M a is  e lle  d o i t  ê t r e  a b s o lu m e n t  é te n d u e  
d a n s  le  s e n s  q u e  le s  r e p r é s e n ta n t s  d e s  m in o r i té s  s o ie n t  
n a n t i s  d u  d r o i t  d e  p r é s e n te r  a u  C on se il d e s  e x p l ic a t io n s  
o ra le s .  E n  le u r  a c c o r d a n t  ce d ro i t ,  o n  n e  le s  t r a n s f o r m e r a i t  
p a s  e n  p a r t i e s  a u  p ro cè s , o n  n e  le s  o p p o s e ra i t  p a s  a u x  É ta t s .  
O n  g a r a n t i r a i t  s e u le m e n t  a u  C o n se il d e  p lu s  la rg e s  p o s s ib i­
l i t é s  e n  v u e  d e  l 'é lu c id a t io n  d e s  f a i t s  d e  la  c a u se .

N o u s  p ro p o so n s , p a r  c o n s é q u e n t,  l 'in s e r t io n  d a n s  la  
C o n v e n tio n  d e  l 'a r t i c l e  s u iv a n t  :

A R T I C L E  15. — L e  C o n se il de la  So c ié té  des N a t io n s , 
ré g u liè re fn e n t s a i s i  d 'u n e  a f fa ire  de m in o r ité s , p o u rra  procéder
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de te lle  fa çon et d o n n e r te lle s  in s t ru c t io n s  q u i p a ra ît ro n t  

a p p ro p rié e s et e fficaces d a n s la  c irco nsta nce.

T o u te fo is ,  la  p rocédure q u ’in s t it u e ra  le  C o n se il devra  

s ’in s p i r e r  des p r in c ip e s  g é n é ra u x  s u iv a n t s  :

I.

L e s  re p ré se n ta n ts des É t a t s  et c eux des m in o r ité s  p o u rro n t  

dem a nder a u  C o n se il toute a u d it io n  de té m o in s  et d ’e x p e rts ,  

o u  toute enquête s u r  place, le  C o n se il étant l ib re  de d o n n e r o u  

de ne p a s d o n n e r su ite  à de p a re il le s  dem a ndes.

II.

a ) D a n s  la  procédure é c rite , to u s m é m o ire s ou  pièces ém a­

n a n t d ’une m in o r ité  se ro n t c o m m u n iq u é s à l ’É t a t  in té re ssé , 

et to u s m é m o ire s o u  pièces ém a na nt d ’u n  E t a t  se ro n t c o m m u ­

n iq u é s  à la  m in o r ité  in té re ssé e .
b) D a n s  la  procédure  o ra le , le  C o n se il,  s ’i l  a entend u le s  

e x p lic a t io n s  ve rb a le s d ’u n  E t a t ,  devra égalem ent entendre  

ce lles de la  m in o r ité  in té re ssé e . D e  même, s i  le  C o n se il a entendu  

le s  e x p lic a t io n s  ve rb a le s d ’une  m in o r ité ,  i l  devra ' égalem ent 

entendre celles de l ’ E t a t  in té re ssé  ;
d a n s le s d e u x cas a ) et b), i l  a p p a rt ie n d ra  a u  C o n se il de 

f i x e r  le  m om ent de la  c lô tu re  de la  p rocéd ure .

V.

R e n v o i des q u e stio n s  de m in o r ité s  devant la  C o u r perm a nente  

de J u s t ic e  in te rn a t io n a le .

I / é t a t  a c tu e l  d e  la  p ro c é d u re  d u  re n v o i d ’u n e  a f fa ir e  d e  
m in o r ité s  d e v a n t  la  C o u r p e r m a n e n te  n o u s  s e m b le  a p p e le r  
c e r ta in e s  a m é lio ra t io n s .
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C e rte s , le  c a r a c tè r e  in d iv id u e l  d u  re n v o i à  la  C o u r e s t  e n  
c o n fo rm ité  a v e c * le  c a r a c tè r e  in d iv id u e l  d e  l 'a c t io n  in t r o ­
d u c t r i c e  d e v a n t  le  C o nseil. L a  p ro c é d u re  d u  re n v o i n o u s  
s e m b le  to u te f o is  d e v o ir  ê t r e  c o m p lé té e  d a n s  d e u x  se n s . T o u t  
d 'a b o r d ,  le  d r o i t  d 'a s s ig n e r  u n  É t a t  p o u r  in f ra c t io n  a u  ré g im e  
d e s  m in o r i té s  d e v a n t  la  C o u r  p e r m a n e n te  d e v r a  ê t r e  r e c o n n u  
à  to u s le s  É t a t s  M e m b re s de la  Soc ié té  des N a t io n s , a in s i  q u 'à  
to u s  c e u x  q u i a d h é r e r a ie n t  à  la  C o n v e n tio n  G é n é ra le  d e s  
M in o r ité s . E n  d e u x iè m e  lie u , il f a u d r a i t  m e t t r e  f in  à  l ' i n ­
ju s t ic e  m a n ife s te  q u i p r iv e  a u jo u r d 'h u i  l ’É t a t  a c c u s é  d 'u n e  
in f r a c t io n  a u x  T r a i té s  d u  d r o i t  d e  p o r te r  lu i-m ê m e  le  
d if fé re n d  d e v a n t  la  C o u r. I l  e s t  é v id e n t  q u e  n o n  s e u le m e n t  
l 'É t a t  q u i  e n d o s se  la  p la in te  d e s  m in o r ité s ,  m a is  é g a le m e n t  
c e lu i  c o n t r e  le q u e l c e t t e  p la in te  a  é t é  p o r té e , d o i t  a v o ir  le  
d r o i t  d e  d é fé re r  le  c a s  à  la  C o u r  p e rm a n e n te .  C e d e rn ie r  
É t a t  p e u t  a v o i r  le  m ê m e  in t é r ê t  à  v o ir  la  q u e s t io n  ré so lu e  
p a r  u n e  d é c is io n  d e  la  C o u r q u e  l 'É t a t  q u i l ’a c c u se  d 'u n e  
in f r a c t io n  a u x  T r a i té s  r e v ê tu s  d e  s a  s ig n a tu re .  P a r  c o n tre ,  
n o u s  n e  p e n s o n s  p a s  q u e  le  d r o i t  d e  s a is ir  d i r e c te m e n t  la  
C o u r  p e r m a n e n te  p u is s e  ê t r e  a c c o rd é  a u x  m in o r ité s .  T o u te s  
le s  ra iso n s  p o li t iq u e s  q u i n o u s  o n t  s e m b lé  s 'o p p o s e r  à  l 'o p ­
p o r tu n i t é  d 'u n  d é b a t  d ir e c t ,  d e v a n t  le  C onseil, e n t r e  u n  
É t a t  e t  se s  m in o r ité s ,  m i l i te n t  a f o r t io r i  c o n t r e  l 'a d m is s i ­
b i l i té  d 'u n  p ro c è s  e n  rè g le  e n t r e  d e  te l le s  p a r t ie s ,  d e v a n t  la  
C o u r  p e r m a n e n te  d e  J u s t ic e  in te r n a t io n a le .

E n  ce  q u i c o n c e rn e  le  m o m e n t p ré c is  o ù  le s  M e m b re s  d e  la  
S o c ié té  p e u v e n t  s a is ir  la  C ou r, n o u s  p a r ta g e o n s  l 'a v i s  d e  
M . M o tta .  I l  e s t  d é s ira b le  q u e  ces m e m b re s  n 'a i l le n t  p a s  
d e v a n t  la  C o u r  s a n s  a v o i r  é p ro u v é  l 'a c t io n  m é d ia t r ic e  d u  
C onseil, la q u e lle , d a n s  la  p lu p a r t  d e s  cas , s e ra  la  p lu s  
a p p r o p r ié e  p o u r  d é n o u e r  d e s  a f f a ir e s  a u s s i  d é l ic a te s  q u e  
ce lle s  d e s  m in o r ité s .  D 'a u t r e  p a r t ,  le  C o n se il lu i-m ê m e  d o i t  
ê t r e  la is s é  e n t iè r e m e n t  l ib r e  d e  d e m a n d e r  à  la  C o u r u n  a v is
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c o n s u l ta t i f  s u r  le s  p o in ts  d e  p r in c ip e , t o u t  e n  se  r é s e r v a n t  
l 'a p p l ic a t io n  d e  c e t  a v is  a u  r è g le m e n t  p r a t i q u e  d e  la  q u e s ­
t io n .  T o u t  M e m b re  d u  C o n se il q u i n e  p a r ta g e r a  p a s  c e t t e  
ta c t i q u e  d e  la  m a jo r i té  d u  C o n se il a u ra ,  à  c h a q u e  m o m e n t d e  
la  p ro c é d u re , la  f a c u l té  d e  p ro v o q u e r  le  re n v o i d e  l 'e n s e m b le  
d e  la  q u e s t io n  à  la  d é c is io n  d e  c e t te  s u p rê m e  in s ta n c e  
ju d ic ia ire .

Propositions.

N o u s  p ro p o so n s  d e  ré d ig e r  l 'a r t i c l e  s u r  le  re c o u rs  à  la  
C o u r  p e r m a n e n te  d e  la  m a n iè re  s u iv a n te  :

A RTICLE  1 6 . — I. — Toute divergence d'opinion sur des 
questions de droit ou de fait concernant les stipulations de la 
présente Convention entre les Etats contractants, sera con­
sidérée comme un différend ayant un caractère international 
selon les termes de l'article 14 du Pacte de la Société des 
Nations.

I I .  — A tout moment de la procédure engagée devant le 
Conseil, en vertu de l'article 15, sur une question de droit ou 
de fait concernant les stipulations de la présente Convention, 
chaque Etat contractant pourra demander que son différend 
avec un autre Etat signataire de la Convention soit déféré à la 
Cour permanente de Justice internationale. La décision de la 
Cour permanente sera sans appel et aura la même force et 
valeur qu'une décision rendue en vertu de l'article 13 du Pacte.

AVANT-PRO JET.
Avant-Projet d'une Déclaration de l'Institut de Droit Inter­

national sur l'autonomie personnelle des minorités.
L 'I n s t i t u t  d e  D ro i t  I n te r n a t io n a l ,  c o n s id é r a n t  q u e  le s  

d r o i ts  e t  d e v o irs  d e s  m in o r i té s  d o iv e n t  ê t r e  le s  m ê m e s  d a n s  
to u s  le s  É ta t§  e t  q u e  ces d r o i ts  e t  d e v o irs  d o iv e n t  ê t r e  
a s s u ré s  p a r t o u t  d e  la  m ê m e  g a r a n t ie  in te r n a t io n a le ,
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c o n s id é ra n t  q u e  ce b u t  s e r a i t  le  m ie u x  a t t e i n t  p a r  la  
co n c lu s io n  d ’u n e  C o n v e n tio n  g é n é ra le  e n t r e  le s  É ta t s ,  
so u m ise  à  d es  ré v is io n s  p é r io d iq u e s ,

p ro p o se  les règ les  s u iv a n te s  c o m m e  b a s e  d e  c e t te  C o n v e n ­
t io n  g é n é ra le  :

A r t i c l e  P r e m i e r .

L es  m in o r ité s  a p p e lé e s  à  b é n é f ic ie r  d u  rég im e  é ta b l i  p a r  
la  C o n v e n tio n  g é n é ra le  s o n t  n o m m é m e n t  e n re g is tré e s  p a r  
c e t t e  d e rn iè re .

L 'a d m is s io n  a u  b é n é f ic e  d u  ré g im e  c o n v e n tio n n e l d e  t o u t  
n o u v e a u  g ro u p e m e n t m in o r i ta i r e  e s t  d é c id é e  p a r  l ’A s­
se m b lé e  G én é ra le  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s , s u r  la  b a s e  
d ’e n q u ê te s  fa ite s  p a r  le  C o n se il d e  la  S o c ié té .

A r t . 2.

L es  É ta t s  s ’e n g a g e n t  à  a b c o rd e r  à  to u s  le s  m e m b re s  d ’ü n e  
m in o r ité , q u ’ils  s o ie n t  o u  n o n  le u rs  re s s o r tis s a n ts ,  p le in e  e t  
e n t iè r e  p ro te c tio n  d e  le u r  v ie  e t  d e  le u r  l ib e r té ,  s a n s  d is t in c ­
t io n  d e  n a issan c e , d e  n a t io n a l i té ,  d e  lan g ag e , d e  ra c e  o u  
d e  re lig io n .

T o u s  le s  m e m b re s  d ’u n e  m in o r i té  a u r o n t  d r o i t  a u  l ib re  
ex e rc ice , t a n t  p u b lic  q u e  p r iv é ,  d e  t o u te  foi, re lig io n , o u  
c ro y a n ce , d o n t  la  p r a t i q u e  n e  s e ra  p a s  in c o m p a t ib le  a v e c  
l ’o rd re  p u b lic  e t  lé s  b o n n e s  m œ u rs .

A r t . 3.

L es  É ta t s  s ’e n g a g e n t  à  a c c o rd e r  à  le u rs  re s s o r tis s a n ts  
a p p a r te n a n t  à  d e s  m in o r i té s  d e  ra c e , d e  la n g u e  o u  d e  re lig io n  
l ’é g a li té  d e v a n t  la  lo i e t  la  jo u is sa n c e  d e  to u s  le s  d ro i ts  
c iv ils  e t  p o li t iq u e s  d o n t  jo u is s e n t  le s  re s s o r tis s a n ts  a p p a r ­
t e n a n t  à  la  m a jo r ité .
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L e s  r e s s o r t is s a n ts  a p p a r te n a n t  à ‘ d e s  m in o r i té s  jo u i r o n t  
n o ta m m e n t  d u  m ê m e  t r a i t e m e n t  e t  d e s  m ê m e s  g a ra n t ie s ,  
en  d r o i t  e t  en  fa i t ,  q u e  le s  re s s o r tis s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  la  
m a jo r i té ,  en  ce  q u i c o n c e rn é  l 'a d m is s io n  a u x  e m p lo is  
p u b lic s ,  f o n c tio n s  e t  h o n n e u rs  o u  l 'e x e rc ic e  d e s  d if fé re n te s  
p ro fe s s io n s  e t  in d u s tr ie s ,  a in s i q u 'e n  m a t iè r e  d e  d r o i t  
é le c to ra l  e t  d a n s  l 'a p p l ic a t io n  des lo is  a g ra ire s .

L e s  r e s s o r t is s a n ts  d e  l 'É t a t ,  a p p a r te n a n t  à  d e s  m in o r ité s ,  
a u r o n t  u n  d r o i t  ég a l à  c ré e r ,  d ir ig e r  e t  c o n trô le r  à  le u rs  f ra is  
d e s  in s t i tu t i o n s  c h a r ita b le s ,  re lig ieuses, o u  so c ia les , d e s  
éco le s  e t  a u t r e s  é ta b l is s e m e n ts  d 'é d u c a t io n ,  a v e c  le d r o i t  
d ’y  fa ir e  l ib r e m e n t  u sa g e  d e  le u r  p r o p re  la n g u e  e t  d 'y  
e x e rc e r  l ib r e m e n t  le u r  re lig io n .

L e s  r e s s o r t is s a n ts  d e  l 'É t a t  a p p a r te n a n t  à  d e s  m in o r i té s  
s e r o n t  a d m is  a u x  é ta b lis s e m e n ts  d ’e n s e ig n e m e n t p u b lic  d e  
p re m ie r  e t  d e  se c o n d  d eg ré , d a n s  d e s  c o n d i tio n s  id e n t iq u e s  
à  ce lle s  é ta b l ie s  p o u r  le s  re s s o r tis s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  la  
m a jo r i té .

E n  ce  q u i c o n c e rn e  l 'a d m iss io n  a u x  é ta b l is s e m e n ts  d ’e n ­
s e ig n e m e n t  p u b lic  su p é r ie u r ,  les r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  
à  d e s  m in o r i té s  jo u ir o n t  d u  m êm e t r a i t e m e n t  e t  d es  m ê m e s  
g a ra n t ie s ,  e n  d r o i t  e t  en  fa it ,  q u e  les r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e ­
n a n t  à  la  m a jo r i té ,  a u t a n t  q u 'i ls  n 'a u r o n t  p a s  d e m a n d é  e t  
o b te n u  d e  l 'É t a t  l 'a u to r is a t io n  d e  c ré e r  d e s  é ta b l is s e m e n ts  
d 'e n s e ig n e m e n t  s u p é r ie u r  n a t io n a u x .  D a n s  ce d e rn ie r  ca s , 
le s  re la tio n s , en  m a t iè re  d 'e n s e ig n e m e n t  su p é r ie u r ,  e n t r e  
l 'É t a t  e t  se s  r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  d es  m in o r ité s ,  
d e v r o n t  se  r é g le r  s u r  le s  b ases  s u iv a n te s  :

1. L 'É t a t  d e v ra  a c c o rd e r  a u x  é ta b l is s e m e n ts  n a t io n a u x  
d e s  m in o r i té s  d e s  s u b v e n tio n s  en  r a p p o r t  a v e c  l ’im p o r ta n c e  
n u m é r iq u e  d es  m in o r i té s  en q u e s tio n .

2. L 'a d m is s io n  d e s  re s s o r tis s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  d e s  
m in o r i té s  a u x  é ta b lis s e m e n ts  s u p é r ie u r s  d 'e n s e ig n e m e n t
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p u b l ic  p o u r r a  ê t r e  l im i té  d a n s  d e s  p ro p o r t io n s  c o r r e s p o n d a n t  
a u  n o m b r e  d e  ces r e s s o r t is s a n ts  p o u v a n t  ê t r e  a d m is  a u x  
é c o le s  s u p é r ie u re s  n a t io n a le s  d e s  m in o r ité s .

3. L a  l im i te  p ro p o r t io n n e lle  in t r o d u i t e  p a r  l 'É t a t  p o u r  
l 'a d m is s io n  a u x  é ta b l is s e m e n ts  s u p é r ie u r s  d 'e n s e ig n e m e n t  
p u b l i c  n e  p o u r r a  ê t r e  o p p o sé e  a u x  c a n d id a ts  a p p a r t e n a n t  à  
u n e  m in o r i té  d a n s  le s  c a s  o ù  il y  a u r a i t ,  d a n s  ces é ta b l i s s e ­
m e n ts ,  d e s  p la c e s  v a c a n te s  à  la  s u i te  d 'u n e  c a re n c e  d e  c a n d i­
d a t s  a p p a r t e n a n t  à  la  m a jo r i té  o u  à  d 'a u t r e s  m in o r ité s .

A rt. 4.

I l  n e  s e ra  é d ic té ,  p a r  le s  É ta t s ,  a u c u n e  re s tr ic t io n  c o n t re  
le  l ib r e  u sa g e , p a r  t o u t  r e s s o r t is s a n t  a p p a r t e n a n t  à  u r.e  
m in o r i té ,  d 'u n e  la n g u e  q u e lc o n q u e  s o i t  d a n s  le s  r e la t io n s  
p r iv é e s  o u  d e  c o m m e rc e , s o i t  en  m a tiè re  d e  re lig io n , d e  
p re s se  o u  d e  p u b lic a t io n  d e  to u te  n a tu re ,  s o i t  d a n s  le s  
ré u n io n s  p u b liq u e s .

N o n o b s ta n t  l 'e x i s te n c e  d 'u n e  la n g u e  o ffic ie lle , d e s  f a c i ­
l i t é s  a p p ro p r ié e s  s e ro n t  d o n n é e s  à  to u s  le s  r e s s o r t is s a n ts  
d 'u n e  la n g u e  a u t r e  q u e  la  la n g u e  o ffic ie lle , d a n s  les d i s t r ic t s  
d a n s  le sq u e ls  2 0 ° / 0 a u  m o in s  d e s  h a b i t a n t s  a p p a r t i e n n e n t  à  
la  m ê m e  m in o r i té  d e  la n g u e .

C es f a c i l i té s  a p p ro p r ié e s  c o n s is te ro n t  n o ta m m e n t  d a n s  
l 'o c t ro i ,  a u x  re s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  d e s  m in o r i té s  d e  
la n g u e , d e s  d r o i ts  s u iv a n t s  :

1. —  L es  r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  u n e  m in o r i té  d e  
la n g u e  a u r o n t  le  d r o i t  d e  se  s e rv ir  d e  c e t te  la n g u e  o ra le m e n t  
o u  p a r  é c r i t  d a n s  le u rs  d e m a n d e s  o u  r e q u ê te s  a d re s sé e s  à  
l 'a d m in is t r a t io n  e t  a u x  c o rp s  é lu s . L es  a u to r i té s  a d m in is t r a ­
t iv e s  e t  le s  c o rp s  é lu s  e m p lo ie ro n t ,  d a n s  le u rs  ré p o n se s  
o ra le s , la  la n g u e  m in o r i ta i r e  e t  d a n s  le u rs  ré p o n se s  é c r ite s , 
la  la n g u e  m in o r i ta i r e  à  c ô té  d e  la  la n g u e  o ffic ie lle .



p r e m i è r e  p a r t i e

2. —  I^es r e s s o r t is s a n ts  a p p a r te n a n t  à  u n e  m in o r i té  d e  
la n g u e  a u r o n t  le  d r o i t  d e  se  s e rv ir  d e  c e t te  la n g u e  d a n s  le u rs  
r a p p o r t s  o r a u x  a v e c  le s  ju g e s  d 'in s t r u c t io n ,  le s  t r ib u n a u x  
c iv ils  e t  c r im in e ls  e t  le  p a r q u e t ,  a in s i q u e  d a n s  le u rs  r e q u ê te s  
o u  to u te s  a u t r e s  p iè ce s  p ré s e n té e s  à  ce s  ju g e s  e t  t r i b u n a u x  
o u  a u  p a r q u e t .  A u  c iv il, la  p a r t i e  a d v e r s e  a u r a  le  d r o i t  d e  
d e m a n d e r ,  d a n s  u n  d é la i  d é te rm in é , à  la  p a r t i e  m in o r i ta i r e  
la  t r a d u c t io n  d a n s  la  la n g u e  o ffic ie lle  d e s  p iè ce s  p ré s e n té e s  
p a r  c e t te  d e rn iè re .

L es  a v o c a ts  p o u r r o n t  to u jo u r s  se  s e rv ir  d e  la  la n g u e  d e  
le u r s  c lie n ts .

A u  p é n a l ,  le s  t r i b u n a u x  e t  le  p a r q u e t  s e r o n t  te n u s  d 'ç m -  
p lo y e r  la  la n g u e  m in o r i ta ir e  à  c ô té  d e  la  la n g u e  o ff ic ie lle  : 
p o u r  les c i ta t io n s  o u  a s s ig n a t io n s  a d re s sé e s  a u x  r e s s o r t is s a n ts  
a p p a r t e n a n t  à  d e s  m in o r i té s  d e  la n g u e  ; p o u r  la  r é d a c t io n  
d e s  p ro c è s -v e rb a u x  d e s  d é c la ra t io n s  o u  d é p o s it io n s  d e  ces 
r e s s o r t is s a n ts  ; p o u r  la  r é d a c t io n  d e s  a c te s  d 'a c c u s a t io n ,  
e t  d e  to u s  a r r ê ts ,  ré so lu tio n s , ju g e m e n ts  e t  a u t r e s  d éc is io n s  
ju d ic ia ire s  le s  c o n c e rn a n t .  L e  r é q u is i to ire  d u  p ro c u re u r  d e v ra  
ê t r e  t r a d u i t  d a n s  la  la n g u e  m in o r i ta ir e .

A u  c iv il, r e m p lo i  d e  la  la n g u e  m in o r i ta ir e  s e ra  o b l ig a to ire  
p o u r  le s  c i ta t io n s  ; d a n s  le s  a u t r e s  ca s , il d é p e n d r a  d u  d é s ir  
e x p r im é  p a r  le s  p a r t ie s .

3. —  L es  r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  u n e  m in o r i té  d e  
la n g u e  a u r o n t  le  d r o i t  d e  d e m a n d e r  a u  n o t a r i a t  la  lé g a l is a ­
tio n  d e s  co p ies  d e s  d o c u m e n ts  ré d ig é e s  d a n s  le u r  la n g u e  
m a te rn e l le ,  a in s i q u e  ce lle  d e s  s ig n a tu re s  a p p o s é e s  à  d e  
p a re ils  d o c u m e n ts .

4 —  L 'e m p lo i d es  la n g u e s  m in o r i ta ir e s  e s t  a u to r i s é  à  
l 'é g a l  d e  la  la n g u e  d 'É t a t ,  p e n d a n t  le s  d é l ib é ra t io n s  d e s  
o rg a n e s  a u to n o m e s  d e  l 'É t a t  (C onseils c o m m u n a u x  e t  
m u n ic ip a u x ,  a s se m b lé e s  d e  d i s t r i c t  o u  d e  p ro v in c e ) .  L es  
p r o c è s -v e rb a u x  d e s  d é H b é ra tio n s  p e u v e n t ,  s u r  u n e  d é c is io n
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à  c e t  e f f e t  d e s  o rg a n e s  a u to n o m e s , ê t r e  r é d ig é s  d a n s  la  
la n g u e  o ffic ie lle  e t  d a n s  u n e  o u  p lu s ie u r s  la n g u e s  m in o r i t a i ­
res . D a n s  le u r  c o r re s p o n d a n c e , les o rg a n e s  a u to n o m e s  
p o u r ro n t ,  e n  v e r tu  d e  le u rs  p ro p re s  d é c is io n s , e m p lo y e r ,  à  
c ô té  d e  la  la n g u e  o ffic ie lle , la  la n g u e  d e  la  m in o r i té  à  l a ­
q u e lle  a p p a r t i e n t  le  d e s t in a ta i r e .

5. —  D es lo is , d é c r e ts  e t  a v is  d e  l 'É t a t ,  a in s i  q u e  le s  d é ­
c re ts , s t a t u t s  e t  a v is  d e s  c o rp s  a u to n o m e s ,  s e ro n t  p r o m u lg u é s  
d a n s  la  la n g u e  o ff ic ie lle  e t  d a n s  le s  la n g u e s  m in o r i ta ir e s  
a d o p té e s  p o u r  le s  p ro c è s -v e rb a u x  d e  ces c o rp s  a u to n o m e s .

A rt . 5 .

D es r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  d e s  m in o r i té s  a u r o n t ,  s u r  
t o u t  le  t e r r i to i r e  d e s  É t a t s  c o n t r a c ta n ts ,  le d r o i t  d e  c ré e r , 
d ir ig e r  e t  c o n t rô le r  à  le u rs  f ra is  d e s  éco le s  e t  a u t r e s  é ta b l i s ­
s e m e n ts  d 'é d u c a t io n  d e  to u s  le s  d eg ré s , a v e c  le  d r o i t  d e  s 'y  
s e rv ir  d e  la  la n g u e  m in o r i ta i r e  c o m m e  la n g u e  d ’e n s e ig n e ­
m e n t .  Ce d r o i t  s e ra  e x e rc é  p a r  le s  r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  
à  d es  m in o r i té s  d a n s  d e s  c o n d i t io n s  lé g a le s  id e n t iq u e s  à  
ce lles q u i s e r o n t  im p o sé e s  a u x  r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  
à  la  m a jo r i té  p o u r  la  c r é a t io n ,  la  d ire c t io n  e t  le  c o n trô le  d e s  
éco les p r iv é e s  e m p lo y a n t  c o m m e  la n g u e  d 'e n s e ig n e m e n t  la  
la n g u e  o ff ic ie lle  d e  l 'É t a t

D 'É ta t  e x e rc e ra  s u r  le s  éco les  p r iv é e s  m in o r i ta ir e s  u n  
d r o i t  d e  c o n trô le  id e n t iq u e  à  ce lu i q u 'i l  e x e rc e ra  s u r  le s  
éco les  p r iv é e s  d e s  r e s s o r t is s a n ts  a p p a r t e n a n t  à  la  m a jo r i té .

D es c e r t i f ic a t s  e t  le s  d ip lô m e s  d e s  éco les  p r iv é e s  m in o r i­
ta i r e s  s e ro n t  a s s im ilé s  a u x  c e r t i f ic a ts  e t  d ip lô m e s  d e s  éco les  
p u b liq u e s  d e  l 'É t a t ,  d a n s  le s  c o n d i t io n s  f ix é e s  p o u r  le s  
éco les  p r iv é e s  e m p lo y a n t  c o m m e  la n g u e  d 'e n s e ig n e m e n t  la  
la n g u e  o ffic ie lle  d e  l 'É t a t .
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A rt . 6.

E n  m a t iè re  d 'e n s e ig n e m e n t  p u b lic  e t  en  ce  q u i c o n c e rn e  
le s  m in o r i té s  q u i n 'a u r o n t  p a s  a s s u m é  e lle s -m ê m e s  la  
d ire c tio n  d 'u n  e n s e ig n e m e n t  n a t io n a l ,  le  G o u v e rn e m e n t  d 'u n  
É t a t  s e ra  o b lig é  d 'o u v r i r  d e s  éco les  o u  c la sse s  p u b liq u e s  se  
s e r v a n t  c o m m e  la n g u e  d 'e n s e ig n e m e n t  d e  la  la n g u e  m in o ­
r i ta i r e ,  e t  c e la  d a n s  le s  c o n d i tio n s  s u iv a n te s  :

x. —  L 'o u v e r tu r e  d e s  éco les  p u b liq u e s  m in o r i ta ir e s  n e  s e ra  
o b lig a to ire  q u e  d a n s  le s  c i rc o n s c r ip tio n s  sc o la ire s  o ù  le  
c h iff re  d e  la  p o p u la t io n  m in o r i ta ir e  a t t e i n t  le s  2 0  %  d e  la  
p o p u la t io n  to ta le ,  e t  s u r  la  d e m a n d e  e x p re s s e  d e s  p a r e n ts  
o u  tu t e u r s  d 'a u  m o in s  4 0  e n f a n ts  a p p a r te n a n t  à  la  m in o r i té  
e t  r é s id a n t  d a n s  la  m ê m e  c i rc o n s c r ip tio n  sc o la ire .

2. —  L 'o b l ig a t io n  s u s d i te  d e  l 'É t a t  n e  s 'é t e n d r a  q u 'a u x  
éco les  o u  c la sse s  m in o r i ta ir e s  d e  p re m ie r  e t  d e  se c o n d  d eg ré . 
E n  ce  q u i c o n c e rn e  l 'e n s e ig n e m e n t  p u b lic  s u p é r ie u r ,  l 'É t a t  
n e  s e ra  te n u  q u 'à  la  c r é a t io n  d e  c h a ire s  n a t io n a le s  d e  la  
la n g u e , d e  la  l i t t é r a t u r e  e t  d e  l 'h i s to i r e  d e s  m in o r i té s ,  d a n s  
le s  U n iv e r s i té s  d e  l 'É t a t .

3. —  L 'e n s e ig n e m e n t  d e  la  la n g u e  o ffic ie lle  p o u r r a  ê t r e  
r e n d u  o b lig a to ire  d a n s  le s  éco les  p u b iiq u e s  m in o r ita ir e s .

4. —  L 'É t a t  e x e rc e ra  s u r  le  p ro g ra m m e  e t  l 'e n s e ig n e m e n t  
d es  éco les p u b liq u e s  m in o r i ta ir e s  u n  c o n trô le  id e n t iq u e  à  
ce lu i q u 'i l  e x e rc e ra  s u r  le s  a u t r e s  éco les  p u b liq u e s .

5. —  L e s  d ip lô m e s  e t  le s  c e r t i f ic a ts  d e s  éco les  p u b liq u e s  
m in o r i ta ir e s  a u r o n t  la  m ê m e  v a le u r  lé g a le  q u e  le s  d ip lô m e s  
e t  c e r t i f ic a ts  d e s  a u t r e s  éco le s  p u b liq u e s  d e  l 'É t a t .

A r t . 7.

L es re s s o r t is s a n ts  d e  l 'É t a t  a p p a r t e n a n t  à  d e s  m in o r i té s  
e th n iq u e s ,  d e  re lig io n  o u  d e  la n g u e  o n t  le  d r o i t  d e  g é re r  le u rs
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in té r ê ts ,  s u r  la  b a s e  d e  l ’a u to n o m ie  p e rso n n e lle , p a r  d es  
o rg a n e s  r e p ré s e n ta t i f s ,  d a n s  les l im ite s  f ix é e s  p a r  le s  lo is  
d e  l ’É t a t .

A rt . 8.

L es  m in o r i té s  o rg a n isé e s  à  l 'in té r i e u r  d e  l ’É t a t  s u r  la  
b a s e  d e  l ’a u to n o m ie  p e rso n n e lle , o n t  le  d r o i t  d e  p r é le v e r  
d i r e c te m e n t  s u r  le u rs  m e m b re s  d es  c o n t r ib u t io n s  a f f é r e n te s  
à  le u rs  b e so in s  re lig ie u x , c u l tu re ls  e t  so c ia u x . A  t i t r e  s u b ­
s id ia ire ,  ces m in o r i té s  a u r o n t  d r o i t  à  d e s  s u b v e n t io n s  d e  
l ’É t a t  p r o p o r t io n n é e s  à  le u r  im p o r ta n c e  n u m é r iq u e ,  d a n s  
to u s  le s  c a s  o ù  l ’im p o s it io n  d e  le u rs  m e m b re s  n e  s u f f i r a  p a s  
à  la  s a t is f a c t io n  d e s  b e so in s  su sv isé s .

L es  m e m b re s  d e s  m in o r ité s  q u i n e  s e ro n t  p a s  o rg a n is é e s  
s u r  la  b a s e  d e  l ’a u to n o m ie  p e rso n n e lle , a u r o n t  d r o i t  à  
l ’a s s is ta n c e  d e  l ’É t a t  d a n s  les d o m a in e s  r e lig ie u x , c u l tu r e l  
e t  so c ia l . A  c e t  e f fe t, d a n s  les v illes  o u  d is t r ic ts ,  o ù  le  n o m b re  
d e s  r e s s o r t is s a n ts  m in o r i ta ir e s  a t t e i n t  le s  2 0  %  d e  la  p o p u ­
la t io n  to ta le ,  ces  m in o r i ta ir e s  se  v e r r o n t  a s s u re r  u n e  p a r t ,  
p ro p o r t io n n é e  à  le u r  im p o r ta n c e  n u m é r iq u e ,  d a n s  le  b é n é ­
f ic e  e t  l ’a f f e c ta t io n  d e s  so m m es, a t t r ib u é e s  s u r  le s  fo n d s  
p u b lic s , p a r  le  b u d g e t  d e  l ’É ta t ,  le s  b u d g e ts  m u n ic ip a u x  o u  
a u t r e s ,  d a n s  u n  b u t  d ’é d u c a t io n , d e  re lig io n  o u  d e  c h a r i té .

A rt . 9.

L e  f a i t  d ’a p p a r te n i r  à  u n e  m in o r i té  d e  ra c e , d e  re lig io n  
o u  d e  la n g u e  n e  d é g a g e  en  rien  u n  r e s s o r t is s a n t  d ’u n  É t a t  
d e s  d e v o irs  q u i lu i s o n t  im p o sés  p a r  la  c o n s t i tu t io n  e t  le s  
lo is  d e  c e t  É t a t .

A rt . 10 .

L es  s t ip u la t io n s  c o n te n u e s  d a n s  le s  a r t ic le s  1 à  9 d e  la  
p r é s e n te  C o n v e n tio n  c o n s t i tu e n t  d e s  o b l ig a t io n s  d ’i n t é r ê t
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in te r n a t io n a l  e t  s o n t  p la c é e s  so u s  la  g a r a n t ie  d e  la  S o c ié té  
d e s  N a tio n s . L es  É t a t s  c o n t r a c ta n t s  s 'e n g a g e n t  à  ce  q u 'a u c u ­
n e  lo i, a u c u n  rè g le m e n t ,  n i  a u c u n e  a c tio n  o ffic ie lle  n e  s o ie n t  
en  c o n t r a d ic t io n  o u  en  o p p o s it io n  a v e c  le s  s t ip u la t io n s  
c o n te n u e s  d a n s  le s  a r t i c l e s  i  à  9  d e  la  p r é s e n te  C o n v e n tio n  
e t  à  ce  q u 'a u c u n e  lo i, a u c u n  rè g le m e n t ,  n i  a u c u n e  a c t io n  
o ff ic ie lle  n e  p r é v a le n t  c o n t r e  e lles .

C h a q u e  É t a t  c o n t r a c t a n t  a  le  d r o i t  d e  s ig n a le r  à  l 'a t t e n t i o n  
d u  C o n se il d e  la  S o c ié té  d e s  N a t io n s  to u t e  lo i, t o u t  r è g le m e n t  
o u  to u te  a c t io n  o ffic ie lle  d 'u n  É t a t  s ig n a ta i r e  d e  la  p r é s e n te  
C o n v e n tio n  q u i s e r a i t  à  so n  a v is  e n  c o n t r a d ic t io n  o u  en  
o p p o s it io n  a v e c  ses  a r t ic le s  1 à  9. L e  C o n se il p ro c é d e ra  d e  
te l le  fa ç o n  e t  d o n n e ra  te l le s  in s t r u c t io n s  q u i p a r a î t r o n t  
a p p r o p r ié e s  e t  e f f ic a c e s  d a n s  la  c i rc o n s ta n c e .

C h a q u e  É t a t  c o n t r a c ta n t  a  le  d r o i t  d e  d é fé re r  à  la  C o u r  
p e r m a n e n te  d e  J u s t ic e  in te r n a t io n a le  t o u t e  lo i, t o u t  r è g le ­
m e n t  o u  to u te  a c t io n  o ffic ie lle  d 'u n  É t a t  s ig n a ta i r e  d e  la  
p r é s e n te  c o n v e n tio n , q u i s e r a ie n t  à  so n  a v is  en  c o n t ra d ic t io n  
o u  en  o p p o s it io n  a v e c  ces a r t ic le s  1 à  9. L a  C o u r p e rm a n e n te  
p o u r ra  p ro n o n c e r  la  n u l l i té  d e  t o u te  lo i, d e  t o u t  r è g le m e n t  
e t  d e  to u te  a c t io n  o ffic ie lle , r e c o n n u s  p a r  e lle  e n  c o n t r a ­
d ic tio n , o u  en  o p p o s it io n  a v e c  le s  s u s d i ts  a r t ic le s .  L a  d é c is io n  
d e  la  C o u r  p e r m a n e n te  s e ra  s a n s  a p p e l  e t  a u r a  la  m ê m e  
fo rc e  e t  v a le u r  q u 'u n e  d é c is io n  r e n d u e  e n  v e r tu  d e  l 'a r t i c l e  13 
d u  P a c te .

L e s  s u s d i ts  a r t ic le s  n e  p o u r r o n t  ê t r e  m o d if ié s  q u e  p a r  d e s  
v o te s  c o n c o rd a n ts  d u  C o n se il e t  d e  l 'A s se m b lé e  G é n é ra le  
d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s , s t a t u a n t  à  la  m a jo r i té  d e s  d e u x  
t ie r s  d e s  v o ix .

A rt . 1 1 .

T o u s  le s  É t a t s  c o n t r a c ta n t s  a u r o n t  le  d r o i t  d e  s ig n a le r  
d i r e c te m e n t  à  l 'a t t e n t i o n  d u  C on se il d e  la  S o c ié té  to u te



T R A V A U X  P R É P A R A T O I R E S  D E  L A  S E S S I O N  D E  L A  H A Y E  3 8 9

infraction ou danger d’infraction à l’une quelconque des 
stipulations de la présente convention.

A r t . 1 2 .

Chaque personne physique ou morale, sans distinction de 
nationalité, a le droit d’adresser au Secrétariat Général de 
la Société des Nations des pétitions au sujet de la protection 
des minorités.

Les pétitions relatives à la protection des minorités 
adressées à la Société des Nations seront déclarées recevables 
par le Secrétariat Général si elles répondent aux conditions 
suivantes :

a) Elles ne doivent pas émaner d’une source anonyme ou 
mal établie ;

b) elles doivent avoir pour objet la protection des mino­
rités conformément à la présente convention ;

c) elles ne doivent pas se présenter sous forme d’une 
demande de rupture des liens politiques entre la minorité 
en question et l’État dont elle fait partie ;

d) elles doivent être rédigées sans violence de langage ;
e) elles doivent contenir des informations ou signaler des 

faits qui n’ont pas récemment fait l’objet d’une pétition 
soumise à la procédure ordinaire.

Au cas où l’État intéressé soulèverait, pour une raison 
quelconque, des objections contre la recevabilité d’une 
pétition, le Secrétaire Général soumettra la question de 
recevabilité au Président du Conseil qui pourra inviter 
deux autres Membres du Conseil à l'assister dans l’examen 
de cette question. Si l’État intéressé le demande, cette 
question de procédure pourra être inscrite à l'ordre du jour 
du Conseil. Le Président du Conseil donnera aux pétition­
naires l’occasion de répondre aux objections de l'État

L a  H a y e  2 8
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intéressé, dans la form e (orale ou écrite) qu'aura em ployé  
ce dernier. Au cas où  l'É ta t in téressé se ferait représenter à 
la séance plénière du Conseil, les pétitionnaires seront 
égalem ent entendus par le Conseil.

Les personnes appartenant à des m inorités auront la 
facu lté d'adresser leurs pétitions au Secrétariat de la 
S ociété des N ations, so it d irectem ent, so it après avoir 
épuisé les instances nationales.

L es p étitions reconnues recevables p a r . le Secrétariat 
Général seront com m uniquées im m édiatem ent à l'É ta t  
intéressé. Les délais im partis à celu i-ci pour la  présentation  
de ses observations seront fixés par des R ésolutions du  
C onseil.

Les p étition s ainsi que les observations (s'il y  en a) du  
G ouvernem ent intéressé seront com m uniquées à tous les  
M em bres de la Société des N ations.

Art. 1 3 .

A ussitôt qu'une pétition  relative à la  protection des 
m inorités aura é té  com m uniquée au x  M em bres du Conseil, 
le Président formera un Com ité, com posé de lu i-m êm e e t  
de d eu x Membres, pour l'exam en de la  pétition. Le C om ité  
entrera im m édiatem ent en fonctions e t  s'entourera de 
tou tes les inform ations supplém entaires d ont il pourra 
avoir besoin.

Au cas où, après l'exam en de l ’affaire, un M embre quel­
conque du Com ité m anifesterait son désir de saisir le  
Conseil, le Président ordonnera l'inscription de la question  
à l'ordre du jour du Conseil.

Au cas où, après l'exam en de l'affaire, tous les M em bres du  
C om ité conclueraient au rejet de la p étition , ce tte  décision  
du C om ité sera portée à l'ordre du jour du Conseil. Le
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Conseil pourra, de son côté, dem ander au x  pétitionnaires  
e t  à l'É ta t  in téressé to u te  inform ation supplém entaire. 
La p étition  sera considérée com m e rejetée, au cas où  aucun  
autre Membre du Conseil n'aura trou vé possible de dem ander 
son inscription à l'ordre du jour du Conseil.

A r t . 14 .

Le Secrétariat Général de la S ocié té  des N ation s réunit 
d'office à l'in ten tion  du Conseil de la Société, les inform ations  
concernant : a)  la  façon dont son t exécu tés les T raités de 
m inorités ; b)  la  façon d ont les personnes appartenant à des 
m inorités de race, de religion ou  de langue rem plissent 
leurs devoirs envers leurs É tats.

Le Secrétariat Général de la S ociété  des N ations s'applique 
à entretenir de bonnes relations entre les G ouvernem ents 
signataires de la Convention e t  les personnes appartenant 
à des m inorités p lacées sous leur souveraineté.

Pour l'accom plissem ent des tâch es plus haut m entionnées, 
le Secrétariat Général es t  autorisé à se faire représenter, 
au besoin, sur les lieu x , par des agents spéciaux.

Art. 1 5 .

Le Conseil de la  S ociété  des N ations, régulièrem ent saisi 
d'une affaire de m inorités, pourra procéder de te lle  façon 
e t  donner te lles in stru ctions qui paraîtront appropriées e t  
efficaces dans la circonstance.

T outefois, la procédure qu'instituera le Conseil devra  
s'inspirer des principes généraux su ivants :

I .

Les représentants des É ta ts  e t  ceu x  des m inorités pourront 
dem ander au Conseil tou te  audition de tém oins e t  d 'experts,
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ou tou te  enquête sur place, le  Conseil é tan t libre de donner 
ou de ne pas donner su ite à de pareilles dem andes.

II

a )  D ans la procédure écrite, tous m ém oires ou  pièces 
ém anant d'une m inorité seront com m uniqués à l'É ta t  
intéressé, e t  tou s m ém oires ou pièces ém anant d'un É ta t  
seront com m uniqués à la m inorité intéressée.

b) D ans la procédure orale, le Conseil, s'il a en ten du  les 
exp lication s verbales d'un É tat, devra égalem ent entendre  
celles de la m inorité intéressée. D e m êm e, si le  Conseil a 
en ten du  les exp lications verbales d'une m inorité, il devra  
égalem ent entendre celles de l'É ta t intéressé :

dans les deux cas a )  e t  b), il appartiendra au Conseil de 
fixer le m om ent de la clôture de la procédure.

Art. 1 6 .

I. T oute divergence d'opinion sur des questions de droit 
ou de fa it concernant les stipulations de la présente Conven­
tion entre les É ta ts contractants, sera considérée com m e un 
différend ayant un caractère international selon les term es 
de l'article 14 du Pacte de la S ociété des N ations.

II. A tou t m om ent de la procédure engagée d evan t le 
Conseil, en vertu  de l'article 15 ,sur une question de droit 
ou  de fa it concernant les stipulations de la présente Con­
vention , chaque É ta t contractant pourra dem ander que son  
différend avec un autre É ta t signataire de la Convention  
so it  déféré à la Cour perm anente de Ju stice internationale. 
La décision de la Cour perm anente sera sans appel e t  aura 
la m êm e force e t  valeur qu'une décision rendue en vertu  
de l ’article 13 du Pacte.

André Mandeestam.
Paris, le 1 ju illet 1925.
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R A P P O R T

présenté par la Commission nom mée & Vienne 
pour exam iner la méthode de travail de l ’Institut(i).

L es m em bres de la Com m ission, après un échange de 
vu es poursuivi par correspondance, ava ien t com m encé  
par arrêter un program m e général de révision des Com­
m issions déjà ex ista n tes  de l'In stitu t. Ce travail a fa it  
l'objet, au d éb u t de la présente session, d'un exam en  
approfondi entre les m em bres de la Com m ission e t  le  
Secrétaire général, sur la  base des opinions ou a v is  qu'ils 
o n t pu recueillir dans des conversations p rivées avec  
plusieurs de leurs confrères de l'In stitu t.

A la su ite de ce t exam en, la Comm ission es t arrivée 
à la conviction  que, pour rénover le travail sc ien tifiq u e  
de l'In stitu t, il e s t  nécessaire d'adopter des m éthodes de 
procédure qui, to u t en s'inspirant des S tatuts, du R ègle­
m ent e t  des traditions de l'In stitu t, tiendraient m ieu x  
com p te de l'é ta t actu el des études de droit in ternational e t  
des d ifficu ltés particu lières que l'In stitu t rencontre, à 
l'heure présente, dans l'accom plissem ent de sa tâch e.

L 'idée générale qui lu i paraît devoir inspirer ces m éthodes  
est que la p lupart des C om m issions actu ellem en t con stituées  
d oiven t disparaître pour les raisons qui seront indiquées  
plus loin e t  faire p lace à des C om m issions n ouvelles entre  
lesquelles serait réparti le program m e des futurs travau x  
de l'In stitu t.

( i )  C e t t e  C o m m i s s i o n  e s t  c o m p o s é e  d e  M M . J ames Brown Scott, 
Poi/iTis e t  Ch. de Visscher.
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La préparation de ce trava il d evan t être nécessairem ent 
assez longue, on se trou ve con d u it a u x  con séqu en ces  
su ivan tes :

a)  l'In stitu t  doit, dans les prochaines années à venir, 
renoncer a u x  sessions annuelles pour ne se réunir que 
tou s les d eu x  ans ;

b)  l'organe sta tu ta ire  de l'In stitu t, savoir le  Bureau, 
d o it être provisoirem ent renforcé par un p e tit  Com ité, 
com posé de sep t m em bres au plus, qui aurait à collaborer 
avec  lu i pour l'élaboration  du program m e des travau x  à 
venir, la con stitu tion  adéquate des C om m issions e t  la  
désignation  des rapporteurs les p lus qualifiés pour accom ­
plir la tâ ch e  qui leur serait con fiée avec le soin e t  la prom p­
titu d e  que réclam ent les circonstances actuelles.

E n conséquence, la Com m ission a l'honneur de proposer 
à l'In stitu t  l'adoption des résolutions su ivantes :

RÉSOLUTIONS.

I. Révision des Com m issions.

Sur les 20 C om m issions figurant actu ellem en t dans la 
lis te  de l'Annuaire, il en e s t  trois d ont le  m andat e s t  déjà  
exp iré ou va expirer au cours de la p résen te session. Ce 
son t les Com m issions N 08 5, 8 e t  9, tou tes trois relatives  
à des questions de droit in tern ational privé.

L es 17 autres C om m issions se répartissent ainsi : sep t  
(N 08 i ,  2, 4, 6, 17, 18 e t  19) se rapportent au droit in ter­
nation al public du tem ps de p a ix  ; s ix  (N 08 3, 12, 13, 14, 
15 e t  20) au droit in ternational p ub lic  du tem p s de guerre; 
quatre (N °8 .7, 10, 11 e t  16), au droit in tern ational privé.

D u prem ier groupe, la Com m ission estim e que l'on



ne d o it m aintenir que la  Com m ission 18, chargée de l ’étude  
de l ’organisation des conseils de conciliation , question  
qui présente un grand in térêt d ’actu alité . T ou tes les autres 
Com m issions d o iven t être supprim ées, so it parce q u ’elles  
se  rattach en t à  d es R èglem ents antérieurem ent ad optés  
par l ’In stitu t  d o n t la  révision pourrait, com m e il e s t  indiqué  
p lus loin , faire l ’ob je t d ’un exam en  spécial, so it  parce que 
les questions con fiées à leur étu d e p résen tent actuellem ent, 
pour les m otifs les p lus d ivers, un caractère d ’inopportun ité  
politique.

I l en e s t  de m êm e des C om m issions du d eu xièm e groupe : 
seu le la 136 Com m ission, actu ellem en t consacrée à l ’étu de  
du régim e juridique des aéronefs en tem ps de guerre, pourait 
être m aintenue, avec  un program m e élargi, de m anière à 
m ettre nos travau x  en rapport avec les ten ta tiv es  récentes 
de réglem entation  in ternationale. Son titre  d evrait être  
lib e llé  a insi : « R ègles de la guerre aérienne e t  sp écia lem ent  
exam en des propositions de la Com m ission offic ie lle  de 
juristes chargée d ’étudier la  révision des lois de la guerre ». 
Ce son t des m otifs  d 'inopportun ité politique qui, de l ’av is  
de la  Com m ission, com m andent la  suppression des autres 
C om m issions du groupe.

D u  troisièm e groupe, les 4 C om m issions restantes pour­
raient être m aintenues.

I l resterait ainsi, pour les trois branches du droit in ter­
n ational, 6 Com m issions en exercice.

II. Date de la prochaine session de l ’Institut,

Pour les raisons in diqu ées en tê te  de ce rapport, il con­
v iend rait de n e pas ten ir de session au cours de l ’année 1926  
e t  de fixer la  d ate de la  prochaine session à l ’autom ne de 
l ’année 1927.
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III. P u b lic a t io n  d e  l ’a n n u a ir e .

Pour év iter le renouvellem ent des retards que l'In s t itu t  
a eu  à déplorer ces dernières années dans la  publication  
de l'Annuaire, il e s t  proposé de décider que désorm ais 
l'Annuaire de l'In st itu t  devra être d istribué a u x  M em bres 
e t  A ssociés au p lus tard avan t l'expiration  du six ièm e  
m ois qui su it  la  clôture de chaque session. A ce t  effet, 
e t  pour se prém unir contre les retards résu ltant de d iffi­
cu ltés locales d'ordre m atériel, le  Secrétaire général e s t  
autorisé à faire im prim er, au  besoin, l'A nnuaire dans un 
p ays autre que celu i de son siège.

IV. C o n st itu t io n  d ’un  C o m ité  d e  d ir e c t io n  s c ie n ­
t if iq u e .

En vu e d'assurer la m eilleure préparation de la  prochaine 
session e t  d'appliquer les n ouvelles m éthod es de travail, 
il e s t  proposé de constituer un Com ité de direction sc ien ti­
fique par l'adjonction au com ité n om m é à V ienne, du Pré­
sid en t d'honneur e t  de trois autres m em bres, choisis de  
m anière à assurer la représentation de tous les continents. 
Ce com ité de 7 m em bres exercerait, dans les lim ites  indiquées  
ci-après, des fonctions con su ltatives auprès du Bureau  
de l'In stitu t.

V. C o n st itu t io n  e t  fo n c t io n n e m e n t  d e s  C o m m is s io n s .

Par application de l'article 17 des S ta tu ts e t  par déroga­
tion à la  d isposition finale de l'article  prem ier du R ègle­
m ent, il appartiendra au Bureau, sur av is  du C om ité de 
direction scientifique, d'arrêter la com position des Com­
m issions, en ten an t com pte, dans la  m esure du possible, 
des désirs éventuels exprim és par les M embres e t  A ssociés,



com binés av ec  le  soü ci de la  m arche rapide e t  sc ien tifiq u e  
des travau x  de l'In stitu t .

Sur l'av is d u  C om ité, le  Bureau désigne dans chaque  
Comm ission un ou  d eu x  rapporteurs après s'être assuré 
de leur acceptation  form elle de l'engagem ent de conduire 
leur travail à bonne fin dans les con d itions e t  d éla is qui 
leur seraient indiqués.

Les rapports d éfin itifs  devront être rem is au Secrétaire 
général quatre m ois avan t l'ouverture de la 'session su ivante  
de l'In stitu t  e t  parvenir au x  M em bres e t  A ssociés d eu x  
m ois au m oins avan t ce tte  date.

VI. Program m e général des travaux de la pro­
chaine session.

I l e s t  proposé que le  C om ité de direction sc ien tifiq u e, 
a v ec  le  Bureau, exam in e quelles so n t les q uestions qui 
p eu ven t être u tilem en t inscrites à l'ordre du jour de la  
prochaine session e t  reçoive dès m aintenant l'autorisation  
de l'In stitu t  de retenir un certain  nom bre de questions  
n ou velles susceptib les de faire u tilem en t l'ob jet d 'une  
étude. Spécialem ent, pour la  prochaine session, le C om ité  
es t  autorisé à étudier la  p ossib ilité  d'une révision générale  
d e l'ensem ble des travau x  de l'In s t itu t  depuis sa fonda­
tion , en com m ençant par le  droit in ternational p ub lic  
de la paix.

I l exam inera quelles son t celles des R ésolutions de  
l'In st itu t  qui, ayan t encore une valeur pratique, m éritent 
d'être révisées, com p létées e t  m ises en harm onie avec  
les données actu elles de la  sc ien ce e t  l'é ta t des relations 
in ternationales. D ans ce but, le  C om ité répartira les réso­
lu tion s qu'il estim era ainsi devoir retenir, en un certain  
nom bre de groupes correspondant au x  principales d ivisions
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du droit international. L 'exam en d e chacun de ces groupes 
sera con fié à une Com m ission que le Bureau, sur av is du  
Comité, constituera d ’après les règles indiquées ci-dessus 
(v. R ésolution N ° V) e t  en ten an t com pte, dans la  m esure 
du possible, du concours qu'il pourrait obtenir des M em ­
bres e t  A ssociés ayan t appartenu au x  Com m issions qui o n t  
élaboré les règlem ents concernant les m atières respectives.

T ou t ou partie de ce grand travail devra être m is sur 
pied et, si possible, m ené à bonne fin dans le courant de  
l ’année 1926, afin que dans la prochaine session, proposée 
pour 1927, l ’In stitu t  puisse, approuvant les rem aniem ents 
apportés à ses R ésolutions antérieures, arrêter sur une  
grande partie du droit in ternational de la p a ix  les form ules 
scien tifiqu es auxquelles il croira devoir se rallier.

Par exception  au x  règles de procédure précédem m ent 
in d iqu ées :

1. Les différents rapports relatifs à ce grand travail 
de révision devront parvenir à tous les M embres e t  A ssociés  
6 m ois au m oins avan t la réunion de la prochaine session, 
avec in v itation  à leurs destinataires de faire part au x  
rapporteurs de leurs observations éventuelles 3 m ois au  
plus tard après la réception des rapports. Les rapporteurs 
s ’inspireront de ces observations pour retoucher, s'il y  a 
lieu, les tex tes  proposés. D e ce tte  m anière, il sera possible 
à l'In stitu t  de m ettre rapidem ent au p o in t les te x te s  
d éfin itifs sans de trop longues discussions.

2 D ans le courant de l'é té  1926, sur l'a v is  du  C om ité  
de direction scientifique, le Bureau pourra, s'il le  juge 
utile, provoquer la réunion des C om m issions chargées 
des d iverses parties de ce travail, afin qu'une éventu elle  
discussion orale com plète l'échange de vu es poursuivi 
jusque là par écrit entre les m em bres des Com m issions 
e t  rapporteurs respectifs.
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D O C U M E N T S  D É P O S É S

p ar »Son E x c . M. d e  H a m m a r sk jö ld .

A. —  Résolution adoptée

su r  le R a p p o r t de la  prem ière C om m ission  p a r  V A ssem blée  
de la  S ocié té  des N a tio n s , en  sa  séance du  lu n d i 22 sep tem ­
bre 1924.

L ’Assem blée,

Considérant qu'une expérience de cinq  années a dém ontré  
le s services considérables que la S ociété des N ations peu t  
rendre pour la satisfaction  rapide des besoins de réglem en­
tation  des rapports in tern ationau x;

R appelant, notam m ent, les im portantes con ven tions  
élaborées en m atière de conciliation  internationale, en  
m atière de com m unications e t  transit, celles relatives à la 
sim plification  des form alités douanières, à la reconnais­
sance de la clause arbitrale dans les con ven tions com m er­
cia les, à la législation  internationale du travail, à la répres­
sion de la tra ite  des fem m es e t  des enfants, à la protection  
des m inorités, ainsi que les résolutions récentes relatives  
à l'assistance judiciaire des in d igen ts;

Désireuse d 'accentuer la contribution  de la S ociété  des 
N ations à la codification  progressive du droit international, 

Prie le  Conseil :
D e convoquer un com ité d 'experts qui non seu lem ent 

réunissent in d iv idu ellem en t les conditions requises, m ais 
assurent dans l'ensem ble la représentation des grandes form es
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de civ ilisation  e t  des principaux systèm es juridiques du  
m onde. Ce com ité sera chargé, après consultation éventu elle  
des in stitu tion s les p lus autorisées qui on t vou é leur a c tiv ité  
à l'étude du droit in ternational, e t  sans em piètem ent  
sur les in itia tives  offic ie lles qui pourraient avoir é té  prises 
par des É ta ts  particuliers :

i °  D e dresser une lis te  provisoire de m atières de droit 
in ternational d ont la solution par voie d 'en tente in terna­
tionale paraîtrait le p lus souhaitable e t réalisable ;

E t, après com m unication de lad ite liste  a u x  gouver­
n em en ts des É ta ts  m em bres ou non de la S ociété par le  
Secrétariat au x  fins d 'avis, d'étudier les réponses, e t  

3 ° D e faire rapport au Conseil sur les questions ayan t  
ob tenu  le  degré de m aturité suffisante e t  sur la procédure 
qui pourrait être su ivie en  vue de la  préparation de confé­
rences éventu elles pour leur solution.

B. —  Composition du Comité d’experts 
nom mé par le Conseil de la S. D. N,

P rés id en t  :

M. H a m m a r sk jô u x

V ice -P rés id en t :

M . le Professeur D ie n a .

M em bres  :

M. Ch r isto ba i, B o t e jx a .
M. le Professeur B r i e r l y .
M. F rom ageot.



S. E xc . M. le  Dr. J. Gustavo  Gu e r r e r o .
M. le D r. B . C. J .  L o d er .
M. le D r. B ardoza  d e  M a g a lh a es .
S. E xc . M. le Dr. A d a l b e r t  Ma st n y .
S. E xc . M. M a t s u p a .
M. le  Dr. R aymon  R u n d s t e in .
M. le Professeur W a l t h e r  S ch ü ck in g .
M. le D r. J o s é  L éo n  Su a r e z .
M. le  Professeur Ch a r les  d e  V is s c h e r .
M. le Dr. W ang-C h ung-H u i .
M. Ge o r g e  W  W ic k er sh a m

C —  L is te  d e  m a t iè r e s  à  é tu d ie r

A dop tée  p a r  le C om ité  des experts  
en  séance des 6 et 8 a v r il  1925.

Le C om ité a arrêté la  liste  su ivante des m atières sur les­
quelles des rapports lui seront présentés à sa session pro­
chaine. Il e s t  bien entendu  que le Com ité, en indiquant ces 
sujets, n 'a pas eu  l'in ten tion  de déterm iner d ’une façon  
d éfin itive  les su jets qui pourraient être com m uniqués au x  
gouvernem ents. I l s 'ag it seulem ent, pour le  m om ent, d'un  
prem ier exam en préparatoire des dom aines à explorer en 
v u e  de propositions détaillées qui seront élaborées p lus 
tard.

D ro it in te rn a tio n a l p u b lic .

a )  Le C om ité charge une sous-com m ission d ’exam iner : 
i °  S 'il y  a des questions relatives au x  conflits des 

lois sur la n ation a lité  dont la solution conventionnelle  
pourrait être en visagée sans se heurter à des ob stac les  
d'ordre p o litiq u e ;
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2° E ventu ellem en t, quelles son t ces questions e t  
quelles so lu tions elles pourraient recevoir.

b) Le Com ité charge une sous-com m ission d 'exam iner  
s ’il y  a des questions relatives au droit de la mer territoriale, 
considérée sous ses d ivers aspects, qui se prêteraient à une  
solution  conven tionn elle  et, dans l ’affirm ative, quelles 
son t ces questions e t  quelles solutions elles pourraient 
recevoir. Spécialem ent, la sous-com m ission exam inera le  
droit de juridiction de l ’E ta t à l ’égard de navires de com ­
m erce étrangers se trou vant dans ses eau x  ou dans ses ports.

c) Le C om ité charge une sous-com m ission d ’exam iner  
quelles son t les questions concernant les privilèges e t  im ­
m unités d iplom atiques qui se prêteraient à une réglem en­
tation  conventionnelle e t  quelles pourraient être les d ispo­
sition s à recom m ander sur ce sujet.

d )  L e C om ité charge une sous-com m ission d ’exam iner, 
eu vu e de solu tions conventionnelles internationales, le 
s ta tu t juridique des navires d ’E ta t  affectés à des opérations 
de com m erce.

e) L e C om ité charge une sous-com m ission d ’exam iner  
s ’il y  a des questions relatives à l ’extradition  qui pourraient 
u tilem en t faire l ’ob jet d ’une réglem entation conventionnelle  
générale et, dans l ’affirm ative, quelles son t ces questions 
e t  quelles so lu tions elles pourraient recevoir.

/ )  Le C om ité charge un sous-com m nsion  de rechercher : 
i °  Si, e t  dans quels cas, un É ta t  p eu t être rendu  

responsable des dom m ages causés sur son territoire à 
la personne ou au x  b iens des étrangers ;

2° Si, e t  dans quels term es, il serait possib le de pré­
voir une convention  in ternationale assurant la  con sta ­
tation  des fa its p ouvan t engager la  responsabilité  
des É ta ts  e t  in terdisant, en pareil cas, le  recours à des
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m esures coercitives a v a n t d'avoir épuisé les vo ies  de 
règlem ent pacifique.

g) De C om ité charge une sous-com m ission d ’exam iner la  
p ossib ilité  de form uler des règles à recom m ander pour la  
procédure des conférences in ternationales, ainsi que pour la 
conclusion e t  la  rédaction des traités, e t  quelles pourraient 
être ces règles.

h) De C om ité charge une sous-com m ission d ’exam in er  
si, e t  dans quelle m esure, il serait possible de prévoir 
dans une convention  in ternationale les d ispositions propres 
à assurer la répression de la piraterie.

i )  De C om ité charge une sous-com m ission d ’exam iner  
si, e t  dans quelle mesure il serait possible d ’élaborer des 
d ispositions conventionnelles relatives à l ’application au  
droit des gens de la notion  de la  prescription, so it acquisitive, 
so it libératoire e t  quelles seraient ces d ispositions.

j )  De C om ité charge une sous-com m ission de rechercher, 
en s ’inspirant n otam m en t des tra ités relatifs à la m atière, 
s'il e s t  possib le d ’établir, par vo ie d ’en ten te  in ternationale, 
des règles concernant l ’exp lo itation  des richesses de la  mer.

k ) De C om ité charge une sous-com m ission d ’exam iner  
s ’il e s t  possible de déterm iner, par vo ie de convention , des 
principes de com pétence crim inelle des É ta ts  à raison 
d ’infractions com m ises en dehors de leur territoire et, dans 
l ’affirm ative, quels seraient ces principes.

Des questions relatives à la  guerre e t  à la  n eu tra lité  son t  
renvoyées à un exam en ultérieur.

D ro it in te rn a tio n a l p r iv é .

D ’exam en des questions ressortissant au droit in tern atio­
nal privé a é té  ajourné à la prochaine session. D ’ici là, une 
sous-com m ission e s t  chargée de présenter une lis te  des 
questions à proposer au x  délibérations du Comité.



p r e m i è r e  p a r t ie

D. —  Sous-Commissions nom mées le 8 avril 1925

p ou r fa ire  u n  ra p p o r t a u  C om ité  des experts s u r  les su je ts  

ch o isis  p a r  lu i p ou r son  exam en .

Sous-com m issior. chargée de la question a )  :
M. R u n d st e in  (rapporteur),
M. d e  Ma g a eh a es ,
M. SCHÜCKING.

Sous-com m ission chargée de la question b) :

M. Sch ü ck in g  (rapporteur),
M. d e  Ma g a eh a es ,
M .  W l C K E R S H A M .

Sous-com m ission chargée de la question c) :
M, D ie n a  (rapp orteur),
M. Ma stn y .

Sous-com m ission chargée de la question d ) :

M. d e  M a g a eh a es ,
M. B r i e r e y .

Sous-com m issiou chargée de la question e) :
M. B r ie r e y  (rapporteur).
M. d e  V is s c h e r ,

Sous-com m ission chargée de la question /)  :

M. Gu e r r e r o  (rapporteur),
M. d e  V is s c h e r ,
M. W ang-Ch ung-H u i .
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Sous-com m ission chargée de la question g) :

M. Mastny (rapporteur),
M. Rundstein.

Sous-com m ission chargée de la question h) :

M. Matsuda (rapporteur),
M, Wang-Chung-Hui.

Sous-com m ission chargée d e la question %) :

M. de Visscher (membre imique).

Sous-com m ission chargée de la question /)  :

M. Suarez (membre unique).

Sous-com m ission  chargée de la  question k )  :

M. B r is r e y  (rapporteur),

M. de Visscher.

Sous-com m ission chargée de dresser la  lis te  des questions  
d e droit in ternational privé.

M. Brierey (rapporteur),
M, de Visscher.

La Hay* 29
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E . —  L e ttr e s  d u  D ir e c te u r
d e  la  S e c t io n  ju r id iq u e  d e  la  S o c ié té  d e s  N a tio n s .

I e Lettre.

Genève, le  19 m a is 1925.

A M onsieur Loder, Président de P In stitu t de D roit 
International, Juge à la Cour perm anente de 
Justice internationale, Palais de la Paix, La H aye.

M onsieur le Président,

L ’A ssem blée de la Société des N ations a pris ie  22 sep ­
tem bre 1924, une résolution relative à la codification pro­
gressive du droit in ternational.

Vous verrez que d'après les term es de cette résolution, 
d on t je me perm ets de joindre une copie, le Conseil a é té  
in v ité  à convoquer un Com ité d ’E xp erts pour m ettre à  
l'étude la question de cette  codification progressive e t  pour 
lui présenter finalem ent un rapport. A insi que vous le  
verrez, la résolution de l'A ssem blée prévoit « une consu lta­
tion éventuelle des In stitu tions les p lus autorisées qui on t  
vou é leur activ ité  à l'étude du droit international, e t  sans  
em piètem ent sur les in itia tives officielles qui pourraient 
avoir é té  prises par des É ta ts  particuliers ».

L e Com ité d 'experts â été  nom m é par le  Conseil de la  
S ociété à sa sesdon de décem bre e t  M onsieur le  Président 
m 'a chargé de vous adresser la com m unication su ivante, 
au nom  du Comité.

Le C om ité tiendrait dès m aintenant à entrer en con tact  
avec votre In stitu tion  qu'il voudrait consulter sur la  
m atière que le Com ité aura à exam iner.



Ce serait en effet pour les M embres du Com ité de la p lus  
haute im portance de pouvoir profiter, dans l'in térêt du  
développem ent du droit international, de la grande ex p é­
rience que votre In stitu tion  a acquise dans ce dom aine.

Je prie donc l'In stitu t de D roit International de bien  
vouloir entam er l'étud e de la question de savoir quelles 
sont, conform ém ent à la résolution susdite de l'assem blée, 
le s m atières de droit in ternational d ont la solution par vo ie  
d 'en tente in ternationale paraîtrait le p lus souhaitable e t  
réalisable.

P eut-être que votre In stitu tion  désirerait saisir de ce tte  
question son A ssem blée annuelle. Peut-être aussi verriez- 
vou s la possib ilité, so it d 'instituer une Commission spéciale  
qui pourrait étudier déjà dès m aintenant une réponse 
prélim inaire à envoyer au  Com ité d 'E xp erts pour la Codi­
fication  progressive du droit in ternational, so it de faire 
m ettre dès m aintenant, par le Bureau de votre In stitu tion , 
à la d isposition du Com ité d 'E xp erts tous les élém ents qui 
pourraient servir au b u t que nous nous proposons.

D ans ces d ifférents cas, il resterait réservé au x  réunions 
plénières de présenter plus tard au Com ité des considérations 
d éfin itives, tand is que le con tact entre votre In stitu tion  e t  
le  C om ité serait déjà étab li de la  façon la p lus im m édiate. 
Je tien s tou tefo is à  souligner que votre In stitu tion  pourra 
déterm iner to u t à fa it  librem ent la procédure qu'elle 
entendra suivre, e t  que les suggestions que je m e perm ets 
de faire n 'on t que le  caractère d 'indications de possib ilités.

P erm ettez m oi de vous rem ercier d 'avance de l'assistance  
que vou s voudrez bien prêter a u x  travau x  du Comité.

I l va  sans dire que le  C om ité se réserve de vous écrire 
encore ultérieurem ent, s'il y  a lieu, m ais M onsieur le Prési­
d en t a tenu  à se m ettre en rapport avec vous dès m aintenant
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afin que le Com ité d ’E xp erts puisse éventuellem ent être  
saisi de votre réponse à la  prem ière occasion.

Je vous prie d'agréer, M onsieur le Président, l ’assurance 
de ma haute considération.

L e D irecteu r de la  Section  J u r id iq u e  : 
Van Hamei,.

2 e L ettre .

Genève, le u  avril 1925.

A M. Iyoder, Président de l ’In stitu t de D roit In ter­
national, Juge à la Cour Perm anente de Ju stice  
Internationale, Palais de la P aix , La H aye.

M onsieur le Président,

F aisant su ite à ma le ttre du 19 mars 1925, j ’ai l ’honneur 
de vou s com m uniquer sous ce p li la  lis te  provisoire des 
m atières sur lesquelles le Com ité d ’E xp erts pour la C odifi­
cation progressive du droit international, dans sa session  
qui s ’est term inée le 8 avril courant, a d écidé que des sous- 
com m issions, dont vous trouvez ci-inclus l ’énum ération avec  
l ’indication des rapporteurs, lu i présenteraient des rap­
ports à sa prochaine session, qui aura probablem ent lieu  
vers la  fin de ce tte  année.

Ee Com ité a décidé que la  liste  provisoire susm entionnée  
serait égalem ent adressée au x  A ssociations avec lesquelles 
il e s t  en tré en contact, en vu e des com m unications que 
celles-ci désireraient lui présenter.

I l e s t  bien entendu que, com m e il ressort du préam bule, 
le Com ité en indiquant ces sujets, n ’a pas eu  l ’in tention  
de déterm iner d ’une façon d éfin itive les su jets qui pourraient
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être com m uniqués au x  G ouvernem ents. I l s'ag it seulem ent, 
pour le  m om ent, d'un prem ier exam en préparatoire des 
dom aines à explorer en vu e de propositions déta illées qui 
seron t élaborées p lus tard.

Le C om ité a  exp rim é le  désir d e recevoir les rapports de 
ses sous-com m issions avan t le  15 octobre prochain; aussi 
v o tre  A ssociation  pourrait-elle peut-être ten ir com p te du  
m êm e d éla i en présen tan t ses observations, s'il y  a lieu. 
S i,a v a n t  c e tte  date, elle n 'é ta it  pas en m esure de présenter 
une com m unication défin itive , votre A ssociation pourrait 
peut-être faire parvenir au  C om ité une étu de provisoire, 
dans une des form es indiquées dans m a le ttre du 19 mars
1925.

Je dois ajouter que le C om ité a in v ité  les sous-com m issions 
à élaborer les m atières d ont elles o n t é té  chargées de telle  
façon que leurs rapports com prennent des listes e t  q uestion­
naires concernant tou s les déta ils a fférents au sujet tra ité . 
C ette m éthode a paru n otam m ent u tile  en vu e de l'élabora­
tion future de projets de C onventions.

D 'une m anière générale, ces rapports devront donc  
indiquer com m e au tan t de p oin ts séparés, —  le  plus sou ven t  
sous form e de questions, — tou s lès d étails qui, sous u ne  
form e ou sou s une autre, pourraient entrer plus tard, à titre  
de d ispositions d istinctes, dans un projet de C onvention,

P eu t-être estim erez-vous qu'il con v ien t égalem ent que 
votre A ssociation, dans les exp osés qu'elle désirera présenter 
au C om ité d 'E xp erts, su ive la  m êm e m éthode d ’élaboration  
détaillée.

V eu illes agréez, M onsieur le  Président, l'assurance de ma 
h aute considération.

L e D irecteu r de la  Section Juridique : 
Van H amel.
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S essio n  de ùq B a y e . —  Sulllef-floût 192 S.

I. —  INDICATIONS PRÉLIMINAIRES.

La trente-troisièm e session de l'In stitu t de D roit in ter­
n ational s'est ouverte à La H aye, au  Palais de la P aix , le  
mercredi 29 ju illet 1925, à 9 % h. du m atin, pour les travau x  
adm inistratifs. L'inauguration solennelle de la session eu t  
lieu  l'après-m idi à 4 heures, en présence des Membres du  
G ouvernem ent royal néerlandais e t  d'un grand nom bre 
de n otab ilités.

Les journées su ivantes, du 30  ju illet au 5 août, à l'excep ­
tion  du dim anche 2 août, furent consacrées à l'étude des 
questions qui figuraient à l'ordre du jour.

O R D R E  D U  J O U R  :

L 'ord re  d u  jo u r  p ou r le s  A s s e m b lé e s  p lé n iè r e s  d e  
l 'I n s t itu t  c o m p o r ta it  le s  o b je ts  s u iv a n ts  : I.

I. Séance solennelle d'ouverture.
i °  A llocution  du Président ;

2° D iscours de S. E xc. M. le  M inistre des Affaires étran­
gères ;

3° R apport du Secrétaire Général sur les travau x  de 
T ln stitu t.
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I I .  Séa nces o rd in a ire s .

D élibérations sur les  m atières su ivantes :
i °  L a  prescription libératoire en droit in ternational 

p u b lic .—  2 xm* C om m ission.—  Rapporteurs : M.M. P oi. it is  
e t  Ch . d b  V issc h b r .

20 L es con flits  d e  lo is  sur la déterm ination de la lo i qui 
d o it régir les ob ligations contractuelles à titre de droit 
im pératif. —  22 m# Com m ission. —  Rapporteur : M. le  
Baron DB Noi.DE.

3° R évision  d es R ésolutions prises par l ’In stitu t  relative­
m en t à la  Mer territoriale. —  4 me Com m ission. —  Rappor­
teu r : Sir T h . B arclay . Corapporteurs : MM. A lvarez , 
N ie m e y e r  e t  P h . Marshall  B r o w n .

4 ° T raités perm anents d 'arbitrage e t  Procédure arb itrale.
—  i w C om m ission. —  Rapporteur : Sir T h . B arc la y . —  
Corapporteurs : MM. d b  la  B arra  e t  Me r c ie r .

50 D éterm ination d e la  lo i qui d o it régir la form e des 
a ctes  jurid iques. —  5 m* C om m ission . —  Rapporteur : M. le  
Baron A l bé r ic  R o l in .

6° E xam en  de la D éclaration  des D roits e t  D evoirs des 
N ations. — 6m# C om m ission. — R apporteur: M. de La- 
pr a d elle

70 La P rotection  d es M inorités. —  19«»« C om m ission.
—  R apporteur : M. Ma nd blsta m .

L 'o rd re  d u  jo u r  d e s  s é a n c e s  a d m in is t r a t iv e s  c o m - - 
p o r ta it  :

i °  C onstitution du  bureau ;
20 E lection  d ’un deu xièm e e t  d ’un troisièm e vice-prési­

d en ts pour la  session  ;
3° E lection  de n ou v ea u x  m em bres e t  associés ;
4 ° E lection  du  président e t  du  prem ier v ice-président 

pour la  session su ivante ;
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5° E xam en  des propositions de la Commission nom m ée à  
V ienne pour exam iner les m éthodes de travail de l ’In stitu t;  

6° C om m unications diverses. —  Com ptes du  Trésorier.

M e m b r e s  e t  a s s o c ié s  p r é s e n ts  à  la  s e s s io n  d e  L a  
H a y e :

M em bres honoraires :
M M . i .  Baron Albéric Rolin 

2. Lyon-Caen

Membres :

1. A datci (S. E x c . M .)
2 . A lvarez

3. Anzilotti .
4. Asser
5 Barclay (Sir T h .)
6. de Blociszewski
7. DE BOBCK
8. de Bustamantb
9. Descamps (Baron)

10. D ie n a

11. de Hammarskjôld
12. Dupuis
13. H iggins
14. H u b e r

15. H u r st  (Sir C.)
16. J ITT A
17. Kaufmann
18. Kebedgy
19. DE LAPRADELLB
20. de Douter
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21. Loder
22. Mandelstam
23. Mercier
24. de Montluc
25. Nbrincx
26. N iemeyer
27. de Noi.de (Baron)
28. d’Olivart (Marquis)
29. de Peralta
30. Phillimore (I.ord)
31. POLITIS
32. Poullet (Vicomte)
33. DE REUTERSKJÖLD
34. Rolin Jaequemyns (Baron)
35. de Rostworowski (Comte)
36. SCHÜCKING
37. Scott (J. Brown)
38 Sela
39. Strisowbr
40. de Taube (Baron)
41 de Vbdel
42. Wehberg
43. Weiss

A ssociés  :

1. A n d e r so n

2. A u d ïn b t

3. d e  la  B arra

4. Ba sd e v a n t

5. B ellot

6. B orbl

7. B o urq uin



414 DKUXIEmB PARTIE

8. Brown-(Ph. Marshall)
9. Cavaglieri

10. C oU D ER T
11. Dumas
12. Erich
13. Gemma
14. Gidel
15. de Hammarskjöld (Ake)
16. H obza
17. Jordan
18. liR Fur
19. Lemonon
20. Mahaim
21. Missir
22. Neumeyer
23. N ippold
24. Noradounghian
25. Oda
26. Planas Suarez (Cte Simon)
27. Rey
28. Rolin Henri
29. SÖF&UADfcS
30. Simons
31. Sperl
32. Tcheou-W ei
33. Urrutia
34. Vallotton d’Erlach
35. Visscher (de) Charles
36. Visscher (de) Fernand
37. Yanguas Messia (de)
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II .

R É U N IO N S  D E S  M E M B R E S  D E  L ’I N S T I T U T  

E N  S É A N C E  A D M IN IS T R A T IV E .

P rem ière  séance a d m in is tra tiv e , le m ercredi 29 ju ille t  1925.

Présidence M. Loder, Président.

La séance es t ouverte à 9 h. 15, au Palais de la Paix. 
M. Louer souhaite la b ienvenue a u x  m em bres de l'In stitu t  
e t  les rem ercie de l'honneur qu'ils lu i o n t fa it en l'appelant 
à la  présidence de la  Compagnie.

S ont présents : MM. L yon-C aen, A datci, Alvarez, A nzi- 
lo tti, Asser, Barclay (Sir T h .), B lociszew ski (de), D e Boeck, 
de B ustam ante, D escam ps, D iena, D upuis, H am m arskjold, 
H iggins, H olland, H uber, K aufm ann, K ebedgy, D e Lapra- 
delle, Loder, M andelstam , Mercier, M ontluc, N erincx, 
N iem eyer, d'O livart, Peralta, Phillim ore, P olitis, Reuters- 
kjôld, de R ostworow ski, Schücking, S cott, Sela, Strisower, 
V edel (de), W ehberg, W eiss.

M. de Bustamante ayan t é té  nom m é i er V ice-Président 
à l'issue de la session de V ienne, l'assem blée d oit encore 
désigner un 2 me e t  un 3 me V ice-Président : MM. Dupuis e t  
Schü,cking son t élus par acclam ations. MM. Asser e t  de 
Reuters kjôu> rem pliront la charge de com m issaires véri­
ficateurs des com ptes.
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Sur la proposition du bureau, le  Com ité des F inances  
in stitu é en 1924 pour seconder les efforts du Trésorier de  
l ’In stitu t, est  com posé de MM. Loder e t  Rolin-Jae-
QUEMYNS.

En exécution  des décisions de V ienne, la procédure 
prévue à l ’art. 21 des s ta tu ts  a é té  in troduite à l ’égard d ’un 
m em bre e t  de trois associés. Le bureau es t in v ité , par 
surcroît de précautions, à s ’assurer que les personnes en 
question on t saisi la portée de la com m unication qui leur a 
été  adressée. Il prendra ensuite, le  cas échéant, les m esures 
qui pourraient s ’im poser e t  en rendra com pte lors de la  
prochaine session.

Après échange de vu es entre MM. James Brown Scott, 
de Montluc, Strisower e t  PouTrs, l ’assem blée décide 
de nom m er, ce tte  année, 5 n ou veau x  m em bres honoraires, 
sans, d'ailleurs, fixer d éfin itivem ent le chiffre m axim um  
des personnes auxquelles ce titre pourrait être conféré dans 
la suite.

Le scrutin est ouvert.

B ulletins délivrés : 38. B u lletins rentrés : 37.

12 m em bres non présents à la session o n t  v o té  par corres­
pondance. Le nom bre to ta l des v o tan ts es t ainsi de 49  e t  
la m ajorité de 25. Le dépouillem ent donne le résu ltat 
su ivan t :

E lection  de m em bres honoraires.

P ré se n ts . P a r  corresp. T o ta l .

r. Sir Thomas Erskine
Holland 

2. M. Gram
3 6
36

h

7

47
43
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P résen ts . P a r  corresp . T o tq l.

3. M. Root 33 9 42
4. M. Roguin 31 10 41
5. M. Moore 30 8 38

En conséquence ces Messieurs sont proclam és m em bres 
honoraires.

E lection  de nouveau x m em bres .

L 'assem blée décide de ne pourvoir ce tte  année que 3 sièges, 
le  vo te  par correspondance n 'ayan t pu être exercé que dans 
ces lim ites.

Le scrutin es t ouvert sur les présentations des m em bres 
anglais e t  ita lien s de l'In stitu t, de m êm e que sur les d eu x  
andidatures présentées par le Bureau, —  conform ém ent à 
'art. 5, chiff. 2 e t  3 du règlem ent, —  pour les pays com ptant 

m oins de trois m em bres.

B ulletins rentrés : 34 ; 13 m em bres absents on t ém is leur 
v o te  par correspondance. T otal des vo tan ts : 47  ; m ajorité ,
2 4 .

P résen ts . P a r  corresp. T o ta l.

1. M. le Baron db T aube 25 6 3i
2. M. le Baron db Noede 22 8 30
3- Sir Cecie Hurst 23 6 29
4- M. Gemma 18 9 27

En conséquence ces M essieurs son t déclarés élus m em bres 
de l ’In stitu t.
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E lection  d 'associés .

10 places son t vacantes.
B u lletins rentrés : 35. 14 m em bres absents o n t donné leur 

v o ix  par correspondance.
T otal des vo ta n ts  : 49.
Le dépouillem ent p ub lic  du scrutin donne le  résu ltat  

su ivan t :
P résen ts . P a r  corresp. T o ta l.

1. M. Yorozu Oda 26 9 3 5
2. M. Fernand de

Visscher 26 8 3 4
3. M. de Hammarskjöld

(Ake) 2 3 7 3 0
4. M. Chs. Cheney Hyde 20 7 27
5. M. Stedxo Séfériadès 18 7 2 5

Conform ém ent à l'art. 14, al. 6 du R églem ent, M. le
Président déclare élus les candidats qui o n t ob ten u  à la 
fois la m ajorité absolue des votes des m em bres présents 
(soit 18 vo ix ) e t  la m ajorité absolue des v o tes  additionnés 
des m em bres présents e t  des m em bres absents ayan t  
régulièrem ent pris part à Télection (soit 25 vo ix ). R éalisent 
seuls ce tte  double ex igen ce e t  sont, dès lors, proclam és 
associés de l'In stitu t : MM. Oda, Fern. de Visscher, de 
Hammarskjôld (Ake), Hyde e t  Séfériadès.

Sur la proposition du bureau et après échange de vues 
entre M. Politis et M. le Baron Albéric Rolin, il est 
convenu que les questions portées au programme des 
séances plénières, seront traitées dans l'ordre suivant :

1 e t  2. Com m unications de M. J. Brown Scott sur la 
Codification du droit in ternational public, e t  de M. DE



Bustamante sur 1* Codification du droit in ternational 
privé.

3. Le rapport de MM. Politis e t  Charles de Visscher 
sur la  Prescription libératoire en  droit in ternational public.

4. L e rapport de M. le  Baron de Nolde sur la  D éterm i­
nation  de la  lo i qui d o it régir les ob ligations contractuelles  
& titre  de droit im pératif.

5. L e rapport de M. le  Baron Albéric Rolin sur le  
dom aine d ’application  de la règle « locus régit actu m  ».

6. L e rapport de M. de Lapradelle sur la  D éclaration  
des droits e t  des devoirs des N ations.

7. L es rapports de Sir Thomas Barclay sur la Mer 
territoriale e t  sur l ’Arbitrage.

M. James Brown Scott propose d ’exam iner la question  
de savoir s ’il n e  serait pas opportun, dans l ’in térêt de la  
bonne m arche de la Compagnie, de charger quelques m em ­
bres, h ab itan t la  Belgique ou  les p ays voisins, de prêter 
leur b ienveillant appui au  Secrétaire Général e t  de lui 
faciliter l ’accom plissem ent de sa lourde tâche dans l ’in ter  
va lle  des sessions.

A près quelques m ots de M. Politis e t  de M. le Baron  
Albéric Rolin, la  suggestion  de M. J . Brown Scott est  
renvoyée à la  Comm ission chargée de présenter des propo­
sition s sur les n ouvelles m éthodes de travail de l ’In stitu t.

La séance es t  levée à m idi 45 min.

D eu xièm e Séance a d m in is tra tiv e , le lu n d i  3 aoû t 1925.

Présidence de M. Loder, président
La séance e s t  ou verte à 3 h. 10.

39  m em bres son t présents, savoir :
M. Loder, président ; M. le  Baron A lbéric Rolin, président 

d ’honneur ; MM. de B ustam ante, D upuis e t  Schücking,
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vice-présidents ; M. N erincx, secrétaire-général« M. L yon- 
Caen, m em bre d ’honneur; S. E . Mr. A datci, MM. A lvarez, 
A nzilotti, Sir Thom as Barclay, MM. d e  Blociszew ski, de 
Boeck, D iena, de H am m arskjôld , H iggigs, Sir Cecil 
H urst, MM. K aufm ann, K ebedgy, de Lapradelle, M andel- 
stam , Mercier, de M ontluc, N iem eyer, M. le  Baron de 
N olde, M le M arquis d ’Olivart, L. E . MM. Peralta, P olitis  
e t  Poullet, M. de R euterskjôld, S. E. Mr. le Baron R olin- 
Jaequem yns, M. le  Comte de R ostworowski, MM. J. Brown  
Scott, Sela, Strisower, M. le  Baron de Taube, MM. d e Vedel, 
W ehberg e t  W eiss.

L ieu  de la  prochaine session .

M. le Secrétaire Général transm et à l ’assem blée l ’aîm able 
in v ita tion  du G ouvernem ent royal espagnol, ten d an t à 
choisir Séville pour lieu  d e la prochaine session. Il rappelle, 
d ’autre part, que les événem en ts o n t mis, pendant long­
tem ps, ob stacle à l ’exécution  d ’un projet form é il y  a 
plusieurs années e t  selon lequel l ’In stitu t tiendrait 
séance à W ashington. La décision d éfin itive appartenant 
à l'assem blée plénière, il ne p eu t s ’agir aujourd’hui que d ’un 
sim ple échange de vues. Les circonstances paraissent 
néanm oins favorables à la réalisation d ’un vœ u  auquel 
les m em bres am éricains a ttach en t un grand prix.

M. le Marquis d ’Ow vart déclare que son p ays verrait 
avec joie l ’In stitu t tenir sa prochaine session en E spagne. 
Il s ’inclinerait de bonne grâce, toutefois, d evan t la réso­
lution de l ’assem blée, si celle ci d écidait de répondre en 
prem ier lieu à l'invitation  des m em bres am éricains. Mais 
Séville devrait, d ’ores et déjà, être prévue com m e siège  
de la réunion suivante.

T out en accueillant favorablem ent cette  dernière sugges­
tion, M. le Baron Roun-J\ equemyns fa it remarquer q u ’au x
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term es des sta tu ts  (art. 2, al. 2), rassem blée ne peu t d ési­
gner dans une session  que le lieu  e t  l'époque de la session  
su ivante. L e ch oix  de Séville  serait, par conséquent, pré­
m aturé si l'In stitu t d écidait de m ettre enfin à exécution  
le projet présenté par la délégation des É tats-U n is.

M. D R  H a m m a r s k j ô i . d  in v ite  l'Ir .stitu t à  se réunir à  

Stockholm , où  aucune session n ’a jam ais eu lieu, m ais 
il déclare ne pas insister pour l'adoption im m édiate de 
ce tte  proposition si e lle  m etta it ob stacle au vœ u  qui v ien t  
d'être rappelé d'ur.e session en Am érique du Nord. —  
M. K e b e d g y  appuie le ch o ix  de Stockholm .

MM. A rvarez e t  P o m tis  saluent l'idée d ’une session au x  
É tats-U n is e t  m ontrent tous les avantages qu'elle présente, 
ta n t au point de vu e scien tifiqu e qu'au point de vue moral.

E stim an t que l'échange de vu es a donné des indications  
assez n ettes, l'assem blée décide de clore provisoirem ent 
le débat e t  de le reprendre d evan t l ’assem blée plénière.

R a p p o r t des com m issa ires vérifica teu rs des com ptes.

M. le Secrétaire Général porte à la connaissance de 
l ’assem blée que, par n ote datée du 3 aoû t 1925, les com m is­
saires déclarent avoir vérifié les com ptes de l'In stitu t, 
arrêtés au 31 décem bre 1924, e t  en avoir con sta té la parfaite  
régularité. Sur leur proposition, décharge es t donnée de sa 
gestion  à M. Me r c ie r , trésorier, avec  rem erciem ents pour 
l'a c tiv ité  e t  le  d évou em en t dont il continue à faire preuve.

M éthodes de tra v a il de V In stitu t.

S'appuyant sur l'article 12 des sta tu ts, M. le Secrétaire 
Général propose e t  l'assem blée décide de nom m er, avec  
le  titre de Secrétaire Général-adjoint, M. Ch . D e  Vissch er  
pour assister M. N e r in c x  dans l'exercice de ses lourdes

L a  H a y e  30
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fonctions e t  le rem placer en cas d ’em pêchem ent au  cours 
de son m andat actuel.

La parole est en su ite donnée à S. E . M. P o u t is , rap­
porteur de la Com m ission chargée d'exam iner les m éthodes 
de travail de l'In stitu t. Lecture e s t  donnée du procès- 
verbal de la séance du 25 aoû t 1924, relatif à la création  
de ce tte  com m ission.

M. P o u t is  exp ose qu'avec le précieux concours de ses  
deu x collègues, MM. J. B ro w n  S cott e t  Ch . d e  V is s c h e r , 
il a élaboré un prem ier rapport qui traite essen tiellem en t 
de la  lis te  e t  du program m e des diverses com m issions. Ce 
travail a, depuis, é té  d iscu té à nouveau par le  C om ité au  
cours de la  présente réunion, e t  a fa it l'ob jet d 'entretiens  
avec  plusieurs collègues. T enant com pte des idées ém ises, 
la Com m ission a cru devoir soum ettre à l'assem blée un 
rapport com plém entaire, plus spécialem ent consacré au x  
m éthodes de travail de l'In stitu t.

T ou t en se référant audit rapport, M. P o u t is  en souligne  
les deux id ées capitales :

(Proposition II). La Commission estim e qu'il convien­
drait de ne pas tenir de session au cours de l'année 1926  
e t  de fixer à l'autom ne 1927 la date de la  prochaine assem ­
blée. Le rapporteur fa it observer qu'en prenant ce tte  
m esure l'In stitu t ne s'écarterait p o in t de la  ligne d e con ­
d u ite  qu'il s'est tracée jadis : pendant 45 années d 'acti­
v ité  proprem ent dite, il n'a, en effet, ten u  que 33 sessions.

(Prop. IV). La seconde idée m aîtresse du rapport soum is 
à l'In stitu t  consiste à créer un Com ité scientifique exerçant, 
dans certaines lim ites, des fonction s con su ltatives auprès 
du Bureau de l'In stitu t. La Commission nom m ée à V ienne 
est prête à m ener à chef la tâche qui lu i a é té  confiée, m ais 
elle croit opportun, dans ce but, de se voir élargie par
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l'adjonction de quatre autres m em bres pris, au tan t que 
possible, dans tous les continents.

(Prop. V I). Il est  nécessaire, en effet, de réorganiser 
les diverses com m issions. A u cours du dem i-siècle qui 
v ien t de s'écouler, l'In stitu t  a v o té  un grand nom bre de 
résolutions. Les unes son t devenues sans ob jet ; d'autres 
dem andent à être m odifiées. L 'In stitu t doit établir aujour­
d'hui le bilan scientifique de son a ctiv ité  e t  opérer la propre 
codification de son œ uvre. Or ce travail présente des 
difficultés considérables. L e Com ité scientifique aura, 
par conséquent, pour tâch e principale de form er les com ­
m issions chargées de ce tte  refonte, puis il aura à délim iter  
le cham p de leurs recherches e t  à coordonner leur action. 
U ne fois désignées, les com m issions devront travailler avec  
m éthode, com m uniquer leur avant-projet à tous les m em ­
bres e t  associés de l'In stitu t e t  tenir com pte des obser­
vation s qui pourraient leur être présentées. Les débats 
orau x gagneront, dès lors, en brièveté e t  le travail de 
rem aniem ent des tex tes  actuels pourra, ainsi, être m ené  
à chef en. une ou, peut-être, deu x sessions.

(Prop. III). L e rapport suggère d'autres m esures, d'ordre 
secondaire e t  pratique. U fau t à to u t prix, notam m ent, 
que l'Annuaire paraisse dans les s ix  m ois de la clôture de 
chaque session e t  qu'à ce t effet il puisse, au besoin, être 
im prim é dans un p ays autre que celui du siège du Secré- 
tariat, quelles que so ient les conséquences m atérielles d'une 
telle  mesure.

(Prop. V). L 'expérience a dém ontré, aussi, les in con vé­
n ien ts du droit reconnu à to u t m em bre ou  associé de faire 
partie de celles des com m issions qu'il indique au Secré­
taire général (art. i ,  al. 3 i. f. du R èglem ent). Le ch o ix  des 
com m issions n e p eut p lus être laissé au hasard des in itia ­
t iv es  individuelles. C'est au Bureau qu'il d o it appartenir
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de com poser judicieusem ent les com m issions, en y  fa isant 
entrer les m em bres e t  les asi

rengagem ent de collaborer d'une façon effective e t  réelle 
à l'étude de la question. Le Bureau tiendra, naturellem ent, 
com pte des v œ u x  exprim és par les membres, dans la mesure 
où  ces désirs se concilieraient avec le souci de l'achèvem ent 
rapide e t  de la valeur scientifique des travau x  de l'In stitu t. 
C'est dans le m êm e esprit qu'il conviendrait de choisir 
le ou les rapporteurs, sans égard au rôle joué par tel ou  te l 
m em bre dans la m ise à l'étude de la  question.

R épondant à ur.e question de M. K e b e d g y , M. P o u t is  
confirm e que, dans son esprit e t  celui de ses deu x collègues, 
le  Com ité scientifique n 'aurait point com pétence pour 
supprim er une com m ission dans l'intervalle des sessions. 
Il estim e, égalem ent, que le  présent débat doit se lim iter  
à  un échange de vues, la décision d éfin itive sur les conclu­
sions du rapport appartenant à  l'assem blée plénière des 
m em bres e t  associés.

Sir T homas B a r c l a y  développe la proposition su ivante :
« A ttendu  que le travail de l'In stitu t dépend en premier 

lieu  de celui des com m issions qui le préparent, m ais que, 
dans la pratique actuelle, ces com m issions ne p eu ven t se 
réunir pour discuter les rapports e t  que les séances plénières 
ne son t pas suffisam m ent renseignées pour prendre des 
résolutions d'une valeur réelle ;

A ttendu, d ’un autre côté, que les réunions en séance  
plénière tous les ans ne perm ettent pas, dans l'intervalle, 
un exam en approfondi par les com m issions ;

A tten d u  qu'il est  de la p lus grande u tilité  que les com ­
m issions se réunissent pour arrêter les term es des résolu­
tions à so u m ettre .a u x  séances p lén ières;

s'étend plus particulièrm ent
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Il e s t  proposé ce qui su it :

I. L es séances plénières de l'In stitu t  n 'auront lieu  que 
tou s les d eu x ans.

II. L es com m issions se réuniront dans l'année séparant 
d eu x  sessions.

III . Les com m issions pourraient se réunir au Palais de 
la Paix, si la  D irection le  perm et, e t  de préférence en au ­
tom ne, avan t l'année de la session, de m anière à rapprocher 
au tan t que possible la discussion en com m ission de celle  
en séances plénières.

IV. Il e s t  recom m andé que l'In stitu t so lic ite  de la  
D irection du P alais de la P aix  la perm ission d'y établir  
le siège perm anent de l'In stitu t . Ses archives pourraient 
y  être déposées, les m em bres pourraient y  prendre con­
naissance de to u t ce qui concerne ses différents travau x  
et  ils auraient accès, pour leur travail, à la docum entation  
générale de la B ibliothèque du Palais de la Paix . »

Sous réserve du ch oix  du lieu  de la réunion dont il s'agit, 
M. P o u t is  déclare adhérer, en principe, au x  vues de Sir 
T homas B a r c l a y , qui, dans leurs grandes lignes, concor­
d en t avec le projet de la Com m ission.

M. d e  L a p r a d e l l e  : La pierre angulaire de la réforme 
es t  la m ise au point du travail en com m ission. A  cet égard, 
la proposition de Sir T homas B a r c la y  est des p lus judi­
cieuses ; c ’est le con tact personnel des m em bres d ’une 
com m ission qui lui perm et de poursuivre le plus utilem ent 
sor. étude. Il serait opportun, toutefois, de lim iter à deux, 
éventuellem ent à trois, le nom bre des com m issions dont 
un m em bre peut faire partie dans une même m atière 
(droit international public ou privé), —  et, d'autre part, 
de d écidtr que l'étude de te l ou te l su jet sera proposée à
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rassem blée plénière, non par les m em bres eux-m êm es, 
m ais par le Bureau, u tilisant, dans la m esure où  il le jugera 
indiqué, les suggestions qui auraient pu lui être faite«,

M. d e  L a p r a d e e e e  n e voudrait cependant pas que 
l'In stitu t se lie pour l'avenir par une règte absolue en ce  
qui concerne la d ate des sessions e t  l'intervalle à observer 
entre chacune d'elles.

M. P o eitis  réplique en lisan t le te x te  du projet de résolu­
tion n ° II  ; com m e on le  vo it, il s'ag it uniquem ent à La 
H aye de fixer la d ate de la prochaine session.

M. d e  L a p r a d e e e e  constate que le  principe de l'art. 2 
des S ta tu ts n 'est, dès lors, pas a tte in t par la m esure pro­
posée e t  que, notam m ent, les com m issions pourront, s'il 
est besoin, se réunir chaque année. M. DE L a p r a d e e e e  
craint, d ’autre part, que l'institution  d'ur. Com ité de 
direction, d'ailleurs peu conciliable avec les S tatuts, ne 
fasse perdre leur in térêt au x  séances plénières. Il dem ande 
plus de souplesse e t  suggère, en tou t éta t de cause, de rem ­
placer les m ots : « Com ité de direction », par le term e 
« Com ité con su ltatif ».

M. P o litis  tien t pour dénuées de fondem ent les in q u ié­
tudes de M. DE L a p r a d e e e e . Il ne s'ag it po in t d ’abandonner 
les traditions de l'In stitu t e t  de créer un superorganism e 
d ont l'assem blée n 'aurait qu'à enregistrer les m esures 
ad m in istratives e t  les résolutions scientifiques. M. P o eit is  
se rallierait a isém ent au term e de « C om ité con su ltatif ». 
La tâche de ce Com ité devrait être tou te  provisoire, lim itée, 
pour le m om ent, à la préparation de la prochaine session, 
d ont il im porte d ’assurer la p leine réussite. C ette tâch e  
remplie, le Com ité d isparaîtrait. Les scrupules du précédent 
orateur sont, dès lors, grandem ent exagérés.

H . le Baron R o ein - J a eq u em y n s  prend acte, lui aussi, 
des déclarations du rapporteur. Ce q u ’il p ouvait y  avoir
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d'un peu rigide dans les tex te s  soum is à l'assem blée dispa- 
raît à la  lum ière des exp lica tion s de M. P o u t is , puisqu'il 
e s t  bien en ten du  que les m esures en visagées o n t unique­
m en t pour but de préparer la prochaine session. On peut, 
d ès lors, y  adhérer sans scrupules, en principe to u t au  
m oins. Il convient, cependant, de faire une plus large 
part a u x  problèm es du droit in ternational pub1ic. —  Q uant 
à la  19e Com m ission, elle  pourrait u tilem en t lim iter son  
étu de à la question de la protection internationale des  
m inorités (et non « des droits de l'hom m e, du citoyen  e t  
des m inorités »).

O bligé par les devoirs de sa charge de quitter La H aye  
a v a n t la clôture de la session, M. le Baron Roun-Jaeque- 
m yn s  dem ande à ses collègues de prendre, ce tte  année 
encore, une résolution perm ettant au Bureau de défrayer, 
dans la m esure où  il le jugerait u tile, les m em bres des 
C om m issions de leurs frais de voyage e t  de séjour.

Sur la base de ce t échange d 'idées et, n otam m ent, des 
déclarations du rapporteur quant au sens e t  à la portée  
des propositions de la Com m ission, l'assem blée des m em bres 
décide de prendre en considération les conclusions du  
rapport e t  de continuer le  d ébat en séance plénière des  
m em bres e t  associés.

La séance est levée à 5 heures.

RAPPORT DES COMMISSAIRES 
délégués & la vérification des com ptes.

D ésignés par l ’In stitu t de D roit International, M. A s s e r , 
qui a déjà q u itté  La H aye, e t  le soussigné, pour vérifier  
les com ptes du Trésorier, nous avon s pris connaissance  
des livres, com ptes e t  pièces justificatives déposés par 
M. Mercier sur le  bureau d e l'In stitu t. Après les avoir
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exam inés en détail ,nous les avons trouvés en parfait ordre.
N ous avons, en conséquence, l ’honneur de proposer à  

T ln stitu t de donner à M. Me r c ie r  décharge pour sa gestion  
jusqu’au 31 décejnbre 1924 e t  d e lu i exprim er ses rem er­
ciem ents pour le dévouem ent avec lequel il s ’es t  acq u itté  
de sa délicate mission;

La Hay.:, le 3 aoû t 1925.
A u  n om  des co m m issa ires-vérifica teu rs , 

d e  R e u t e r s k jô e d .

3e Séance a d m in is tra tiv e , le m ercredi 5 aoû t 1925.

Présidence de M. L o d er , président.

La séance est ouverte à 9 h. 50.

A m en dem en t a u x  S ta tu ts.

Après échange de vues entre M. le Secrétaire général, 
MM. P o u t is , K e b e d g y  e t  B row n  S cott, e t  pour faire 
su ite à une suggestion des com m issaires-vérificateurs des 
com ptes, ém ise en 1924, l ’assem blée décide que, vu  l ’im ­
portance prise par la gestion des fonds de l ’In stitu t, le 
Trésorier fera dorénavant partie du bureau en ta n t q u ’il 
est, lui-m êm e, m em bre de la Compagnie. En conséquence, 
l ’art. 9, al. 2 des S ta tu ts est m odifié com m e su it :

« Ils form ent, avec le Secrétaire général e t  le Trésorier, 
(pourvu que celui-ci so it m em bre) le Bureau de l ’In stitu t  
dans l ’in tervalle entre les sessions ».

E lection  du  C om ité  con su lta tif.

En exécution  des résolutions prises le 4 août, le C om ité  
con su lta tif e s t  com posé de la m anière su ivante :

Le Président d ’honneur, MM. A d a tci, A e v a r e z , L o d er , 
P o u t is , B ro w n  S cott e t  Ch . d e  Vis s c h e r .
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Election du Président et du Vice-président.
A u x  applaudissem ents de l ’assem blée, M. J. B ro w n  

S cott es t  élu  P résident de l ’In stitu t. M. J. B ro w n  Scott 
rem ercie ses collègues.

H. PiLLET est élu Vice-président.

Frais des Commissions.
A dop tan t la  proposition faite , le 3 août, par M. le Baron 

R o u n - J a eq u e m y n s , l ’assem blée autorise le Bureau à  d éci­
der si e t  dans quelle m esure les m em bres des C om m issions 
pourront être indem nisés de leurs frais de voyage e t  de  
séjour, lorsqu’il seront appelés à se réunir en dehors des 
sessions. ,

La séance e s t  lev ée  à 10 h. io .

III .

S É A N C E  S O L E N N E L L E  D ’O U V E R T U R E  
D E  L A  S E S S I O N .

Mercredi 29 juillet à 4 heures après-midi.

Présidence de M. L o d e r , président.

L a séance d ’ouverture de la trente-troisièm e session  
de l ’In stitu t se  t ie n t  dans la  grande salle d ’audience de la  
Cour perm anente de Justice in ternationale au Palais de la  
Paix, à La H aye.

O nt pris p lace au  Bureau, à cô té  de M. le Président, 
S. E xc . l e  J o n k h e e r  van  K a r n e b e e k , M inistre des Affaires 
étrangères, le  Baron A l b é r ic  R o u n , président d ’honneur, 
le prem ier V ice-président M. d e  B u sta m an te , les V ice- 
présidents pour la session MM. D u p u is  e t  Sch ückin g  e t  
le  Secrétaire Général.
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M. le Président donne la parole à S. E xc . M. l é  M inistre 
des Affaires étrangères, qui prononce le  discours su ivan t :

DISCOURS DU JONKHEER VAN KARNEBEEK,
M in is tre  des A ffa ires  E trangères.

M essieu rs et M esd a m es ,
M essieu rs les M em bres et A ssociés de V In s titu t  

de D ro it In tern a tio n a l,

J'ai l'honneur de m 'acquitter envers vous d'un devoir  
qui m 'est très agréable : celui de vous saluer au  n om  du  
G ouvernem ent N éerlandais e t  de vou s dire com bien vou s  
êtes les b ienvenus à La H aye.

Les relations entre les P ays-B as e t  l'In stitu t  de D roit 
International son t anciennes e t  étroites. E lles d aten t de sa 
fondation à laquelle feu  le M inistre d 'Ê ta t le Prof. A s s e r , 
dont je n'ai guère besoin d 'évoquer er. votre présence le  
souvenir, eu t une part si large e t  si féconde. E lles furent 
affirmées en 1875, lorsque l'In stitu t  v in t ten ir à La H aye sa 
troisièm e session, e t  c'est en cette  m êm e ville  qu'en 1898, 
l'année du couronnem ent de notre Gracieuse Souveraine, 
l'In stitu t célébra son jubilé d'argent. A ussi ai-je, en vous 
saluant, le sentim en t de m 'adresser à un v ie il am i d ont la 
v isite  nous est, à cette heure, particulièrem ent précieuse e t  
chère, e t  auquel nous savons gré d'être venu  consacrer par 
sa présence l ’hom m age ém u e t  reconnaissant que le pays 
n ata l de Grotius rend à sa m ém oire e t  à son œ uvre étem elle .

M esdam es e t  M essieurs! L 'histoire de l'In stitu t constitue  
une partie rem arquable e t  in téressante de l ’h istoire con tem ­
poraine. E lle reflète, à son origine, les courants d'opinion  
hum anitaires qui se m anifestèrent au siècle dernier après
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le s  événem en ts de 1848 ; op inions qui cherchaient la con ­
ciliation  du  principe de la n a tion a lité  e t  du p atriotism e, 
force des peuples, a v ec  le  sen tim en t croissant de la solida­
rité internationale, e t  qui réclam aient le  rapprochem ent des  
n ation s e t  la suppression des ob stacles que les régim es de  
ce tte  époque avaient, en iso lant les É tats, créés au libre 
échange des valeurs m orales e t  m atérielles. L 'In stitu t d ev in t  
le  laboratoire où  s'élaborèrent les form ules juridiques ap pe­
lées à donner satisfaction  à ces tendances généreuses. En  
proclam ant que les rapports entre É ta ts  d o iven t être régis 
par les lo is de la justice e t  en sou m ettan t ces rapports à 
une étu de approfondie e t  im partiale, l'In stitu t  se  créa dans 
le  m onde , une position unique e t  acq u it une au torité qui 
s'im posa a u x  G ouvernem ents e t  à l'opinion publique. Je  
me su is sou ven t dem andé, —  ay a n t eu  l'avan tage de prendre 
une part m odeste a u x  conférences de droit in ternational 
p rivé e t  a u x  d eu x  grandes conférences de la Paix, toutes  
ten u es à La H aye — , si ces conférences auraient é té  en 
m esure d'élaborer les con ven tions auxquelles elles o n t  
abouti, si l'In stitu t  n 'ava it pas préparé le terrain, si l'In s­
t itu t  n 'ava it pas form ulé les d irectives nécessaires. L 'In s­
t itu t , par son. travail assidu e t  réfléchi, par son tact e t  
par son m énagem ent des su scep tib ilités politiques, a danp 
le passé bien m érité de la  com m unauté internationale et, 
si des crises v io lentes son t m alheureusem ent intervenues  
qui sem blaient jeter lui défi à son influence e t  à son. œuvre, 
n 'oublions pas que de notre tem ps les guerres ne naissent  
que rarem ent de questions qui se prêtent au x  solutions 
juridiques e t  que le progrès de l'hum anité n e se réalise 
que lentem en t.

M esdam es e t  M essieurs ! Le m onde d'aujourd'hui n 'est  
plus celui qui v it  naître l'In stitu t. D ans un sens ur. grand  
pas en avan t a é té  fait. Le rêve de Gro tiu s  est en voie de
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réalisation. La com m unauté internationale se trou ve à  
l ’heure actuelle organisée sur une base juridique e t  p lus de 
cinquante É tats, en adhérant au P acte de la S ociété des 
N ations, on t pris so lennellem ent le puissant engagem ent de  
ne plus recourir à la  force e t  à la vio lence avan t d'avoir  
épuisé les m oyens pacifiques de régler leurs différends, de 
quelque nature q u ’ils soient. Cependant nous voyon s d'un  
autre cô té que les nations, entraînées par des courants 
contraires à ceu x  dont s ’inspirèrent les fondateurs de l ’In ­
stitu t, sont, depuis la fin du siècle dernier, en trées de plus 
en plus dans la voie d ’un, iso lem en t e t  d ’un égoïsm e écono­
m iques qui ne sem blent guère s'accorder avec ce tte  solidarité  
internationale e t  cette interdépendance réciproque des 
peuples dont dans les discours e t  à la tribune on se p laît 
si sou ven t à faire profession. E t  n'avor.s-nous pas vu, en 
m êm e tem ps, grandir les arm ées e t  les flottes, m onter les  
budgets m ilitaires, accroître les m éfiances e t  naître un éta t  
de choses dont m êm e la form ule de la Société des N ations  
sem ble jusqu'ici incapable d'écarter les dangers e t  de ré­
soudre les problèm es? Ce con flit entre la  conscience hum aine 
e t  l ’esprit de conservation des individus e t  des É tats, que 
va-t-il en sortir, où  va-t-il nous mener?

M esdam es e t  M essieurs ! D ans le m onde où  nous vivons, 
quel rôle l'avenir réserve-t-il à l ’In stitu t e t  quelle sera sa  
m ission? Les sym ptôm es auxquels j ’ai fa it allusion sor.t-ils 
de nature à décourager la continuation de l ’effort que vou s  
avez  fa it e t  poursuivi jusqu'ici? E t  si non, la S ociété des 
N ations, poussée par une am bition légitim e, est-elle  appelée  
à envahir votre place en vous priant de la seconder? D outer  
de la raison d ’être e t  de l ’avenir de l'In stitu t  ce serait, à 
mon avis, une erreur profonde. L es perspectives que l ’ordre 
nouveau  ouvre à la juridiction internationale réclam ent 
plus que jam ais l ’élaboration e t  le développem ent du droit



SESSION DE LA HAYE. —  JUILLET-AOUT 1925 4 3 3

que ce tte  juridiction e s t  appelée à appliquer. Dégager, sans 
parti-pris politique, dans l'ensem ble des rapports entre  
É ta ts  les principes juridiques qui d oiven t les régir, —  quel 
organe serait p lus capable que le vôtre d ’accom plir cette  
tâch e avec autorité e t  sagesse? Les onze hom m es ém inents 
qui, le  15 septem bre 1873, o n t fondé à Gand votre Corpora­
tion, ava ien t com pris e t  l ’o n t d it dans leur m anifeste, que 
l'é tu d e des questions internationales, sou ven t si d ifficiles, 
n e p ou va it être l ’œ uvre que d'une élite peu nom breuse, 
e t  que ce tte  œ uvre ne p ou va it s ’accom plir que dans une  
atm osphère d ’indépendance scien tifiqu e absolue, à l ’abri 
des influences politiques e t  gouvernem entales. C ette atm os­
phère c ’es t la vôtre ; ce tte  é lite  peu nom breuse, c ’es t  l ’In sti­
tu t  ; vo tre 'm ission , c ’e s t  de m archer dans la voie que vos  
trad itions vou s indiquent e t  d ’assurer à l ’In stitu t un avenir  
digne de son passé I

M onsieur le  Président. Vous qui êtes au  fauteuil que 
M ancini fu t le  prem ier à occuper parm i vous, perm ettez- 
m oi de déposer en vos m ains les v œ u x  sincères que form e 
le G ouvernem ent N éerlandais pour le  succès de votre réunion  
à La H aye. Vous siégez dans le  Palais où  s ’exerce la juridic­
tion in ternationale e t  vou s êtes entourés par les sym ­
p ath ies du peuple néerlandais. Puisse votre session être 
féconde en résu ltats e t  prom esses d ’avenir e t  marquer une 
belle page dans les annales de l ’In stitu t. S oyez les b ien­
venus !
M. L o d er , Président de l ’In stitu t, prononce en su ite le  

discours su ivan t :

DISCOURS DE M. LODER.
E xcellences , M esd a m es , M e ssieu rs , m es chers 

et ém inen ts C onfrères ,

La trente-troisièm e session de l ’In stitu t de D roit in ter­
national se tien t sous des auspices élevés.
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Trois siècles se sont écoulés depuis la prem ière p ub lica­
tion de l'œ uvre principale du grand citoyen  de D é lit  : « Le 
D roit de la Guerre e t  de la P a ix» , de Gr o t iu s .

D ans plusieurs pays, centres de la  civ ilisation  de n os  
jours, en Europe e t  en A m érique, ce tricentenaire e s t  
célébré avec le m êm e dévouem ent, le m êm e enthousiasm e, 
la m êm e chaleur. Partout on a com pris que ce livre en trois  
volum es, écrit dans une langue, v ivan te  de son tem ps, 
m ais m orte de nos jours ; ce livre savant, em brassant des 
m atières que nous n 'avons plus l'habitude de traiter sur les  
m êm es pages ; que ce livre si fort, écrit d'un trait, issu  
d'une conviction  inébranlable, le cri du cœ ur de son auteur, 
se m aintient toujours com m e un livre m oderne. N ous ne  
célébrons pas le tricentenaire de son apparition com m e un 
fa it purem ent historique, m ais parce qu'il a é té  e t  qu'il 
sera toujours, l'expression des vrais sentim en ts de droit e t  
de justice dans la sphère de ce ju s  gen tium , qu'il v in t  ériger 
en systèm e e t  par cela m êm e, créer com m e science.

Quoi de plus naturel que pour n otre In stitu t, fondé au  
cours de la seconde m oitié du d ix-neuvièm e siècle par ces  
hom m es illustres dont n ous regrettons toujours la  perte, 
que pour notre In stitu t, connaissant si bien sa tâch e de  
m aintenir e t  d'honorer son passé, ce fa it h istorique n e  
passe point inaperçu.

C'est grâce à ce fa it m ém orable que le G ouvernem ent 
des Pays-Bas, le p ays n ata l de Gr o tiu s , a in v ité  notre In sti­
tu t  à célébrer cet anniversaire en son sein. Qu'il so it donc 
perm is à l ’In stitu t de s'acquitter de l'agréable devoir de 
saluer respectueusem ent les représentants de ce G ouverne­
m ent ici présents, en premier lieu  Son M inistre des Affaires 
étrangères, qui a bien vou lu  consentir à occuper la  p lace  
d'honneur à notre première réunion, e t  de les remercier de 
cette  in vitation  qu'il a acceptée avec em pressem ent.
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C’es t  grâce aussi à ce tte  com m ém oration que vou s av ez  
bien vou lu , m es chers e t  honorés Collègues, appeler à la  
présidence de votre session actu elle  un des con citoyen s  
épigones de l ’illustre jurisconsu lte d ont le nom  reten tit dans 
nos esprits. Votre p résident reconnaissant v ivem en t le  
grand honneur que vou s lu i a v ez  confié, se  fera un devoir  
d ’accom plir selon ses faibles forces sa tâch e difficile.

Pour apprécier à sa juste valeur la genèse de ce tte  œ uvre  
m aîtresse de Gr o t iu s , il faudra évoquer les tem ps où  v iv a it  
son auteur, e t  les circonstances dans lesquelles il l ’a écrite. 
Ils  exp liq u eron t com m en t e t  pourquoi il e s t  d evenu  le fon­
dateur de ce d roit in ternational, d on t notre siècle s ’occupe  
av ec  ta n t de prédilection e t  qui dirige n otre espoir vers un 
aven ir p lus heureux.

C’es t  la  période grandiose de la fin du seizièm e siècle. 
Le tem ps de grands hom m es, de grandes idée9, de grandes 
guerres, m ais aussi de grands crim es.

Un an après la  naissance de Gr o t iu s , G uillaum e le  
T aciturne es t  assassiné. Son fils M aurice de N assau, qui lu i 
succède, deviendra l ’ennem i puissant e t  acharné de Gr o tiu s , 
l ’auteur con stant de ses in fortunes.

L a religion, pétrifiée en E glises e t  en D bgm es, d iv ise  
fam illes e t  n ations, qui se com b atten t, se torturent, se  
m artyrisent e t  s ’en tretu en t au  n om  de leur Sauveur com m un.

D ans to u s  les p ays civ ilisés, c ’es t l ’ère rem arquable des  
hom m es de gén ie, d oués d ’une fécon d ité incroyable, com m e  
seu lem ent —  presque d eu x  siècles p lus tard —  la période 
de la  R évolution  française en verra naître.

Bacon, K epler e t  G alilée ; le  Tasse, Shakespeare, M olière 
e t  Corneille ; R em brandt, R ubens e t  van D yck  ; voilà  
quelques n om s de contem porains de Gr o tiu s .

E t  si vou s vou lez  com pléter : M achiavel e t  les Borgia.
D e ces grands hom m es Gr o tiu s  est un des égaux. L ’égal
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par droit de son gén ie ; par la clarté de son esprit in v esti­
gateur ; par sa logique sévère ; par sa com pétence dans 
tou tes les questions de la politique pratique de son tem ps ; 
par son savoir étendu e t  profond de to u t ce qui a rapport à  
l'antiqu ité, à l'histoire, à la théologie, au  droit enfin dans 
tou tes ses directions.

Mais il dépasse plusieurs de ceu x  que je v iens de nom m er  
par la droiture de son caractère, par sa fidélité à la  parole 
donnée, la constance de son dévouem ent e t  la s ta b ilité  de sa  
foi chrétienne.

Sa foi chrétienne ! Il deviendra la  v ictim e innocente de 
l'intolérance religieuse entre, d'une part le parti des Gom a- 
ristes, partisans de Calvin, les orth odoxes de leur tem ps, 
auxquels appartenait le parti au  pouvoir avec M aurice de 
N assau  en tête , e t  d'autre part les Arm iniens, les libéraux  
d'alors, dont le Grand Pensionnaire O ldenbam evelt e t  
Gr o tiu s , son collaborateur fidèle, furent partisans.

Partis so i-d isant religieux, m ais aspirant to u t de m êm e 
au  pouvoir politique.

Un décret des É ta ts de H ollande, de 1618, autorisant les  
villes à sauvegarder l ’ordre public par la m ain m ilitaire  
contre les insurrections populaires, fu t le  signal pour le  
Prince M aurice de s'em parer des villes, d'éloigner les 
A rm iniens du pouvoir e t  d'ordonner le  procès contre O lden­
b am evelt, Gro tiu s e t  H o o g er b eet s . Le prem ier fu t  
d écap ité e t  Gr o tiu s , innocent com m e son Maître, condam né  
à la  détention  perpétuelle, avec confiscation, de tou s ses biens. 
A près un an e t  dem i, évadé, à l'aide de sa fem m e intrépide, 
du fort de L oevenstein , où il é ta it incarcéré, il su t se rendre à 
Paris. Il y  fu t accueilli par Louis X I I I  qui, en lu i accordant 
une pension, sauva le savan t hollandais, âgé alors de 40  ans 
seulem ent, m ais célèbre déjà depuis longtem ps, du com plet 
dénuem ent. Le Président de M esm es, plein de d évou em en t,
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lu i offr it sa  m aison de cam pagne près d e Sentis, oh  il s ’in ­
sta lla  av ec  sa fem m e.

D ans ce t  endroit paisib le e t  tranquille, au  beau m ilieu  
des cham ps e t  des fleurs, dans une n atu re souriante e t  douce, 
le  livre d e Grotius fu t entrépris. C om m encé en 1623, la  
prem ière éd ition  parut déjà en 1625 ; trava il im m ense, 
accom pli en d eu x  années. I l fu t le  fru it m ûr des m éditations  
e t  des réflexion s de son auteur après les orages qui ven aient  
de se décharger sur lui. V ictim e des in ju stices cruelles qui 
lu i furent in fligées, Grotius retrouve sa confiance, son  
respect pour le  droit e t  son espoir en la justice ; il reprend  
son équilibre, e t  ce q u ’il va  écrire e s t  exem p t de tou te  
am ertum e, de to u te  récrim ination contre ceu x  qui ava ien t  
brisé son avenir.

I l  s ’é lève au-dessus de son sort e t , en to u te  sérénité, il  
développe dans ses prolégom ènes ses desseins. I l va faire 
ce qu'on n ’a v a it pas fa it encore : il va  systém atiser le  droit 
entre É tats, fondé sur les m êm es principes que celui entre  
ind ividus, droit qui a pour base com m une la  justice, pres­
crite par la  lo i d e la  n atu re ainsi que par la loi d ivine.

« D e nom breux auteurs », d it-il en com m ençant son livre, 
« o n t entrepris d ’enrichir de com m entaires o u  de réduire en 
abrégé le  droit c iv il, c ’est-à-d ire, so it  les lois rom aines, 
so it  le s  lég islation s particu lières à chaque nation  ; m ais 
ce tte  partie du  d roit qui règle les rapports des peuples ou  
des Chefs d ’É ta t entre eu x , d ont les préceptes son t ou  fondés  
sur la nature elle-m êm e, o u  étab lis  par des lois d ivines, ou  
in trodu its par les coutum es e t  par une convention  tacite , 
p eu  d ’écrivains o n t essayé d 'y  toucher ; personne n ’a ten té  
jusq u ’à présent d ’en faire l ’ob jet d ’un tra ité  com p let e t  
m éthodique. C ependant un pareil travail in téresserait to u te  
l ’h um anité ».

V oilà la grande ligne de son livre indiquée dès le  début.
La Hayt 31
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D roit de la Guerre e t  D roit de la  P a ix  : les d eu x  relations  
différentes dans lesquelles p eu ven t se trouver les É ta ts  aussi 
bien que les individus. D e ce droit il  développe les sources. 
Il dém ontre qu'il p rovient dans tou tes  ses relations, dans 
tou tes ses m odalités, de la  N ature elle-m êm e ou  des pres­
criptions d ivines. Il m et au  clair que le  principe d'association  
qui a engendré les relations entre individus, fam illes ou  
É tats, a insi que les rapports entre les É ta ts, d o it avoir pour 
base unique la  ju stice e t  qu'en dernier lieu  ce  n 'e s t  que 
par elle que les É ta ts  p eu ven t être gouvernés. D on c il  
conclut : « Ce que n ous venons d e dire aurait lieu  en quel­
que sorte quand m êm e nous accorderions, ce qui n e  p eu t  
être concédé sans un grand crim e, qu'il n 'y  a pas de D ieu , 
o u  que les affaires hum aines n e son t pas l'ob jet de ses  
soin s ». Conclusion m ém orable e t  im portante, parce qu'elle  
dégage la notion  du droit de sa base présum ée théologique, 
pour la fonder sur les rapports m utuels de* con citoyens  
des É tats.

Pour lui, justice e t  droit se couvrent. A u cours de ces  
trois volum es, Grotius sou tien t sa thèse en d évelopp ant 
com m e une en tité  ce qui, su ivan t les conceptions de notre  
tem ps, appartient so it  au droit des gens, so it  au  droit 
c iv il e t  pénal,

Des d ivisions e t  les d istinctions juridiques d'aujourd'hui 
n e su iven t pas ce tte  ligne. De livre de Gro tius  te l qu'il l'a  
écrit n e  saurait servir de m odèle à un trava il de n os jours. 
N ou s estim ons que les digressions sur le  terrain de la  th éo lo ­
gie e t  de l'h istoire, les citation s des auteurs des tem ps les  
plus reculés, seraient p lu tô t de nature à obscurcir le  d éve­
lop pem ent des principes de nos systèm es. Mais, à part le  
fa it  que Grotius a su ivi les m éthodes de son tem ps, il av a it  
besoin de ces am pleurs pour établir e t  faire com prendre le  
rapport entre les diverses branches de ce tte  scien ce qu'il
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fon d it com m e telle , pour la  systém atiser e t  pour justifier ses  
conclusions, s i d ivergentes d es id ées courantes de son tem ps.

C’e s t  en  dém ontrant que tou tes les relations hum aines, 
générales o u  in dividuelles, d o iven t être pénétrées des prin­
cipes d ’éq u ité  e t  de p rob ité qui con stitu en t la ju stice , que ce  
livre s ’e s t  assuré une p lace dans le  cœ ur de générations 
après générations ; q u ’il a dû être réim prim é e t  reproduit 
dans to u tes  les langues ; e t  que, m êm e en ce tte  année-ci, 
trois siècles après son apparition, le Carnegie E n dow m en t  
sous les auspices e t  la direction éclairée de notre cher e t  
honoré Confrère, M. Jam es B row n  S cott, va  publier une  
n ou velle  traduction  en anglais d e ce  livre « qui n e p eu t pas  
m ourir » ¡com m e l ’a d it  le  Professeur van  V o ix e n h o v b n  
d e L eyd e .

La ten dan ce d ’esprit, la  m en ta lité  de Gro tius par rapport 
a u x  grandes questions q u ’il s ’e s t  vou é  à exam iner, se  dévoile  
dans ce livre  à  fortes con victions.

Il aim e la paix , qui assure à l'h u m an ité les jouissances  
du bonheur, le  b ien-être croissant, le  d éveloppem ent de 
ses q ualités sp irituelles, m ais su rtou t e t  av a n t to u t parce 
que la P a ix  désigne un é ta t  de justice. L e p ays vraim ent 
heureux, d it-il, e s t  celui qui s  la  justice pour bornes.

I l abhorre la  guerre, il  la  d éteste  e t  la  condam ne, il  v eu t  
la  détruire parce q u ’elle  e s t  contraire a u x  lo is d ivines.

B ien  en ten d u  —  la  guerre in ju ste. Ce n ’es t  p as une  
opinion  répandue seu lem en t dans le  vu lgaire —  d it-il —  
que la  guerre e s t  absolum ent incom patib le a v ec  to u te  espèce  
de droit. E t  contraire au  droit e s t  to u t  ce qui e s t  in juste.

I l  e s t  in ju ste  de faire la  guerre pour agrandir son territoire  
a u x  dépens du voisin . In ju ste  si son dessein consiste à d im i­
nuer une puissance qui se développe, pour détruire son  
com m erce e t  son industrie, dont la  concurrence e s t  consi­
dérée com m e nuisible. In ju ste si elle  poursuit des b u ts
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politiques. In ju ste au tan t de fo is que le  résu ltat qu'on se 
propose ne s'accorde pas a v ec  le  droit.

Mais, par contre, il y  a aussi des guerres justes. A im er la  
p aix  jusqu'au p o in t de n e pas se défendre contre une a tta ­
que ; d e n e pas recouvrer les b iens d ont on se  tro u v e  
dépouillé ; de n e  pas aider à punir l'E ta t agresseur e t  par 
cela crim inel, qui trouble l'ordre m ondial —  cela n e  sera it 
que lâcheté e t  inadvertance. Ce n e serait qu'un pacifism e  
pervers qui n e trou ve des ad ep tes que dans les tem ps en  
déclin. D éfendre son droit d 'ex isten ce e s t  une loi de la  
nature, inhérente à to u t être v ivan t. Qn n e saurait vaincre  
la force que par la force. D éjà  Cicéron l'ava it d it, e t  T ite- 
L ive av a it  posé com m e une m axim e du droit des gen s de 
repousser les arm es par les arm es. D 'in iquité de la partie  
adverse, d it Gro tius, produit des guerres justes.

Mais — s'il y  a des guerres justes, to u t n 'est pas juste  
dans la guerre. E t  Gro tius exam in e en tous les détails e t  
av ec  soin quelles m esures dans la  guerre d o iven t être 
reconnues com m e adm issibles e t  quelles autres son t à 
repousser.

On le  croirait présent a u x  Conférences de la P a ix  au  
com m encem ent de notre siècle. I l e s t  vrai que ces Con­
férences auraient m aintes fois repoussé ce que Grotius 
considérait com m e loisib le, m ais de to n  côté, i l  aurait 
pu dem ander si, la guerre éclatée, leurs prescriptions p lus  
hum anitaires auraient quelque chance d'être observées. 
E t  ce qui s 'est passé au  cours de la dernière grande guerre 
eû t ju stifié  sa q u e stio n .

Quoi qu'il en so it, m êm e a u x  guerres justes, d it  Gro tius , 
i l  n e  fa u t recourir que si les m oyens pàisib les, la  persuasion, 
l'arrangem ent ou  l'arbitrage son t épuisés. C 'est la  prem ière 
tâch e des hom m es d 'E ta t d 'essayer d 'év iter m êm e les  
guerres justes. On v o it  qu'il s'approche du P rotocole de  
Genève.
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Pour lu i le  mal, c 'est le  m al. I l n e  le d istingue pas d'après 
ceu x  qui le  com m ettent. I l n e le  condam ne dans les grands 
pas m oins que dans les p etits .

Si l'ind ivid u  en se rendant coupable m érite d'être puni, 
pourquoi en serait-il au trem ent pour un grand, pour un 
E ta t , de quelque im portance que ce soit?

C'est une conception erronée, d it-il, de la sou vera in eté  
des E ta ts , que de croire que la souveraineté a pour con sé­
quence la  lib erté de se soustraire au x  règles de la justice. 
C 'est elle, au  contraire, qui p lane au-dt ssu s  des É tats, e t  si 
le  m onde n e se trou va it p lus sous sa gouverne, il d ev ien ­
d rait une cohue sans foi n i loi.

L 'E ta t agresseur, l ’E ta t  crim inel, d o it être puni e t  ram ené  
au  droit, par ses égau x, par ses pairs, les autres E ta ts . 
V oilà la n ou velle  doctrine prêchée par Gro tius , la con clu ­
sion in év itab le  du principe éth ique ou  religieux su ivan t  
lequel le m al r.e d ev ien t pas le  b ien parce qu'il e s t  com m is  
par une Puissance souveraine. La souveraineté c'est l'in d é­
pendance, m ais l'indépendance n 'est pas le libertinage.

C 'est par ce tte  id ée que Grotius se  rapproche de nous, 
ou  p lu tô t que notre tem p s se rapproche de Gro tius e t  
com m ence à  s'é lever à sa hauteur.

I l a fa llu  au  m onde lon gtem p s pour y  arriver ; pas m oins 
que tro is siècles !

E t  encore l'E urope n 'y  serait-elle pas arrivée si elle  
n 'a v a it pas d û  passer par la rude école de ce tte  guerre 
m ondiale, si crim inelle, si atroce, avec ses d izaines de m il­
lion s de m orts e t  d 'estropiés, avec  ses centaines de m illiards 
de ruines, de dégftts e t  de dom m ages. Le m onde n 'y  serait 
pas arrivé si le droit des gens, si m éthodiquem ent arrangé, 
n 'a v a it p as é té  fou lé a u x  pieds, si on n e s 'é ta it  pas trou vé si 
pauvre, si m isérable, si dén ué de to u t reste de bonheur, 
en levé par ce tte  guerre.



44* DEUXIEME PARTIE

Mais, à la fin, le m onde s'est réveillé e t  un cri de désespoir  
épouvantable a déchiré les cieux. D ans tou s les p ays les  
individus, les gouvernés, la chair à canon, se son t levés  
exasp érés,'ex igean t im périeusem ent la réunion des nations, 
une p a ix  durable, le rétablissem ent de la  justice, l'in stitu ­
tion d'un tribunal suprêm e pour distribuer le  droit en tre  
les E ta ts, les ég a u x  d evan t la justice.

Puis on s'est sou ven u  que dans un tem p s assez reculé, 
il y  ava it eu  un certain Gro tius , e t  un livre, in titu lé  : « Le 
D roit de la Guerre e t  de la P a ix  ».

L es savan ts en ava ien t bien gardé la m ém oire ; ils  
l'ava ien t étu d ié ; ils  l'avaien t trad uit en tou tes  langues ; 
ils en avaient m ultip lié les éd itions ; m ais c 'é ta ien t les  
G ouvernem ents qui n e s'en sou ven aien t plus. Alors Gro tius , 
sortant des cabinets d 'étude des savants, où  il av a it  d û  
attend re sou tem ps, s'est m ontré de n ou veau  dans to u te  
sa grandeur. L es Puissances alliées se son t rendu com pte  
que ce qu'il ava it ex ig é  d eva it à la fin se  réaliser. La S ociété  
des N ations fu t créée avec sa Cour perm anente d e Ju stice  
in ternationale. L e contrat de p a ix  e s t  d evancé par le  Pacte.

L'union des É tats, un tribunal m ondial —  Grotius n 'en  
es t  pas l'inventeur. D éjà  au  M oyen-Age, on trou ve les  
p rototyp es de ces idées. M ais jam ais rien n 'a  pu  réussir 
parce qu'on croyait que ce tte  union d evrait avoir un ch ef : 
un souverain om nipotent ou bien l'É glise. E t  l'in tention  
in tim e de ceu x  qui ava ien t conçu l'idée du tribunal futur  
é ta it  toujours de l'asservir à des b u ts politiques.

Gr o tius , lui, a v u  qu'aucune union n 'aurait d 'avenir que 
si elle  é ta it  basée sur l'éga lité  e t  que l'éga lité  n e se trou ve  
que dans la justice.

T oute raison d'être, d it-il, fa it d éfau t à un tribunal, s'il 
n 'est pas appelé à appliquer le  droit e t  rien que le droit.

Idées bien précoces au cours de la guerre de trente ans.



Si précoces qu'il a fa llu  trois siècles pour faire mûrir ce fru it 
de la pensée de Gr o tius .

Com m e l ’h istoire n e  m arche que pas à pas I Le P acte  fu t  
conçu  com m e l'instru m en t de la paix. S ix  ans déjà  se son t  
écoulés depuis sa rédaction, e t  la  colom be tarde toujours & 
n ou s rapporter son ram eau d'olivier.

La cinquièm e A ssem blée enfin s'est m isé à l'œ uvre. Les 
principes déjà étab lis par le  Pacte, elle les a élaborés e t  
coordonnés dans ce t ensem ble de règles qui s'appelle le  
Protocole. I l y  e s t  écrit en tou tes lettres que l ’Ê ta t  qui 
entreprend une guerre en contravention  des ob ligations 
im posées par le  P acte e s t  un E ta t  agresseur, un E ta t  qui 
com m et un crim e international e t  qui, par la coopération  
des autres E ta ts , d o it être averti e t  ram ené à ses devoirs, 
m êm e s'il le  faut, forcé par la main m ilitaire.

En tou s d étails possibles, pour tou tes éven tu a lités im agi­
nables, son t déterm inées les m esures de conciliation , d 'arbi­
trage ou  d'arrangem ents paisibles, d evan t précéder to u t  
recours à la  force.

Mais si tou s ces efforts échouent, elle sera là la guerre 
juste, la  guerre de punition, dernier m oyen pour assurer 
la justice e t  la  p a ix  future.

C 'est bien du  Gro tius  to u t  pur. L e Protocole, c 'est sa  
victoire, tardive, m ais finale.

Ce Protocole sera-t-il jam ais signé, ratifié ; entrera-t-il 
jam ais en vigueur dans sa form e actuelle?

Il paraît que déjà l'enthousiasm e com m ence à se refroidir. 
L es Grandes P uissances h ésiten t à su ivre l'exem p le de leur  
Collègue, la France. On fa it  des excep tions, des calcu ls ; on  
considère les conséquences, on d iscu te les éventu alités.

N e nous décourageons pas. N 'écouton s pas les d ésen­
chantés, les sceptiques, au  p e tit  sourire aigre e t  satisfa it.
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D ante les a relégués à l'enfer, ces sceptiques. E t  il  a v a it  
raison. De n éan t n ’en fan te que le  néant.

N e n ous décourageons pas. Des grandes idées, a van t  
d ’être accep tées e t  adaptées à la  v ie  pratique, o n t sou ven t  
besoin d ’être m odifiées, rem aniées, développées. M ais être  
détru ites e t  an éan ties —  jam ais !

Da m êm e A ssem blée a fa it déjà un n ou veau  pas dans la  
bonne direction, en  priant le  Conseil de nom m er une Com ­
m ission d ’E xp erts pour exam iner la  p ossib ilité  d ’un d éve­
loppem ent progressif de la codification du droit in tern a­
tional dans tou tes ses branches. Vous le savez, du reste, 
car plusieurs de nous o n t é té  appelés à y  collaborer. C’es t  
encore un pas sur le chem in que nous a m ontré Gro t iu s .

C’es t  donc par ses idées, par sa doctrine si claire, si 
sévère e t  si juste, que Grotius e s t  d evenu  l ’hom m e vrai­
m en t m oderne, l ’apôtre de nos jours.

D 'apôtre dont la v ie  n ’a été  qu’une su ite  de déceptions e t  
d ’épreuves.

Dorsqu’après une longue carrière au service d ’une P u is­
sance étrangère, il désira passer le  reste de sa  v ie  au  
m ilieu de ses com patriotes, sur ce so l qu’il n ’av a it jam ais 
cessé d ’aimer, e t  qu’au m ilieu de l ’hiver, il s 'é ta it em barqué 
pour ce voyage qu'il espérait être le  dernier, e t  qui lu i 
porterait bonheur •— ce fû t en effet son dernier voyage. Da 
m er en courroux rejeta le m oribond sur la  terre étrangère, 
où, seul e t  délaissé, il rendit son âm e à D ieu .

De récit de sa v ie rappelle au souven ir ces b eau x  vers si 
connus d ’A lfred de M usset :

« D 'hom m e est un apprenti, la  douleur e s t  son m aître ;
« E t  nul ne se connaît ta n t q u ’il n ’a pas souffert ;
« C’est une dure loi, m ais une loi suprêm e,
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« V ieille com m e le  m onde e t  la fata lité ,
« Q u'il n ous fau t du m alheur recevoir le baptêm e
« E t  qu'à ce triste  p rix  to u t d oit être ach eté ! »
Ce baptêm e, Gro tius  l'a reçu e t  à ce baptêm e il a fa it  

honneur par sa v ie  rem plie d'un labeur incessant, sans 
relâche n i fatigue, au p rofit de l'h u m an ité to u te  entière.

A u plafond d 'une des salles en ce Palais de la P a ix  brille 
en caractères dorés une sen ten ce latin e :

« Si* v is  pacetti, co lt ju s t i t ia m  »,
Si tu  v eu x  la p aix , observe la  justice.
C 'est bien ce tte  leçon que Gro tius n e s'est jam ais lassé  

d'im prégner à ses lecteurs.
Il parait que ce n 'est q u ’au v in gtièm e siècle que l'hom m e  

du d ix-sep tièm ç a trou vé enfin des d isciples enclins à 
appliquer ce tte  m axim e au  com m erce entre les E ta ts .

Si Gro tius  p ou va it se  relever de sa tom b e e t  paraître 
parm i nous, il  le  constaterait, ém u e t  satisfa it.

M ais je crains qu'il n ous dirait aussi ce m ot de l'E vangile : 
« La m oisson e s t  grande, m ais il y  a peu d'ouvriers ».

C 'est à nous, m es chers Confrères, d'en augm enter le  
nom bre. »

La m oisson es t  grande, en effet, e t  elle portera bonheur, 
m ais à la seule condition que les ouvriers désirent travailler.

La S ociété  des N ations a  fa it son appel à votre science, à 
votre expérience e t  votre4dévouem ent. E lle  a dem andé votre  
collaboration.

La ferm e vo lon té  de la prêter sera le  m eilleur titre  à 
notre droit de célébrer l'anniversaire de l'œ uvre de Gro tius
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RAPPORT DE M* ALFRED NERINOX
Secrétaire Général,

E xcellences , M o n sie u r  le P rés id en t,
M es Chers C on frères ,

M esdam es et M ess ie u rs ,

U n peu  m oins d 'une année s'est écoulé depuis n otre  
session de V ienne, au  su je t de laquelle i l  m 'incom be de vou s  
présenter un bref rapport, qui d o it rappeler égalem ent les  
événem en ts in téressants, l'a c tiv ité  de l'In st itu t  p en dan t  
ce tte  période.

V ous m e perm ettez assurém ent de donner le pas sur ces 
souvenirs a u x  p ieu x  hom m ages que n ous devons à la  m ém oire 
de d eu x  confrères que n ous avons eu  la  douleur de perdre 
depuis le  d éb ut de la présente année.

Féeix Meyer, que de brillantes études ava ien t préparé 
à une longue e t  honorable carrière judiciaire, é ta it  conseiller  
à la Cour d 'appel de Berlin, lorsque en 1911, i l  fu t  élu  
A ssocié de lT n stitu t  de D roit in ternational. La prom otion  
au rang de m em bre ne rem onte qu'à l'année 1921, e t  depuis 
lors —  l'âge ach evan t de m iner sa sa n té  que notre lab orieux  
confrère n 'ava it jam ais m énagée —  nous eûm es le  regret 
de n e  le rencontrer que d eu x  fois au  cours de n os dernières 
sessions à R om e e t  à V ienne.

La longue période de silence désolé que la grande guerre 
infligea à toutes les sociétés savantes internationales, si 
peu de temps après l'entrée de Fé u x  Meyer dans les rangs 
de notre Compagnie, explique que nous ayons été frustrés 
dans les espérances que nous avaient fait concevoir au 
moment de son élection, sa féconde activité et son enthou­
siasme pour le progrès du droit international. Il avait 
accepté de préparer un rapport sur un projet de loi uniforme



en matière de lettres de change et de chèques ; mais les 
circonstances que Je viens de rappeler ne lui ont pas fourni 
l'occasion de nous soumettre son travail. Je ne crois pas 
me tromper pourtant en présumant que, si ce travail n’a 
pas été achevé, du moins tous les éléments en ont-ils été 
rassemblés à pied d’œuvre par notre regretté confrère.

F é l ix  Mb  v e r , était, en effet, possédé par l’idéal de l’uni­
fication des lois, aussi bien en fait de Droit civil qu’en fait 
de Droit commercial, et c’est la préparation de cette entre­
prise, encore illusoire aujourd’hui, surtout à raison de sa 
vaste envergure, que F é l ix  Me y e r  a consacré, peut-on 
dire, toute sa vie. Il mit sur pied, dès 1894, V Union inter­
nationale pour l ’étude comparée du droit et de l ’économie 
politique, dont il fut le président et l’âme et pour laquelle 
il obtint le concours de plus de 800 membres du monde 
savant de tous les pays. Il en publiait lui-même chaque 
année, les volumineux comptes-rendus, qui forment aujour­
d’hui une imposante série d’une trentaine de volumes et 
constituent une mine impérissable d’études et de projets 
pour l’unification du Droit.

C’est particulièrement & l’unification du droit en matière 
de change et de chiques que notre regretté confrère avait 
consacré ses efforts personnels, car il avait publié sur ces 
questions trois gros volumes et sa collaboration fut des plus 
précieuses & la Conférence internationale de La Haye sur 
ces questions en 1907.

Notre confrère M. W e h b e r g  a bien voulu consacrer à la 
mémoire du regretté défunt une notice qui paraîtra dans 
l’Annuaire de la présente session, où il rappelle, avec plus 
de détail que je ne puis le faire ici, les grands services que 
F é l ix  Me y e r  8 rendus à l’étude du Droit international 
au cours d’une activité scientifique de plus de 50 années. 
Notre Compagnie en gardera fidèlement la mémoire et ne
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sentira que plus v ivem en t le regret d 'avoir é té  privée par 
les circonstances d'en recueillir tou s les fruits qui lu i é ta ien t  
prom is.

N ous avons eu  le  chagrin aussi d'apprendre, il  y  a trois 
mois, le  décès de notre associé M. le  baron Je t t e s  von 
E ttnach , d irecteur honoraire au  M inistère des Affaires 
étrangères de V ienne La part assez effacée qu'il p rit a u x  
travau x  de notre com pagnie, depuis son élection  en 1894, 
s'explique par sa q ualité de fonctionnaire au  serv ice de la  
diplom atie d'un grand em pire. N om breuses so n t en effet, 
parm i les questions qui o n t a lim en té n os d iscussions depuis 
trente ans, celles où  un fonctionnaire d'une adm inistration  
très conservatrice e t  fortem ent d iscip linée n e p ou va it guère 
se p erm ettre  de publier un av is  personnel. D epuis la guerre 
les cataclysm es qui on t fondu sur sa patrie on t ach evé de 
m iner la san té  de ce v ie u x  serviteur de son pays, condam né 
par l'âge à une retraite que les m alheurs publics o n t rem plie 
de ta n t de misères, que notre regretté confrère n 'eu t plus 
la force de paraître dans aucune de n os réunions. D 'In stitu t  
se souviendra avec com passion de ce confrère pour qui la v ie  
fu t si dure en ses dernières années, à l'heure m êm e où  lui 
éta it rendue une liberté qui lui eû t perm is de s'associer à 
nos travau x  com m e il l'a v a it toujours désiré,

L es travau x  de l'In stitu t  à la session de V ienne en 1924» 
furent d'ordre varié.

MM. A datci e t  d e  V issc h e r , poursuivant l'étude m éth o­
dique de l'interprétation juridique du P acte de la S. D. N» 
dont l'In stitu t  les ava it chargés depuis notre session de  
Grenoble, ava ien t préparé d eu x  savan ts rapports sur les  
articles 7 e t  18 de ce  pacte. N ous ne pûm es discuter que le
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prem ier de ces travau x, relatif à la qualité e t  au x  priv ilèges  
diplom atiques des A gen ts de la S. D . N .

L 'expérience n ous apprit en ce tte  occasion que m algré la 
scien ce e t  le  ta len t des rapporteurs, des questions de ce  
genre concentraient l'a c tiv ité  de T In stitu t sur des ob jets  
auxquels —  pour diverses raisons qu'il e s t  in u tile  de rappeler 
e t  que je n 'en tend s pas d iscuter e t  encore m oins critiquer —  
un nom bre im portant de n os confrères jugeaien t n e  pas  
devoir s'a ttach er en ce m om ent. A ussi à la su ite  de ce d éb at  
fu t-il décidé que —  sans abandonner le  plan proposé par 
MM. A dàtci e t  DE V issc h e r  e t  en leur proposant m êm e de 
m aintenir en vigueur la  com m ission chargée de les assister  
dans l'élaboration de leur travail de longue haleine —  
l'In stitu t  renoncerait jusqu'à n ouvel ordre à poursuivre  
l'étud e juridique du P acte de la S. D. N . dans ses pro­
chaines sessions.

Les savan ts rapporteurs m e perm ettront p ourtant de 
rappeler, m algré leur m odestie, la haute estim e en laquelle 
tou s les m em bres de notre com pagnie sans d istinction, 
n 'on t cessé de ten ir leurs travau x  e t  com bien ils leur o n t é té  
reconnaissants du zèle d ép loyé par eu x  au service de l'In sti­
tu t  p endant ces trois dernières années.

N otre com pagnie s'est occupée ensu ite d'achever l'étude, 
com m encée en 1923 à B ruxelles, d'un projet de résolutions 
sur l'au torité  e t  l'exécution  dès jugem ents étrangers. Grâce 
à l'extrêm e obligeance de notre confrère M. PounnET, que 
de lourdes tâch es gouvernem entales n e purent décider 
p ourtant à se  soustraire à l'appel de ses confrères, n ous  
pûm es parer à l'absence de M. P iix b t , qui a va it d'abord  
entrepris ce travail, m ais qui se trou vait em pêché de le  
m ener à  bonne fin.

M. P o u ia &t ven a it d 'être prom u au  rang de Membre 
titu la ire de l'In stitu t, e t  n otre com pagnie fu t unanim e pour
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juger singulièrem ent heureuse ce tte  d istinction  conférée 
com m e une récom pense préalable & un confrère qui s'ac­
q u itta  de sa tâch e de rapporteur avec au tan t de courtoisie  
que de science, de ta len t e t  d'autorité.

N otre vénérable président d ’honneur ten an t enfin à n e  
laisser passer aucune des occasions qu'il trou ve depuis p lus 
de cinquante ans, de rendre service à notre Com pagnie, 
reprit à la session de V ienne le travail qu'il a v a it  préparé 
dès avan t la  guerre sur la  Prescription libératoire en  droit 
privé. La discussion fu t poussée à fond pendant plusieurs 
séances e t  le projet v o té  ; m ais éta n t donné le caractère 
fort techn ique des résolutions en ce tte  m atière spéciale, vou s  
voudrez bien m e perm ettre de ne pas m êm e entreprendre 
d'en résumer le  contenu  en ce m om ent.

Je n e puis pas quitter les souvenirs de notre session de 
V ienne, sans vou s rappeler av ec  quel zèle elle a v a it  é té  
préparée par M. le  Président Striso w er , qui s'astreignit 
à la tâch e écrasante d'en diriger lu i-m êm e à peu près tou tes  
les séances ; non plus que je n é puis oublier le  véritable  
gén ie d'organisation que M adam e Striso w er  dép loya pour 
remplir de d istractions charm antes les heures de loisir de 
cette  session, d ont chacun em porta le  m eilleur souvenir. I l 
ne m e viendra pas à l'esprit de soupçonner que personne 
parm i n ous puisse préférer une d istraction à une fruc­
tueuse séance de travail. M ais tous, y  com pris les p lus 
laborieux e t  les p lus zélés de n os confrères, auraient par­
donné bien volontiers à M. e t  M adam e Striso w er  m êm e  
s'il leur ava it fallu  déplacer une séance de travail & cause 
du charm e exq u is de la  réception qu'ils nous offrirent, 
après la m agnifique excursion au  Som m ering, dans leur 
d élicieuse v illa  de K lam m . C ette journée fu t de celles où, 
com m e au m oins une fois au cours de n os sessions, la libre 
gaieté d'une réunion où  n ous nous trouvons affranchis de
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tout souci, nous fait sentir combien il. est vrai de penser 
que l’Institut est une grande famille où régnent leur prési­
dent, le Droit et la Paix, sans oublier, Mesdames, la grâce 
que vous y ajoutez.

D ’a c tiv ité  de n o s confrères en dehors des travau x  de 
l ’In stitu t  n e  s ’e s t  pas ralentie non p lus depuis un an. Ils m e 
p erm ettront sans doute de n e  pas résum er ic i, n i m êm e de 
citer, tou s les écrits qu'ils o n t  publiés, car ce tte  liste  serait 
san s fin s'il fa lla it relever les innom brables articles des  
revues au xqu elles collaborent assidû m ent un grand nom bre  
des n ôtres ; e t  i l  va  de so i que je n e  puis faire m ention dans 
ce rapport rétrospectif d es im portan ts travau x  préparés 
par plusieurs d e n o s très d iligents confrères en vue de la  
p résen te session.

M. PouiXBT a p u b lié  l ’h iv et dernier le  M anuel de Droit 
International privé, o ù  il  a  condensé le  fru it de p lus de tren te  
années d ’études, d ’en seignem ent e t  d e collaboration à  
l ’In stitu t. M. S pe r i, nous a  donné la prem ière partie d ’un 
grand Traité de Procédure civile étu d ian t jusq u ’ic i spéciale­
m en t le s  questions de l'organisation judiciaire e t  de la  
com p éten ce.

M. DE R e u t e r s k j ô l d  a écrit un mémoire des plus fouillés 
sur la Situation juridique de la Suide en conséquence des 
. conventions internationales qu'elle a conclues ou auxquelles 
elle a adhéré depuis plusieurs années : Pacte de la S. D. N. — 
«Statut de la Cptir permanente de Justice internationale. — 
Conventions de la Conférence de La Haye en 1907. — Con­
ventions d’arbitrage général avec les États-Unis, avec le 
Chili, avec la Finlande, avec la Norvège, le Portugal, le 
Brésil — le traité des Iles d’Aland etc., etc.
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N otre confrère M. B oreu a  eu  l'honneur de se voir confier 
l'arbitrage de la R épartition des A nn uités de la  d ette  p ub li­
que ottom ane, e t  il  a p ub lié  la  Sentence qu'il a  rendue en  
ce tte  affaire extrêm em en t d élicate e t  com pliquée. L 'In stitu t  
m e perm ettra sans d ou te de le  féliciter à ce propos e t  de  
rappeler que d eu x  autres de n os confrères MM. Mercier  e t  
B a s d e v a n t  se son t v u  confier d evan t le  m êm e arbitre, l a . 
défense des in térêts de d eu x  des principaux E ta ts  en cause 
dans ce litige.

La prochaine session que l'In stitu t  am éricain de D roit 
International d o it ten ir ce t h iver à R io de Janeiro a pro­
voq ué de la part de plusieurs de nos confrères d 'outre- 
A tlantique, un ensem ble de travau x  qui se recom m andent 
v ivem ent à notre attention .

N otre très actif vice-président M. DE B ustam ante  a  fa it  
paraître presque sim ultaném ent l'éd ition  espagnole e t  
l'édition  française de son excellen t com m entaire du  S ta tu t  
de la C our perm anente de ju s tic e  in tern a tio n a le . I l y  a apporté  
la clarté, la n e tte té  e t  le grand sen s pratique en m êm e tem ps  
que la profonde connaissance du droit e t  des affaires, que 
depuis longtem ps nous adm irons en lu i dans les discussions 
de notre In stitu t, où  il a toujours pris la part la p lus active .

Mais là ne se borne pas son cu lte du droit in ternational : 
il v ien t de publier —  on regrettera que ce so it seu lem ent en 
espagnol jusq u ’à présent —  un projet com plet d 'un  Code de 
D ro it In te rn a tio n a l p r iv é  en 435 articles. Ce tex te , trad uit à  
n otre usage, n e m anquerait pas d 'être abondam m ent con­
su lté  par ceu x  de n os confrères qui en tretienn en t dans 
notre com pagnie un très actif échange d ’idées e t  de projets  
sur les m ultip les e t  difficiles questions qu'offre une aussi 
v a ste  m atière.

N otre confrère récem m ent élu, M. L u is  A n d e r so n , a  
p u b lié  en vue du Congrès sc ien tifiqu e de Lim a au déb ut de



là présente année une très intéressante étude en espagnol 
sur P épineuse question du G o u vern em en t d e  f a i t , que les 
événements ont mise à l'ordre du jour avec une égale acuité 
dans les deux hémisphères. Il est à peine nécessaire de vous 
dire que notre confrère après avoir résumé tous les auteurs 
qui se sont occupés de la question depuis 3 siècles, conclut 
notamment à propos des résolutions et des dettes en faveur 
de la doctrine que le célèbre hollandais Grotius, dont nous 
nous réjouissons de fêter la mémoire ces jours-ci, condensait 
en une formule digne de Tacite : C iv i ta te s  im m o r ta le s  e sse .

Ce principe d 'hon nêteté publique, la raison 11e su ffit-e lle  
p as à en dém ontrer l'im périeuse évidence au tan t que la  
n écess ité?  E t  p ourtan t n 'arrive-t-il pas qu'on le  vo ie de n os  
jours cyn iquem ent répudié par certains gouvernem ents e t  
p eu t-être gravem ent com prom is par les ex igen ces de la  
p olitiqu e internationale ou  de la politique intérieure de  
certain s autres?

Il me reste encore à vous signaler le travail collectif de 
la C o d if ic a tio n  d u  D r o it  I n te r n a t io n a l  a m é r ic a in , vaste 
projet à la rédaction duquel, en français et en espagnol, ont 
pris part nos confrères MM. James Brown Scott, Alvarez, 
Anderson et de Bustamante.

Il serait indiscret d'y faire allusion autrement à l'heure 
présente, puisque ce n'est qu'un projet établi en vue des 
travaux que l'Institut américain se propose d'accomplir à 
Rio de Janeiro vers la fin de cette année, et que nous enten­
drons d'ailleurs au cours de cette session l'exposé que notis 
fera M. James Brown Scott de la méthode employée pour 
mener promptement à bonne fin une entreprise de cette 
envergure.

C om m ent n e pas rappeler enfin, ne serait-ce que par un 
d iscret e t  rapide éloge, la  part ex trêm em en t brillante que
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prit, — il en a l ’habitude, —  notre ém inent confrère M. P o -  
UTis à l ’élaboration du P acte de Genève? C’éta it une ten ­
ta tiv e  en vue d'assurer en Europe le  règne de la P a ix  par  
l ’autorité de la Justice. N ous nous sentons honorés d u .rô le  
qu’y  rem plit un de nos confrères les plus d istingués, e t  
sans nous perm ettre ic i une appréciation qui rentrerait 
p lu tôt dans le dom aine de la politique internationale, je n e  
crains pas de le féliciter de n e pas s ’être laissé détourner de  
ce tte  entreprise aussi ardue que délicate par la perspective  
d ’un insuccès possible. A  l'avenir appartiendra de n ou s  
enseigner si ce projet de Pacte fu t une illusion ou  s ’il n e  
p ouvait réussir seu lem ent parce qu’il é ta it  prém aturé.

Un dernier m ot, M esdam es e t  M essieurs : N ous n 'avon s  
pas l ’habitude de récuser en public les d istinctions qu’il 
arrive à beaucoup de no9 confrères de recevoir dans le cours 
d ’une année. Mais il arrive qu ’elles so ient éclatantes ou  que 
les circonstances les fassent apparaître com m e un honneur 
dont notre Compagnie to u t entière ressent la fierté.

Telle es t l ’élection récente de notre vénérable président 
d ’honneur le Baron Aebéric Roi,in, à l ’A cadém ie des  
sciences m orales e t  politiques de Paris, digne couronnem ent 
d ’une longue carrière consacrée to u t entière au service de la  
plus m orale d ’entre les sciences.

C’est un honneur plus lourd qui retient m alheureusem ent 
loin de nous, en ce m om ent, nos confrères M. Pouiyi^T, 
in vesti par le Roi des Belges de la redoutable charge de  
prem ier M inistre, e t  le baron Rown-Jaequemyns, qui 
v ien t d ’être appelé à passer de son siège dans la H a u te  
Comm ission interalliée de Coblence à la direction du M inis­
tère de l ’Intérieur en Belgique. Il eu t la noble ém otion de 
s ’y  voir accueilli par les om bres tutéla ires de ses lo in ta ins  
prédécesseurs : son père e t  son grand-père.

N ous serons unanim es assurém ent pour féliciter ces
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confrères e t  leur souhaiter de jouir longtem ps, e t  si possib le  
paisib lem ent, d'honneurs si largem ent m érités e t  qui n e  
les em pêcheront pas toujours, espérons-le, de participer  
a u x  travau x  de l'In stitu t  pour lequel nous connaissons leur 
très fidèle attachem ent.

Il a paru convenable de rattacher au x  discours prononcés 
en ce tte  séance solennelle d'ouverture l'éloq uent hom m age  
que le Baron D e s  camps rendit le lendem ain à la m ém oire 
de Grotius, à  l'occasion de la  v is ite  en corps de l'In stitu t  
à la tom be du célèbre jurisconsulte, dans la N icuw e K erk, 
à D elft :

D IS C O U R S  D U  B A R O N  D E S C A M P S , ( i )

D onnant la  main au G ouvernem ent des É ta ts-U n is  
d'Am érique, d ont la  m ém orable in itia tive  lors de la prem ière 
Conférence de Da H a y e dem eure a ttestée  par la couronne 
qui orne ce m ausolée, l'In stitu t  de D roit International, 
réuni en session sur le so l des Pays-Bas, en ce trois-centièm e  
anniversaire de la publication  du D ro it de la  Guerre et de la  
P a ix , a ten u  à déposer,à  son tour une palm e d'adm iration  
e t  de gratitude sur la tom b e de l'im m ortel b atave H ugo  
d e  Groot qui, dès ses prem iers pas dans la v ie  publique, 
fu t appelé par H enri IV  « le m iracle de la H ollande », e t  à 
qui l'auteur de la S cien za  N u ova  d eva it décerner le titre de 
« Jurisconsulte du genre hum ain » ( i) . * 1

(1) Ce discours fut prononcé après que M. le Président eut placé 
sur le monument funéraire de Grotius la palme de bronze dont la 
photographie est reproduite ci-après.

(1) Vico, La Scienza nuova.
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La teneur e t  la portée de la grandiose systém atisation  
juridique opérée par Grotius son t d 'autant plus exposées 
à être im parfaitem ent saisies que le droit des gens —  com m e  
l'a con staté un ém inent jurisconsulte de ce p ays — « s ’es t  
perm is le  lu x e  d'une légende sur sa propre naissance »(i).

A  coup sûr le m érite propre du grand jurisconsulte h ol­
landais n 'est pas d 'avoir fa it de la raison un in stru m ent de 
déduction scien tifiqu e en m atière de m orale e t  de droit. 
Sans rappeler les précurseurs im m édiats de Grotius (2), 
on sa it  que les grands docteurs chrétiens, St-Thom as 
d'Aquin à leur tête, p laçaient une loi de raison au centre  
de to u t l'ordre m oral e t  juridique E t  l'on ne p eut oublier  
que les grands génies de l'A ntiquité, les P laton, les A ristote, 
le s  Cicéron, nous o n t laissé des travau x  o ù  la raison e s t  
représentée com m e la source d'une législation  supérieure à  
tou s les règlem ents e t  à tous les errem ents hum ains (3).

Mais Grotius fu t le prem ier qui, m ettan t à profit m ille 
traits de lum ière em pruntés à l'histoire, au droit, à la p h ilo­
sophie, au Christianism e, voire à l'éloquence e t  à la poésie —  
com m e il le rappelle lu i-m êm e — groupa dans un ferm e corps 
de doctrine les règles que peut découvrir la droite raison en  
scrutant la nature morale e t  socia le de l'hom m e.

Le prem ier il fit de ce t ensem ble e t  de son application  
spéciale au x  rapports in ternationaux, une science d istincte  
qui posséda b ien tô t une chaire dans les U niversités sous le  
n om  de droit naturel.

(1 ) C. Van Vo u .Kniiovkn, Les Trois Phases du droit des gens, p. i>
(2) Ernest N ys, Le Droit de la guerre et les précurseurs de Grotius. — 

BittremiKux, Lessius et le droit de la guerre. — Vandrrpoi#, La 
Doctrine scolastique de la guerre.

(3) Voir dans Platon le Gorgias, la République, les Lois ; dans 
Aristote, la Morale à Nicomaque, 1. V, c. 10; dans Cicéron, De República, 
lib. III, c. 22, De Legibus, lib. II, n. 4.
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L ’auteur n ous fa it  connaître de façon ém ouvante l'idée  
inspiratrice d e son grand ouvrage e t  les conditions dai s  
lesquelles il  fu t am ené à le  com poser : « Je voyais, d it  il, 
dans l ’univers chrétien, une débauche de guerres qui eû t fa it  
h onte m êm e a u x  n ations barbares ; pour des causes légères 
ou  m êm e sans m otifs, on courait au x  arm es et, les arm es 
prises, on n e respectait n i droit d ivin  n i droit hum ain, 
com m e si vraim ent il n ’y  ava it p lus eu  q u ’une loi : celle de la 
fureur se déchaînant en tou tes sortes de crim es (i). »

Jurisconsulte e t  hom m e d ’É tat, Grotius sen ta it v ivem en t  
le  besoin de réagir contre ce tte  p olitique d ’arbitraire, d ’ir -  
trigues, de passions o ù  s'ag ita ien t les nations. Croyant 
sincère, l ’auteur du célèbre tra ité  De veritate Religtonis 
Chnstianae, n e  se d issim ulait pas que le rem ède à ces m aux  
éta it  dans le retour à la loi chrétienne. Jam ais il n ’arrive 
à ce grand esprit d ’in viter les princes à faire abstraction de 
ce tte  loi. Il affirme au contraire que la justice des peuples 
chrétiens d o it être p lus parfaite e t  p lus sa in te que n e  l ’a 
été  celle des peuples auxquels m anquait ce tte  d iv in e lu ­
m ière (2). E t  vo ic i sa dernière parole en term inant son  
livre : « Que D ieu, dit-il, qui seul a ce pouvoir, grave cee  
m axim es dans le cœur de ceu x  qui on t en  main les affaires 
de la chrétienté, qu'il éclaire leurs esprits des lum ières du  
droit d ivin  e t  du droit hum ain e t  q u ’il leur inspire toujours 
ce tte  pensée : q u ’ils son t ses m inistres, choisis pour gou ver­
ner les «hommes, les plus chères de ses créatures (3). »

A u sein des d ivisions d ’une religion qui n ’av a it pas gard é  
la  robe sans couture, le gén ie de Grotius en trevoyait,

(1) De Jure Belli ac Pacis, Prolegom., § XXVIII.
(2) Voir par exemple De Jure Belli ac Pacis, Uib. Il, XX, § 10. 

Cauchy, Le Droit maritime international, I I ,  p. 467.
(3) De Jure Belli ac Pacis, Lib. III, XXV, § B.
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appelait de ses v œ u x , h âta it de ses efforts —  com m e l'a ttes­
ten t de nom breux écrits ( i)  —  l'u n ité chrétienne considérée 
par lu i com m e la vo ie de sa lu t la p lus puissante e t  la  p lus  
féconde en bienfaits.

C'est pour opposer une nouvelle  barrière a u x  entreprises 
d'une politique m achiavélique qui fa isait litière de to u t droit 
d ivin  e t  hum ain e t  ten ta it  de détruire jusqu'aux vérités  
m orales naturelles, que Grotius s'attacha de to u te  la  v i ­
gueur de son gén ie à la nature raisonnable e t  sociale de  
Thom m e e t  s'efforça de tirer du travail de la  raison appliqué  
à ce tte  nature, un ensem ble de préceptes acceptables par 
tou s ; sorte de m inim um  des règles que d oiven t observer  
dans leurs relations des êtres raisonnables e t  soc iau x  ; 
ép ave d estinée à surnager toujours dans ce naufrage de  
to u te  m orale e t  de to u t droit, qui prenait de si effrayantes 
proportions. « Je m e su is préoccupé, » d it l'auteur dans ses  
P ro légom èn es , «d e rattacher les preuves des choses qui 
regardent le droit de la nature à des notions si certaines que 
personne ne puisse les nier à m oins de se faire vio lence (2) ». 
E t parm i les règles qui régissent ainsi la nature m orale e t  
sociale de l'hom m e, Grotius s'applique su rtou t à dégager 
celles qui, é tan t ex ig ib les par vo ie de contrainte, présentent 
à ce titre le véritable caractère du droit (jus n a turae str ic te  
su m p tu m ). R ègles d istinctes de ces autres p lus larges qui 
d écou lent aussi de la droite raison, m ais qui ne se  révèlent 
p oint com m e ayan t la  contrainte à leur service, so it  qu'elles  
présentent le caractère de devoirs purem ent m oraux, so it  
qu'elles con stitu en t de sim ples préceptes de perfection  
morale, sans caractère ob ligatoire ( ju s  n a turae la x iu s ) .

(1) Votum pro pace ecclesiasiica. — Via ad pacem ecclesiasiicam, etc 
— Correspondance.

(2 ) De Jure Belli ac Pacist Prolegom., § X X X I X .
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« B eaucoup d'auteurs o n t essayé jusqu'ici, déclare Gr o t iu s , 
d e  donner à ce tte  étude la  form e d'un art; personne n 'y  a 
p lein em ent réussi : e t  il  n'en  p ou va it être autrem ent parce  
qu'on n e s'est pas appliqué à séparer com m e il con v ien t ce  
qui e s t  d 'établissem ent p ositif e t  ce qui découle de la  
nature ( i)  » F a isan t alors appel à tou s ceu x  qui veu len t se  
consacrer au  cu lte de la  vraie justice, verae justitiae sacer­
dotes, l'auteur les in v ite  à se distribuer entre eu x  les d iverses 
parties de ce tte  jurisprudence naturelle e t  perpétuelle qu'il 

' leur signale, naturalis ac perpetm e jurisprudentiae « Pour 
nous », ajoute-t-il, « n ous allons, m oins par des paroles que 
par le  fait, ouvrir la  voie, en d évelopp ant dans ce travail la  
partie la p lus noble de la jurisprudence, c'est-à-dire le  droit 
naturel à e  la guerre e t  de la p a ix » , E t  en effet, l'auteur, 
dans son grand ouvrage, se pose avan t to u t ce problèm e : 
préciser e t  grouper les règles de raison propres à régir les 
rapports in ternationaux. Mais le parfait accom plissem ent de 
ce tte  tâch e suppose une étu de approfondie de la nature  
m orale e t  socia le de l'hom m e en général. A insi ad vien t-il 
que Grotius est  am ené en fa it à élargir son program m e e t  
n ou s donne, sous le titre  de Droit de la Guerre et de la P a ix , 
un tra ité  presque com plet de droit naturel.

D ans son travail de riche e t  féconde systém atisation , le  
grand jurisconsulte a -t-il év ité  tou s les écueils?

Sa m éthode d 'exposition  com posite, où  il fa it  preuve d'une 
m erveilleuse érudition, apparaît à prem ière vu e décon­
certante. Interroger avec calm e les sages de tous les siècles  
sur les droits de l'h u m an ité e t  sur la  violation  de ces droits 
é ta it  pourtant loin de constituer une œ uvre sans portée. 
L e procédé n e  m anquait pas, d'ailleurs, d 'hab ileté en ta n t  
qu'il p erm etta it sou ven t à l'auteur d'atteindre, en les 1

f (1) De Jure BelH ac Paci$t Prolegom., § XXX, ss.
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drapant de voiles antiques, de nombreux faits contemporains 
dont il entendait, en sa modération, poursuivre le redresse­
ment avec un minimum de froissements (1 ).

La conception générale d'un pacte nécessaire pour arriver 
à réaliser les tendances sociales de l'homme et pour le faire 
passer d'un état soi-disant naturel à Tétât civil, se dégage 
avec netteté de la doctrine du jurisconsulte hollandais (2 ).

A un autre point de vue général, le célèbre « Etiamsi non 
daretur Deus », qu'il conviendrait de ne pas comprendre 
autrement que ne l'entendait l'auteur, a été l'objet de criti­
ques diverses dont quelques-unes ne sont pas sans .fonde­
ment (3).

(1) Voir h. II, ch. I § 3, concernant les exploits d'Alexandre.
(2) Dès le début du Traité du Droit de la Guerre et de la P aix , la 

règle Pacta servanda nous est signalée non seulement comme un prin­
cipe de droit naturel mais comme le principe générateur de tout droit 
civil. Toutes les institutions établies ne sont obligatoires qu'en vertu 
de conventions expresses ou tacites. « Cum juris naturae sit stare 
pactis (necessarius enim erat inter hommes aliquis se obligandi modus 
neque vero alius modus naturalis fingi potest) ab hoc ipso fonte jura 
dvilia fiuxerunt. Nam qui se coetui alicui se aggregaverant, aut 
homini hominibusque subjecerant, aut expresse promiserant aut ex 
negotii natura tacite promisisse debebant intelligi, secuturos se id quod 
aut coetus pars major aut hi quibus delata potestas erat, constituis- 
sent. * Prolegom., § XV. C'est encore la fiction d'une convention que 
Grotius place à l'origine du droit de propriété, considérant ce droit 
comme une création sociale opposée à l'état primitif ou de nature 
* Simul discimus quomodo res in proprietatem iverint : non animi 
actu solo, neque enim scire alii poterant quid alii suum esse vellent 
ut ab eo abstinerent et idem velle poterant; sed pacto quodam aut 
expresso, ut per divisionem, aut tacito, ut per occupationem. » Lib. II, 
cap. II, § 2. Voy. également lib. II, cap. XX, § 2 et 8 sur l'origine 
des peines et du pouvoir judiciaire.

(3) &e Jure Hrili ac Pm *$, Prolegom., § XI. « I$t haec quidetn quae 
jam diximus, locum aliquem haberent etiamsi daremus, quod sine 
summo scelere dari nequit, non esse Deum aut non curari ab eo negotia 
humana. »
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E n  o rd re  sp é c ia l, d 'a u c u n s  se  s o n t  d o n n é  la  p e in e  d e  n o t e r  
q u e  le d r o i t  d e  Grotius n ’e s t  p a s  s u r  t e l  o u  te l  p o in t  c o n ­
fo rm e  a u  d ro i t  a c tu e l  —  s a n s  re le v e r , d 'a u t r e  p a r t ,  c o m m e  le  
f a i t  ju s te m e n t  r e m a rq u e r  van  E y sin g a , q u e  le  d r o i t  in t e r ­
n a t io n a l  a c tu e l, c o m m e  il  a d v i e n t  e n  m a tiè re  d e  t r a i t é s  d e  
co m m erce , n 'e s t  p a s  to u jo u r s  à  l a  h a u t e u r  d e  ce q u e  Gro tius 
e s t im a i t  n é c e s sa ire  ( i ) .

E n  face  d 'u n  m o n u m e n t  t e l  q u e  le  D r o it  de la  G ue rre  et de 

la  P a i x , il  f a u t  v o ir  le s  c h o se s  d e  p lu s  h a u t .  I l  f a u t  c o n s id é re r  
d a n s  son  e n sem b le  u n e  œ u v re  q u i f a i t  é p o q u e  d a n s  l 'h is to i r e  
d e s  sc ien c es  m o ra le s  e t  ju r id iq u e s  e t  q u i, en  u n  s iè c le  d e  
v io len ces, « a  f a i t  d e s c e n d re , a u  m il ie u  d e  t a n t  d e  fo u g u e u x  
c a p ita in e s , la  sé v è re  m a je s té  d u  d r o i t  » (2),

P o u r  c o m p re n d re  Gro t iu s , n 'e s s a y o n s  p a s  « d 'a l lu m e r  
n o tr e  la n te rn e  » a u x  t r a v a u x  d e  se s  su c ce sseu rs , s u r to u t  à  
ces lo u rd e s  e t  v o lu m in e d se s  c i ta d e l le s  d 'u n  n a tu r i i  m e  é t r o i t  
e t  a b s t r a i t ,  d o n t  f u t  b i e n tô t  s e m é  le  so l d e s  sc ien c es  so c ia les , 
e t  o ù  s 'e n fe rm è re n t  d é f in i t iv e m e n t  t a n t  d e  ju r is c o n s u lte s  
o u b lie u x , sinon  e n n e m is , d e  la  m o ra le  e t  d u  d r o i t  c h ré tie n s . 
Van  Vollenhoven  e s t im e  q u e  « l 'o u v ra g e  d e  1625 a  é té  
d é f ig u ré  e t  so u illé  p a r  le s  U n iv e r s i té s  (3) ». R e co n n a isso n s , 
se rv a t is  se rv a n d is , q u 'i l  y  a  b e a u c o u p  d e  v ra i  d a n s  c e t te  
a p p ré c ia t io n  g én é ra le .

N 'e s sa y o n s  p a s  d a v a n ta g e  d e  m e s u re r  la  v a le u r  d e  l 'œ u v re  
d e  Grotius à q u e lq u e  v ic to ir e  im m é d ia te  r e m p o r té e  p a r  lu i 
s u r  la  p r a t iq u e  d u  d r o i t  d e s  g e n s  d e  so n  te m p s . I / h i s to i r e  
à la  m a in , il e s t  d iffic ile  d e  c é d e r  à u n  te l  m ira g e .

A llo n s d r o i t  à  l 'œ u v r e  e lle -m ê m e  e t  e s sa y o n s  d e  m a rq u e r ,

(1) Jonckheer van Eysinga, Grotius, 1625-1925. « Revue de Droit 
international et de Législation comparée», 1925» P- 274.

(2) PRADiER-FonÉRé, Essai biographique et historique sur Grotius 
et son temps, dans la traduction du De Jure Belli ac Pacis, 1. 1, p. XXI.

(3) Van Voiaenhoven, op, cit., p. 25.
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a v e c  so n  t r a i t  c a r a c té r is t iq u e ,  s a  v é r i t a b le  p ro je c t io n  s u r  
l 'a v e n ir .

D a n s  la  v ie  d e s  g r a n d s  p io n n ie r s  d e  la  p e n s é e  h u m a in e ,  i l  
y  a  s o u v e n t  u n e  id é e  c a rd in a le ,  u n  m o te u r  p r in c ip a l  q u i 
d o m in e  c e t te  v ie  e t  a u to u r  d u q u e l  le s  a u t r e s  m o te u r s  v ie n ­
n e n t  se  g ro u p e r  comme* d e s  a u x i l ia i r e s  s u b o rd o n n é s . C e tte -  
id é e  a p p a r a î t  p a r fo is  à  ce  m o m e n t o ù  l 'h o m m e  je t t e ,  d a n s  
u n  sillo n  e n c o re  n e u f , le s  s e m e n c e s  d e  l 'a v e n ir .  P u is  e l le  se  
t r o u v e  a u x  p r ise s  a v e c  le s  v ic is s i tu d e s  d e  l 'e x is te n c e ,  m e n a ­
ç a n t  q u e lq u e fo is  d e  so m b re r ,  r e v e n a n t  à  jo u r  d è s  q u 'e l le  
le  p e u t ,  E a  g ra n d e  id é e  d e  Grotius, ce lle  q u i se  m a n if e s te  
t r è s  v iv a n te  d a n s  d e u x  d e  ses  p re m ie r s  é c r i ts  —  le  D r o it  

de cap ture  e t  la  M e r  l ib re  —  e t  q u i s 'i r r a d ie  f in a le m e n t  d a n s  
l 'a d m ira b le  s y n th è s e  d u  D r o it  de la  G ue rre  et de la  P a i x , 
c 'e s t  le  c o m b a t  p o u r  le  d r o i t  c o n tre  le  m é fa i t  in te r n a t io n a l ,  
c 'e s t  la  r e v e n d ic a t io n  d 'u n e  ju s t ic e  u n iv e rse lle  co m m e  lo i 
s u p rê m e  d e s  r e la tio n s  d e  la  v ie  c iv ilisée , p o u r  le s  E t a t s  co m m e  
p o u r  les in d iv id u s . D o n n e r  à  c e t te  r e v e n d ic a t io n  u n e  v o ix  
q u i d o m in e  la  c la m e u r  d e s  in s t in c ts ,  d e s  p a s s io n s , d e s  
in té r ê t s  en  r u p tu r e  d e  fre in  m o ra l, te l  e s t  le  p o in t  d e  m ire  
to u jo u r s  p r é s e n t  à  l 'e s p r i t  d u  g r a n d  ju r is c o n s u lte  h o lla n d a is .  
E t  i l  n 'e s t  p a s  s a n s  im p o r ta n c e  d e  r a p p e le r  q u e  d a n s  la  
d é d ic a c e  d e  so n  l iv re  à  u n  g r a n d  d e  la  te r r e ,  Grotius lu i  
ra p p e lle  q u e  son  p re m ie r  t i t r e  à  l 'e s t im e  p u b liq u e  e t  à  la  
b ie n v e il la n c e  d iv in e , c ’e s t  d e  m é r i te r  p a r  le  f a i t  le  n o m  d e  
« ju s te  », d e  « n 'ê t r e  é t r a n g e r  à  a u c u n e  d e s  fa c e s  d e  la  ju s t ic e  », 
s p é c ia le m e n t  « d e  n ’a t t e n t e r  p a r  le s  a rm e s  a u  d r o i t  d e  p e r ­
so n n e  ». Grotius r é p u d ie  é n e rg iq u e m e n t  la  v ie ille  m a x im e  
q u e  « le  d r o i t  rè g n e  à  l ' i n t é r i e u r  d e s  E t a t s  m a is  n e  r a y o n n e  
p a s  a u -d e là  ». I l  e n te n d  q u e  to u s  le s  c o m p o r te m e n ts  d e s  
E t a t s  s o ie n t  so u m is  à  u n  s y s tè m e  'c o m p le t  d e  règ le s  ju r i ­
d iq u e s  s ta b le s .

S a n s  ê t r e  é t r a n g e r  à  t o u te  c o n c e p tio n  d 'u n e  m e ille u re



o rg a n is a t io n  d u  m o n d e  ( i ) ,  Grotius v ise  le g ro u p e m e n t  
d e s  p e u p le s  t e l  q u 'i l  e x i s te  d e  son  te m p s . C 'e s t  à  lu i  q u 'i l  v a  
r é p é t a n t  : « E s t  e s s e n t ie l le m e n t  in ju s te  ce  q u i ré p u g n e  à  la  
n a t u r e  d e  l a  s o c ié té  d e s  ê t r e s  d o u é s  d e  ra iso n  ». E t  « c e  q u i  
n e  p e u t  ê t r e  p o u r s u iv i  en  ju s t ic e  n e  p e u t  ê t r e  e x ig é  p a r  le s  
a r m e s  ».

I / a u t e u r  n e  se  d is s im u le  p a s  q u e  l 'o rg a n is a t io n  ju d ic ia i r e  
s e  t r o u v e  m o in s  a v a n c é e  d a n s  l 'o r d r e  in te r n a t io n a l  q u e  d a n s  
l 'o r d r e  n a t io n a l .  M a is  le  m a n q u e  d 'u n  ju g e  n e  ju s t i f ie  p o in t  
l 'in ju s t ic e .  Ce f a i t  a c c e n tu e  p l u t ô t  la  n é c e s s i té  p o u r  c h a c u n  
d e  se  c o m p o r te r  c o m m e  s i u n e  te l le  ju d ic a tu r e  e x i s t a i t .  S i, 
m a lg ré  ce la , u n e  in ju s t ic e  d 'u n e  g r a v i t é  q u a lif ié e  e t  d 'u n  
c a r a c tè r e  n o n  d o u te u x  e s t  c o m m ise  c o n t r e  u n  E t a t ,  a lo rs  
s e u le m e n t  s u r g i t  d a n s  le  c h e f  d e  c e lu i-c i le  d r o i t  d e  re p o u s s e r  
l ’in ju s t ic e  p a r  la  fo rc e , ju s q u 'a u  c h â t im e n t ,  c o m m e  m e s u re  
ju s t ic iè r e  e x t r ê m e  e t  s u p rê m e . C ’e s t  la  s e u le  g u e r re  ju s te ,  
justu tn  bellum . A in s i la  p ro c é d u re  g u e r r iè r e  se  t r o u v e  in ­
d is s o lu b le m e n t  r a t t a c h é e  p a r  GrotiüvS, n o n  à l ’a r b i t r a i r e  
d e s  p u is s a n c e s  s o u v e ra in e s , m a is  à la  d o c t r in e  m ê m e  d e s  
d e v o irs  d e s  E ta t s .  E a  g u e r r e  p u b l iq u e  n 'e s t  p a s  m o in s  
c r im in e lle  q u e  la  g u e r re  p r iv é e  lo r s q u 'e l le  e s t  d é c h a în é e  p o u r  
u n e  c a u se  in ju s te .  E t  q u a n t  a u x  c a u se s  d o n t  la  ju s t ic e  p e u t  
ê t r e  d o u te u s e , e lle s  re lè v e n t ,  n o n  d ’u n e  p ro c é d u re  e x t rê m e , 
a t r o c e  e t  d o m m a g e a b le  à  t a n t  d ’in n o c e n ts ,  m a is  d e s  n é g o ­
c ia t io n s ,  d e s  t r a n s a c t io n s ,  d e s  c o m p ro m is  e t  a u t r e s  n o m ­
b r e u x  m o y e n s  d e  t e r m in e r  p a c if iq u e m e n t  le s  d if fé re n d s  
in te r n a t io n a u x .  Grotius a v e r t i t  d ’a i l le u rs  le s  E t a t s  d e  n e  1

(1) De Jure Belli ac P a d s , t. II, ch. XXIII, § 4. « Il serait utile, il 
serait même en quelque façon nécessaire qu’il y ait certaines assemblées 
des puissances chrétiennes où les différends des unes seraient terminés 
par celles qui n’auraient pas d’intérêt dans l’affaire et où même on 
prendrait des mesures pour forcer les parties à recevoir la paix à des 
conditions équitables ».
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point entreprendre une guerre tém érairem ent, m êm e en  
vertu  de justes causes.

Van Voeeenhoven n ous a m ontré com m ent la p en sée  
du grand jurisconsulte hollandais a été, pendant des siècles, 
com m e recouverte d 'une couche de cendres, e t  il nous a d it  
pourquoi a sonné de nos jours, après trois siècles, ce qu'il 
a appelé « l'heure de Grotius ». Ce qui est certain, c'est 
que la gloire de Grotius, que l'ém inent professeur de Lb y d e  
a peut-être un peu trop ensevelie, pour la faire résurgir p lus  
brillante, il e s t  vrai, —  tnerses pro fun do , p u lçh rio r even it ■—  
cette  gloire s ’es t  déplacée.

Ce que les siècles antérieurs o n t ta n t goû té  dans le livre de 
Grotius, son droit naturel, sa théorie du droit crim inel, scs  
prestigieuses citation s nous tou ch en t m oins aujourd'hui. 
« Ce qui éta it le  tra it de gén ie des ouvrages de 1604 de 
1625, ce qui en était, ce qui en es t resté l'inspiration profon­
dém ent chrétienne, le m ois d 'août 1914 l'a déterré de la  
couche de cendres e t  c'est cela qui n ous enflam m e à l'heure 
actuelle (1) ».

Oui, c 'est la grande conception , à la fois si naturelle e t  si 
chrétienne, d'im e justice plus haute dans une p aix  m oins 
précaire qui remue e t  enflam m e notre tem ps. C'est elle  qui 
nous rassem ble aujourd’hui autour de ce tte  tom be, d evan t  
laquelle nous aim ons à saluer les harm onies profondes qui 
ex iste n t entre les pensées m aîtresses du célèbre jurisconsulte 
hollandais, nous dirons volontiers entre son âm e in tern a­
tionale, e t les puissantes d irectives de la pensée e t  de la v ie  
in ternationales contem poraines (2).

Si Celui d ont la dépouille m ortelle repose ici p ou va it

( 1) V a n  V o i. i ,r n h o v r n , op. cit,t p .  6 7 .
(2 ) Baron Aebîîric Roein, Le Droit moderne de la Guerre, 3 v o l . ,  

1920-1921, I, p. VIII et 144 s. s.
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assister a u x  efforts fa its  de n os jours pour asseoir sur une 
base solide la  S ociété  des N ations e t  sa nécessaire com pagne, 
la Judicature in ternationale ; s ’il p ou va it su ivre la lu tte  
entreprise par ta n t de jurisconsultes hors d e pàir, d ’hom m es 
d ’é t a t  ém inents, d ’ardents dém ocrates, pour conjurer « le  
m éfait in ternational », il  trouverait, sans doute, d an s ce  
tab leau  tm e v ictoire de l ’esprit public supérieure à ce q u ’il 
en trevoya it com m e possible à l'époque troublée oh  il a  vécu.

P eut-être verrait-il dans notre In stitu t, travaillant de  
concert sur le so l de sa patrie av ec  d e perm anents organes de  
Ju stice  in ternationale e t  av ec  une A cadém ie de droit in ter­
national, une fam ille juridique agrandie à sou hait pour  
rép on d re.à  l ’ém ou vant appel adressé par lu i à ceu x  qui 
p orten t dans l ’âm e le  cu lte de la Ju stice. E t  la  d evise de  
n otre Com pagnie : P ro  J u s t i t ia  e t P ace , alternerait, san s  
d ou te  sur ses lèvres avec son évocation  favorite : Verne  
J m ti l ia c  Sacerdotes /

IV.

DÉLIBÉRATIONS EN SÉANOE PLÉNIÈRE.

L es diverses questions portées à  l ’ordre du jour de la  
session  de 1925 o n t  é té  d iscu tées au cours des séances  
su ivan tes :

C om m u n ica tion s  de MM. J . Brown Scott, de Btjstamantb 
e t  de Hammarskj6i,d dans la séance de la m atinée du  
jeudi 3 0  ju illet.

I .— L a  P re s c r ip tio n  lib éra to ire  en  D ro it in te rn a tio n a l p u b lic ,  
(R apport de MM. P o w n s  e t  Charles De Vîsschbr) 
dans les séances du jeudi 30, m atin e t  après-m idi, e t  de  
la m atinée du vendredi 31 ju illet.
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II . —  D éterm in a tion  de la  lo i q u i d o it ré g ir  les o b lig a tio n s  
contractuelles à  titre  de d ro it im p é ra tif ,  (R apport du  Baron  
de Noi.de) dans les séances de l ’après-m idi d u  vendredi 
31 ju illet e t  de là  m atinée d u  lundi 3 août.

III. R é v is io n  des réso lu tio n s p r is e s  p a r  l 'I n s t i tu t  re la tivem en t 
à  la  m er te rrito r ia le , (R apports de Sir Thomas Barclay, 
MM. T h . Niemeyer e t  Phimp Marshaix Brown) dans 
la  séance de la  m atinée du sam edi Ier août.

XV. — D isc u ss io n  d u  ra p p o r t de la  C o m m issio n  nom m ée à  
V ien n e  p ou r exam in er les m éthodes de tra v a il  de l ’I n s ti tu t ,  
dans les séances de la  m atinée e t  de l ’après-m idi du  
m ardi 4 août.

4<50

COM M UNICATIONS D E  MM. J . B R O W N  SCOTT, 
D E  B U S T A M A N T E  E T  D E  H A M M A RSK JÔ D D . I.

I . —  LA  P R E S C R IP T IO N  L IB É R A T O IR E  E N  D R O IT  
IN T E R N A T IO N A L  P U B L IC .

V IN G T -E T -U N lE M E  COM M ISSION.

Rapporteurs : MM. Ponms et ChareES De Visscher.

Première séance : le jeudi 30  juillet 1 9 2 5 - 
La séance est ouverte à 9 .1 5  h., sous la présidence de 

M. Loder. président de l’Institut.
M. le Président dome la parole successivement à MM. 

james Brown Scott, de Bustamante et de Hammars- 
kjôx.d, pour diverses communications préliminaires.
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M. James Brown Scott apporte à l ’In stitu t  des m essages 
ém anés de T U niversité de N ew -York, de l ’In stitu t am éricain  
de D roit International e t de la D otation  Carnegie de 
W ashington , auxquels l ’A ssem blée décide qu’il sera répondu  
par les so ins du Bureau (i).

M. de Bustamante fa it hom m age à l ’In stitu t de l'éd i­
tion  espagn ole de son projet de « Code de D roit in tern a­
tion a l privé».

S. E xc . M. de Hammarskjôld com m unique à l ’In stitu t  
les docum ents relatifs à la codification progressive du droit 
in ternational entreprise par le C om ité d ’experts, con stitu é  
en vertu  d ’une résolution de l ’A ssem blée de la Société des 
N ations, e t  prie l ’assem blée de désigner une Commission  
de ses m em bres qui serait chargée de répondre à la dem ande 
de consultation  qui lui a é té  adressée par le C om ité  
d ’E xp erts.

M. le Président ajoute à ce m essage la com m unication de  
d eu x  lettres de M. Van Hamel, D irecteur de la Section  
juridique du Secrétariat de la S ociété  des ’N ations (2).

I /a ssem b lée  décide d ’ajourner à ur.e séance ultérieure 
la réponse qu ’il convient de faire à ce m essage, afin de 
perm ettre à ses membres d ’étudier ces docum ents à loisir(3).

Après avoir remercié au n om  de l ’In stitu t MM. Scott, 
de Bustamante et  Hammarskjôld de ces com m unications, 
M. le Président donne la parole à M. Politis au su jet du  
rapport présenté par lui e t  par M. Charles D e  Visscher,

(1) Tous ces documents se trouvent reproduits in  extenso À la 
suite du procès-verbal des séances consacrées à la discussion d u  
R apport de MM, PolïTis e t Ch . De  Visscher . V. in fra , p. 487 e t s.

(2) V. plus hau t, p. 399 et 8.
(3) Voy. in fra , p. 542 e t 8. la résolution adoptée par l 'In s titu t re ­

lativem ent à cet objet
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concernant la prescription libératoire en droit interna­
tional public.

M. Poutis signale que M. De Visscher e t  lu i ont, après 
un prem ier exam en de la question, étab li un rapport préli­
m inaire qui a é té  adressé au x  n  m em bres de la com m ission. 
L es observations que MM. Roun , NiKmeyer, Strisower e t  
Bourquin o n t bien vou lu  form uler, o n t perm is d 'établir un  
rapport défin itif qui se trouve soum is au x  délibérations  
de l'In stitu t.

M. Poutis souligne que les raisons qui ju stifien t l'e x is ­
ten ce  de la prescription en  droit in ternational public so n t  
les m êm es que celles qui la rendent nécessaire en droit privé. 
L'ordre e t  la  stab ilité  sociale ex ig en t en effet que celui, 
in d iv idu  ou  E ta t, qui néglige trop longtem ps de faire valoir  
son droit, so it considéré com m e y  ayan t renoncé.

La seule différence entre la  prescription du  droit des 
gen s e t  celle du droit in terne es t que celui-ci fixe les règles 
constructives destinées à appliquer la norm e, qui ex is te  
seu le en droit international.

C ette différence de degré e t  non de nature conduit à une  
conséquence pratique intéressante : le  rôle du juge in ter­
national es t  dans ce tte  m atière très différent de celui du  
juge interne; il doit, pour appliquer la norm e, exam iner les  
fa its  e t  voir si, dans les circonstances de la  cause, il  y  a un  
élém en t qui justifie la prescription, rôle délicat, qui exp liq u e  
certains tâton nem ents dans la pratique arbitrale. L 'étu d e  
d e  la jurisprudence perm et cependant d'établir les d istinc­
t io n s su ivantes :

T ou t d'abord les d ettes publiques n e se prescrivent pas  
parce qu'elles on t un caractère de certitude tel que le tem ps  
ne p eu t les affecter. Les d ettes d'origine contractuelle se  
trou ven t prescrites dans le  droit in ternational su ivan t les  
règles adm ises par la loi com pétente du droit interne, le
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cas où  le conflit in ternational porte sur le  bien fondé de la 
prescription étan t réservé.

Q uant au x  dettes délictuelles, il fa u t distinguer su ivant 
que le  retard concerne la production ou  le renouvellem ent 
de la réclam ation. !ba pratique m ontre que l'exception  est  
plus facilem en t admise si le  retard s'applique à la produc-1 
tion  de la  réclamation parce que dans ce  cas celle-ci peut 
paraître suspecte e t  parce que, après dé longs espaces de 
tem ps, les preuves son t d ifficiles à rassem bler ; en cas de 
renouvellem ent tardif de la réclam ation , les arbitres n 'ad­
m etten t guère la renonciation du créancier.

D e la pratique de la procédure arbitrale on p eu t tirer les 
conclusions su ivantes :

i °  C'est que la règle de la  prescription est déjà n ée e t  
q u ’il entre dans le rôle de l'In stitu t  de la  formuler.

2° C'est qu'il est difficile d'aller p lus loin en proposant 
au x  gouvernem ents la conclusion d 'une convention sur 
des règles constructives d estin ées à être appliquées dans 
la pratique. Il serait en effet prém aturé de convier des 
E ta ts  à adm ettre des règles précises fixan t différents délais 
à appliquer autom atiquem ent.

3° C 'est qu'il y  a lieu  de recom m ander au x  E ta ts  l ’intro­
duction  de règles particulières dans les tra ités b ilatéraux, 
tra ités d ’établissem ent, de com m erce e t  surtout traités 
d'arbitrage.

U  rôle de l'In stitu t p eu t être de donner son concours à 
une codification précise du droit in ternational en cette  
m atière.

M, d e  Montluc  se dem ande si la d ivision  des dettes en 
d ette s  contractuelles e t  d élictuelles com prend tous les 
cas. Il c ite  com m e exem p le le dom m age causé par la rétro­
a c t iv ité  du droit de confiscation .

La Haye 33
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M. D u p u is  a quelques doutes. I l n e  croit pas qu'il y  a it  
lieu  de pousser trop loin l'assim ilation  entre le droit in ter­
national e t  le  droit in terne : en droit in ternational le  
législateur fixe un délai précis après l'expiration  duquel 
le  conflit entre le créancier n égligent e t  le  débiteur qui 
a peut-être perdu la preuve de sa libération, e s t  tran ch é  
en faveur de ce dernier.

D ans les rapports entre E ta ts  la question es t  d ifférente 
parce qu'il n 'y  a  pas de législateur international qui puisse  
im poser un délai, ce qui fa it qu'il n e p eu t y  avoir de pres­
cription, e t  aussi parce que dans les rapports entre E ta ts  
l'un d'entre eu x  p eut avoir é té  dans l'im possib ilité de  
faire valoir dans certaines circonstances les réclam ations 
les p lus fondées. M . D u p u is  c ite  l'exem ple des créances 
privées de la  R. S. F . S. R. relatives à la confiscation des  
entreprises pour lesquelles il n 'est aucun m oyen d 'inter­
rom pre la prescription, n i pour les particuliers, ni pour 
les gouvernem ents.

M. Poi/iT is adm et qu'il n e  con v ien t pa9 de fixer de délai 
de prescription en droit des gens, m ais il se sépare de  
M. D u p u is  au su jet des principes m êm es qui son t en cause ; 
le droit in ternational n e pourra pas faire de progrès si 
l'on s'en tien t à cette  idée que la loi du droit in terne con stitue  
un ordre donné par certains hom m es e t  s'im posant à d 'autres  
hom m es : une règle de droit n 'est pas, à son avis, un ordre 
ém anant de la vo lon té hum aine. E lle  prend sa source d ans  
une n écessité sociale, le pouvoir du législateur es t vain , 
s'il s'exerce à l'encontre de celle-ci. D ès lors il n e  v o it  p lus  
la nécessité  d'une autorité im posant son ordre en droit 
international.

M. Strisower fait remarquer que la pratique inter­
nationale admet la prescription.

Vattel s'en occupe. De traité des Pyrénées con tien t un
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article qui y  est relatif. M ais ce n 'est pas, d'après lui, l'in térêt  
général qui a eu  un grand rôle dans le développem ent 
de la prescription. Ce fu t p lu tô t l ’in térêt de chaque E ta t ,  
to u t au m oins dans les siècles passés.

M. Strisower n ’est pas de l ’avis de M. Dupuis. Il n e  
croit pas que la négligence du créancier constitue la base  
de la prescription. Celle-ci n 'est pas une peine in fligée par 
le législateur dans la  p lén itude de ses pouvoirs ; e lle  
n 'est pas fondée sur une renonciation : il est  rare, en effet, 
qu'un particulier renonce à ses droits. Mais c'est la n écessité  
de stab ilité , les ex igen ces de la v ie nouvelle établie sur un 
éta t de fa it qui font le  véritable fondem ent de la  prescrip­
tion : si, après plusieurs siècles, un droit v ien t à se réaliser,, 
c 'est p eu t-être le fa it du hasard, mais l'équité dem anderait 
p lu tô t le  respect de la situ ation  des faits.

M. Kaufmann es t  d'accord avec l'idée fondam entale  
exprim ée par le rapporteur e t  les membres de la com m is­
sion, c.-à-d . que le principe de la prescription libératoire 
doit être adm is dans le  droit international public, m ais il 
regrette que les rapporteurs s'en tiennent à la n écessité  
de procéder d ’abord par des accords entre E ta ts.

M. Niemeyer estime que pour résoudre le principe et 
le détail de la matière, il faudrait poser la question de savoir 
si la prescription doit faire partie du droit positif ou des 
règles de l'équité. La prescription libératoire lui semble 
faire partie de la procédure juridictionnelle.

M> Vaixotton d'Erlach estim e que la prescription es t  
un m oyen de se libérer d'une action tendant à l'exécution  
forcée. Il n ’y  a donc pas de prescription lorsqu'il y  a n i 
m oyen d ’action, n i m oyen d'exécution forcée.

La prescription libératoire étan t un m oyen de lim iter, 
dans le tem ps, le droit d ’action juridique, e t  par con séqu en t
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le  droit d'obtenir une senten ce exécu toire ou  un titre  
équivalent, en vue de l ’exécution  de la  créance par l ’E ta t  
débiteur, il e s t  d iffic ile de concevoir en  vertu  de quel 
m otif juridique un E ta t  pourrait être libéré des e ffets  
d ’un droit d ’action in e x is ta n t;  aussi longtem ps qu’il  
n ’ex is te  aucun m oyen d ’action juridique contre ce t E ta t, 
d ev a n t une juridiction in ternationale obligatoire, ce der­
n ier ne pourrait être fondé à prescrire.

Placer sur le  m êm e pied la réclam ation contre l ’E ta t  
qui ne se sou m et pas à une juridiction in ternationale e t  
ce lle  contre l ’E ta t  signataire d ’un tra ité  général d ’arbi­
trage obligatoire ou  d ’un traité reconnaissant la com pétence  
obligatoire de la Cour perm anente, n e  paraît pas conform e  
a u x  principes généraux recom m andés par l ’In stitu t.

Par ces m otifs il conviendrait de recom m ander l ’inser­
tion  de règles relatives à la prescription libératoire, exc lu ­
sivem en t dans les tra ités com portant le  droit pour les  
parties contractantes, de soum ettre ob ligatoirem ent leurs 
différends à une juridiction internationale, quelle qu’elle  
soit.

Cette règle devrait-elle subir des excep tions en faveur  
d e l ’E ta t  qui s ’es t borné à donner accès d e v a n t ses Tribu­
naux, à l ’action privée e t  cela m algré le  fa it  que ce t E ta t  
se  refuserait à soum ettre à l ’arbitrage la réclam ation de  
l ’E ta t  du dem andeur débouté de son action par lesd its  
tribunaux?

Ici la variété des faits e s t  telle q u ’il ne paraît pas possible  
d ’établir une règle générale. E xem p le : la prescription de 
l ’action en indem nité de l ’E ta t  qui se  p la in t d ’un déni de  
ju stice com m is au préjudice de son ressortissant d oit être  
soum is le plus sou ven t à des règles différentes de celkS  
qui s ’appliquaient à l ’action écartée à tort.

M. S cmücking estim e com m e M. V allotton  d ’E rlacb
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q u 'u n e  ré c la m a tio n  d ip lo m a tiq u e  n e  p e u t  ê t r e  a s s im ilée  
à  u n e  d e m a n d e  d e  ju s tic e , p a rc e  q u 'e lle  n 'e n t r a î n e  p a s  s o u ­
m iss io n  d u  l it ig e  d a n s  u n e  s o lu tio n  ju r id iq u e  in te rn a t io n a le ,  
e lle  n ’a  p a s  d e  c o n s t i tu t io n  d e  p ro c é d u re , e lle  n 'a  p a r  c o n sé ­
q u e n t  p a s  d e  c o n séq u e n ce  ju r id iq u e  e t  d e s  E t a t s  p e u v e n t  
la  fo rm u le r  en  t o u te  lib e r té .

M. P o u r r i s  e s t  d 'a c c o rd  p o u r  c o n s id é re r  q u e  la  p r e s c r ip ­
t io n  e n  d r o i t  in te r n a t io n a l  e s t  d 'u n  d o m a in e  e x c lu s iv e m e n t  
d e  ju r id ic t io n  in te rn a t io n a le  ; d e  p lu s  i l  a d m e t  é g a le m e n t  
q u e  si u n e  ré c la m a tio n  n 'a  p a s  a b o u t i  à  r a is o n  d e  la  m a u ­
v a is e  fo i d e  l 'a d v e rs a ire ,  c e lu i-c i n e  p e u t  in v o q u e r  la  p r e s ­
c r ip t io n  e n  s a  fa v e u r . C ’e s t  a in s i q u 'i l  e n  a  é t é  d é c id é  d a n s  
u n  a r b i t r a g e  d e  S ir  E d . T h o rn to n  (P .  15  d e  l 'A n n u a i r e ) :

M a is  M. P o li t is  d o i t  fa ire  d e s  r é s e rv e s  a u  s u je t  d e  
c e r ta in e s  o b s e rv a tio n s  d e  M. S c h ü c k in g  : s a n s  d o u te  d a n s  
l 'a v e n i r ,  q u a n d  la  m a tiè re  a u r a  re ç u  u n e  ré g le m e n ta t io n  
à  p e u  p rè s  co m p lè te , on  p o u r ra  a d m e t t r e  q u e  la  p r e s c r ip ­
t io n  n e  s e ra  in v o q u é e  a u t r e m e n t  q u 'e n  ju s t ic e  ; il c o n te s te  
p a r  c o n t r e  q u ’u n e  ré c la m a tio n  d ip lo m a t iq u e  p u is se  ê t r e  
c o n s id é ré e  a c tu e l le m e n t  co m m e  n 'e m p o r t a n t  a u c u n e  im p o r ­
ta n c e  ju r id iq u e . A u  c o n tra ire ,  la  v o ie  d ip lo m a t iq u e  e s t  la  
se u le  q u i, d a n s  l 'é t a t  a c tu e l  d es  ch o se s  p u is s e  a m e n e r  d e s  
d é b a ts  ju d ic ia ire s .

L e  B a ro n  de Nolde co n s id è re  les p ro p o s i t io n s  d u  r a p ­
p o r te u r  co m m e  p o u v a n t  a m e n e r  u n  p ro g rè s  d a n s  le  d é v e ­
lo p p e m e n t  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l  p u b lic , m a is , à  so n  a v is , 
i l  f a u t  p o u r  s o r t i r  d e  l 'é t a t  n é b u le u x  d e  la  q u e s t io n  q u 'u n  
d é la i s o i t  d é te rm in é  : il n 'y  a  d e  p re s c r ip t io n  q u e  s 'i l  y  a  
d é la i.

E n  se c o n d  l ie u  la  n o tio n  d e  la  p re s c r ip t io n  e s t  in s é p a ­
r a b le  d e  ce lle  d e  l 'in te r r u p t io n  d e  la  p r e s c r ip t io n ,  q u e s tio n  
q u i  d e v r a i t  é g a le m e n t ê t re  t r a i té e .

M . de Visscher déclare que les rapporteurs partagent la
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tendance qui anim e l'observation du Baron de N olde, m ais  
la  question e s t  de savoir si, actuellem ent, un règlem ent 
général es t  possible, concernant le  d étail des règles techn i- 
u iq u es qui d o iven t régir la prescription.

I*es arbitres n 'on t pu le  faire, m ais ils  on t dégagé les  
raisons qui en ju stifien t le  principe. Aller plus loin, serait 
anticiper im prudem m ent sur le  développem ent des rela­
tion s entre É tats.

M. Cavagueri estime que la prudence exige de se borner 
à insérer dans les traités des clauses particulières, mais il 
désirerait cependant faire valoir que le silence dans les 
rapports internationaux doit être considéré comme une 
manifestation de volonté plus caractérisée qu'elle ne peut 
l'être en droit privé, dans le sens de la renonciation de 
la partie en cause.

M. Neumeyer souligne qu'il e s t  im possible de fixer un 
délai précis alors qu'en droit interne le délai est un élém en t 
^essentiel de la  prescription. Il en conclut qu'en droit in ter­
national on a ordinairem ent affaire à des renonciations  
e t  non à de véritables prescriptions.

M. DE Visscher répondant à une question de M. Coudert 
déclare que, faute de G ouvernem ent reconnu, c'est-à-dire  
d ’organe com p éten t pour recevoir une réclam ation, la  
prescription es t  suspendue.

M. IyYON-CÆN rappelle que la  prescription libératoire  
e s t  un m ode d 'extin ction  de la  d ette  résu ltant de l'ex p i­
ration d'un certain délai. I^ s  rapporteurs n 'ad m etten t pas 
d ans l'é ta t  actu el des choses la* prescription dans ce sens : 
i l  n 'y  a donc pas de prescription libératoire applicable  
d ans l'é ta t  actu el du droit in ternational. I l faudrait m odi­
fier la rédaction  dans le sens de ce tte  conclusion qui découle  
d u  rapport.
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M PolïTis regrette de ne pouvoir adhérer à cette manière 
de voir : il faut se garder, d’après lui, de confondre le 
côté formel et le côté matériel de l’institution.

La « règle normative » c ’est que le laps de temps a une 
influence sur le maintien des droits ; les règles techniques 
relatives aux délais ne concernent que l’aspect formel de 
la question.

MM. Lyon-Caen et Dupuis déposent des amendements 
dans le sens de leurs observations.

M. SïRlSOWER fait observer qu’on a toujours parlé en 
droit international de prescription sans qu’il ÿ ait eu de 
délai fixé, de même d’ailleurs qu'en droit romain où la 
«presc^ptio immemorialis » ne comportait pas le délai 
fixe. La raison profonde de la prescription est la nécessité 
d’une certaine stabilité.

La séance est levée à midi.

Deuxième séance —■ jeudi, 3 0  juillet 1 9 2 5 .
La séance e s t  ou verte à 2 h. 30, sous la présidence de  

M. L o d b r , président de l ’In stitu t.
M. Ai.varEZ appuie les amendements de MM. Lyon-Caen 

et Dupuis. Du moment qu’un élément essentiel tel que la 
fixation du délai fait défaut, il n'y a pas de prescription, 
mais plutôt l ’extinction d’un droit.

M. Pomtis croit pouvoir définir la prescription : un 
certain effet du laps de temps sur une situation juridique. 
Quel est ce laps de temps? Il est variable. Le juge appli­
quera le délai et, à défaut de règles fixant le délai, il exami­
nera si le laps de temps a effet sur les droits en présence.

M. de BustamAntb constate qu’il est impossible d’ad­
mettre dans l ’état actuel du développement du droit des 
délais fixes de prescription en droit international public.
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Cependant rien n e  dure, les droits n e  p eu ven t être éternels, 
la prescription es t  un m ode d 'établir l'ordre e t  la  stab ilité . 
D ans ce sens e lle  a  toujours é té  accep tée. Q uant à  la  quea^ 
tion de la  fixation du délai, c 'est au x  E ta ts  qu'appartient 
le  soin de la  trancher.

M. Tcheoü-Wei signale qu'il y a lieu  de tenir com p te de  
la d istinction qu'il conviendrait de faire entre le  D ro it  
in ternational e t  le  D roit interne, E st-il nécessaire que 
tou s les élém ents d'une prescription c iv ile  in terne so ien t  
con statés pour qu'une prescription libératoire puisse ex ister  
en D roit international? Il n e le  croit pas, Da règle « R ebus  
sic  Stantibus », soutenue par la  p lupart des auteurs, n 'est-  
elle pas déjà une forme, prim itive il e s t  vrai, m ais bien  
tangible, d'une prescription libératoire du D roit interna­
tional? Cette règle a été  confirm ée e t  renforcée par l'art, 19  
du pacte de la  S. D. N . qui d it que « les E ta ts  son t in v ités  
à procéder à un n ou vel exam en des tra ités devenus in appli­
cables, ainsi que des situ ation s internationales dont le  
m aintien pourrait m ettre en péril la p a ix  du m onde ».

T ou t en ne précisant pas de délai, il est  persuadé que-lea  
principes exposés par les rapporteurs devraient être acceptés.

M. le Secrétaire Général donne lecture de l'am endem ent 
de M. IyYON—Caen : «C onsidérant que la prescription  
libératoire dans le sens o ù  l'en tend en t les lég isla tion s  
n ation ales internes, c.-à-d. l'extinction  des ob ligations  
par le seul effet de l ’expiration d'un certain délai depuis  
le  jour de leur exig ib ilité , n e  p eu t actuellem ent être adm ise  
dans les rapports in ternationaux pour les ob ligations d es  
E ta ts  ; qu'il y  a lieu  seu lem ent d 'adm ettre que c'est là  
un des élém ents à prendre en considération quand l'É ta t  
débiteur prétend être libéré sans faire la  preuve de sa  
libération ; qu'il d o it aussi être ten u  com p te des fa its  qui 
p eu ven t faire présum er la renonciation du créancier à son
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droit e t  l'im possibilité ou  se trouve le créancier d ’en faire 
la  preuve. » Cet am endem ent n ’est pas accepté.

M. le Secrétaire Général donne lecture de l ’am endem ent 
présenté par M. Dupuis.

« D es considérations pratiques d ’ordre, de stab ilité  e t  de 
p aix , depuis longtem ps retenues par la jurisprudence 
arbitrale peuvent rendre irrecevables, après un certain  
laps de tem ps, les réclam ations form ulées par un E ta t  
contre un autre É tat, à raison d ’obligations contrac­
tu elles ou  délictuelles, lorsque du tem ps écoulé résu ltent 
des présom ptions graves de renonciation ou  tou t au m oins 
de négligence inexcusable de la part de l ’E ta t  réclam ant ».

Cet am endem ent n ’est pas accepté.
M le Président, réservant le vo te  sur le préam bule, passe 

à l ’exam en  de la résolution N ° i  ainsi conçue :
D es con sidéra tion s p ra tiq u es d 'ordre, de s ta b i lité  et de p a ix , 

d e p u is  lon gtem ps retenues p a r  la  ju r isp ru d en ce  a rb itra le , 
do iven t fa ire  ran ger la p re sc r ip tio n  lib éra to ire  des o b lig a tio n s  
en tre E ta ts  p a rm i les p r in c ip e s  gén éraux  de d ro it reconnus- 
p a r  les n a tio n s  c iv ilisée s , don t a u x  term es de l'a r tic le  38, 
3 0 de son  S ta tu t, la Cour perm anen te de ju s tic e  in tern a tio n a le  
est a ppelée  à fa ire  a p p lic a tio n .

Sir Cecil H urst, pour m arquer le caractère énon ciatif  
de la dernière phrase, propose de remplacer ces m ots : 
« au x  term es de l ’art. 38 de son sta tu t, la cour perm anente 
etc . » par l ’expression « les tribunaux internationaux son t  
appelés à faire application ».

M. Poeitis se rallie à cette rédaction et la résolution 1 

est acceptée.
R ésolution  n° II . —  A  défau t de règle con ven tionn elle  en  

v ig u e u r  dan s les rapports  des E ta ts  en l i t ig e , fixan t le d é la i  
de la  p re scr ip tio n , sa d éterm in a tion  est une qu estion  d 'e sp è c e
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laissée à la souveraine appréciation du juge international, 
qui, pour admettre le moyen tiré du laps de temps, doit 
discerner dans les circonstances de la cause Vexistence de Vune 
des raison (fraude, renonciation, impossibilité de preuve) par 
lesquelles la prescription se justifie et s'impose.

M. Kaufmann demande la division du vote pour cet 
article.

La i rô partie est acceptée.
M Poeitis, pour faciliter l'entente, e s t  d isposé à suppri­

m er les m ots en tre  parenthèses : fraude, renonciation, 
im p ossib ilité  de preuve.

M. Weiss voudrait substituer le  m ot « p eu t » au  m ot  
« d o it  » discerner, etc., puisque l'on pose en règle absolue  
la  souveraine appréciation du  juge.

M. de Visscher croit devoir m aintenir le m ot « d oit » 
pour indiquer que le juge n e  p eu t adm ettre la prescription  
q u e s'il d istingue les m otifs qui la  justifien t

M. Boree craint que pour le lecteur les mots «la pres­
cription se justifie et s'impose » ne laissent croire qu'il y a 
deux degrés de force, certaines prescriptions se justifiant 
sans s'imposer, alors que dan9 l'idée des rapporteurs le 
premier mot vise les raisons générales, tandis que le second 
concerne leur application au cas d'espèce.

M. Poeitis consent à la suppression du mot « se justifier ».
M. Hammarskjoed propose de supprimer la 2me partie 

<le la résolution qu'il considère comme inutile et même 
nuisible.

M. de Visscher croit à l'u tilité  de son m aintien  pour  
indiquer qu'à défaut de réglem entation, le  juge es t ob ligé  
<le rem onter au x  causes.

M. le  Président m et a u x  v o ix  la suppression de la 2 me par­
tie . C ette suppression es t rejetée. L e te x te  m is a u x  v o ix  
e s t  accep té de m êm e que l'ensem ble de la règle 2.
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Ive Secrétaire Général donne lecture du  primo de la  
règle 3, a insi conçu  :

Parmi les éléments propres à éclairer la religion du juge 
international, il convient de retenir :

x° Vorigine publique ou privée et le caractère contractuel 
ou délictuel de la dette qui fait Vobjet du litige, la prescrip­
tion devant être plus difficilement admise pour les dettes 
publiques que pour les dettes privées, pour les dettes con­
tractuelles que pour les dettes délictuelles /

M. Vaeeotton d 'Breach se  d em ande pourquoi les  
d e t te s  délictuelles o n t un tra item en t, d e fa v eu r; d'autre 
p a r t  i l  signale que les E ta ts  n e  prennent fa it  e t  cause pour 
le u r  ressortissant qu'après l'éch ec d e  la  partie plaignante ; 
i l  n e  v o it  pas pourquoi les d ettes privées o n t un traitem ent 
m oin s favorable que les d ettes d 'E ta t à E ta t.

H , Strisower exp liq u e que les d ettes privées se perdent 
d an s la m ém oire plus facilem en t que les d ettes  publiques. 
I l en  es t  de m êm e pour les d ettes délictuelles, mais n éan ­
m oins il suggère d'ajouter dans le te x te  les m ots : « en règle 
gén érale » ; puis il désirerait que l'on précisât qu'il s'agit 
d es d ettes d 'origine privée pour indiquer qu'il e s t  question  
des droits particuliers envers un E ta t  e t  non pas de dettes 
privées en tre É tats.

B es rapporteurs a ccep ten t ce tte  m odification.
M. J itta  trou ve qu'aussi lon gtem p s qu'aucun délai 

n 'e st  fixé, il est  difficile de dire si la prescription est plus 
lon gue dans un cas que dans l'autre.

I #  séance es t  lev ée  à 4 h. 15.

Troisième séance —• vendredi, 31 ju illet 1925.
Ba séance est ouverte à 9 h. 4 0 , sous la présidence de 

M. Boder, président de l'Institut.
B e Secrétaire G énéral donne lecture du tex te  définitif 

d e l'art. 3 , I o, qui es t  adopté.
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R ésolution  n° III» x° ; La circonstance que le retard de la 
réclamation s'applique à sa production au simplement 4 ton 
renouvellement, la prescription ne devant être admise dans la 
deuxième hypothèse que s'il est établi en fait que l'inaction 
subséquente de l'Etat réclamant n'est pas imputable à la 
Partie adverse ou à un cas de force majeure.

M. Mercier  con state que le  num éro % de la  règle 3 e s t  
relatif à trois ordres d 'idées différentes.

Ce te x te  é tab lit d ’abord une d istinction  su ivan t q u ’il  
s ’ag it d ’un retard dans le d ép ôt de la réclam ation ou  d ’un 
retard dans la reproduction de la réclam ation : cela n e  lu i 
paraît pas justifié. La d istinction  n ’e s t  en to u t cas pas  
assez im portante pour être m ise en lum ière dans des résolu­
tion s qui s ’en tien n en t à des id ées générales.

Le te x te  traite d ’autre part de l ’im portante question  
de la force m ajeure qui a pu em pêcher un É ta t de renouveler  
sa 'réc lam ation .

Enfin il e s t  relatif à la preuve : il sem ble que les rappor­
teurs ex ig en t une preuve n égative; or il faudrait p lu tô t la  
preuve p ositive à fournir par le dem andeur.

M. DE Visscher indique que dans l ’esprit des rapporteurs 
ce paragraphe ne vise que les d ettes délictuelles e t  non les  
d ettes contractuelles. Q uant au fardeau de la preuve, le  
te x te  n ’indique pas qui en a la charge.

M. Strisower s ’étonne de ce que ce paragraphe ne 
s’applique qu’aux dettes délictuelles, en ce qui concerne la 
production de la réclamation tout au moins.

M. Poeitis adm et que théoriquem ent il n ’y  a pas de  
raison de d istinguer entre les d ette s  contractuelles e t  le s  
d ettes délictuelles ; m ais ces d irectives o n t é té  p uisées dans  
la  pratique arbitrale, n o tam m en t dans la décision  Sir  
E dward Thornton : « L e gouvernem ent* qui réclam e p e u t
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suspendre u ne action  si chefs l'autre gouvernem ent il n e  
v o it  pas de d isposition .à  c é d e r  à  l'in fluence de la raison e t  si 
d ’autre part i l  n ’en ten d  pas recourir à la force ou  encore si, 
en gagé  dans d ’autres difficultés, il n ’e s t  pas pour le m om ent 
en  é ta t  de s ’occuper d e  la réclam ation de ses n ation au x  ; 
m ais ce  n 'est pas une preuve du retrait de la  réclam ation ». 
C’e s t  ce tte  id ée que les rapporteurs o n t vou lu  donner 
com m e d irective a u x  juges.

M . A i  R o u n  e s t  frappé de la  justesse des observations de  
M. M ercier relatives à la preuve. I l propose une m odification  
du te x te  à laquelle M» Mercier e t  les rapporteurs se rallient : 
«lira prescription n e  d evan t p lus être adm ise dans la  deu­
x ièm e h ypothèse s ’il e s t  é tab li en fa it que l ’inaction  su b ­
séq u en te  de l ’É ta t réclam ant e s t  im pu tab le à la p a rtie  
adverse ou  à un cas d e force m ajeure ».

M. P o u ï i s  reconnaît que c ’es t u n iquem ent la pratique  
actu elle  qui réserve l'application  de ce tte  règle au x  d ettes  
d élictuelles. I /a r t . 3, 2 es t  accepté.

M. Dupuis propose une addition  à ce t art. : « Ea pres­
cription d oit être écartée lorsque l ’inaction de l ’E ta t  récla­
m ant a eu  p ou f cause des considérations d ’opportunité  
p olitiqu e ou  de m énagem ents à l ’égard de l ’E ta t  débiteur ». 
I l trou ve en effet trop considérable le  pouvoir reconnu au x  
juges in tern ationau x, n o tam m en t quant à la déterm ination  
du  laps de tem ps. Il en résultera que par crainte de l ’ap p lica­
tion  de prescriptions trop  courtes, certains É ta ts  voudront 
poursuivre leur déb iteur au  lieu  d ’attend re une situation  
plus favorable de celu i-ci. I l fa it  allusion d 'une part a u x  
d e tte s  in teralliées pour lesquelles certains E ta ts  seraient  
disposées à n e pas se  m ontrer des créanciers pressants, 
d ’autre part a u x  d ette s  de la Russie.

M. Eomtis signale que l ’id ée exp rim ée par M. D upuis a 
é té  indiquée dans le  rapport : le  jüge d o it exam iner si le
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retard n 'est pas dû à  des circonstances de ce tte  nature. Cela, 
es t  im p lic item en t d it  dans la 2 me. règle ; c 'est d'ailleurs 
après ce tte  règle que l'add ition  proposée par M. Dupuis 
d evrait être insérée si e lle  é ta it  accep tée ; m ais elle ne lu i 
paraît pas être nécessaire ; elle  pourrait m êm e être n uisib le  
car elle pourrait faire surgir une n ou velle  difficulté. Si c 'est  
l'arbitre qui es t appelé à apprécier l'opportun ité p olitiqu e  
il  n 'y  aura rien de ch argé ; si au  contraire l'E ta t p eu t se  
prononcer à ce sujet, la question de la  com pétence du juge 
in ternational elle-m êm e se pose.

M Dupuis préférerait que l'on adopte un te x te  précis. 
Il se déclare sa tisfa it de ce que le rejet éventu el de l'am en­
dem ent ne touche pas au  fond de la question.

M. Poutis souligne qu’il est d'accord quant au fond pour 
admettre que l'arbitre doit examiner les éléments visés 
dans l'addition proposée.

Le te x te  soum is par M. Dupuis es t  rejeté par 4 1  v o ix  
contre 2 1 .

Le Secrétaire Général l it  le  te x te  de la résolution 4, ainsi 
conçue :

La prescription conformément à la loi interne compétente. 
d'une créance privée, rend irrévocable la réclamation diploma­
tique formée en sa faveur, à moins que Von ne puisse mettre 
en discussion le bien-fondé de cette prescription elle^nême.

R épondant à une dem ande d 'exp lication  de Lord Philli- 
more, M. de Visscher exp liq u e qu'il peut arriver que le s  
règles de la prescription étab lies par le  droit in terne so ien t  
in ju stes e t  puissent prêter à la  critique : dans ce cas, la  
lég itim ité  m êm e de la prescription e s t  en cause. M Strisow er 
av a it fait, dans ce sens, une observation qui a m otivé  l'a d ­
dition du dernier m em bre de phrase de l'article 4.

Lord Phiiximore fa it observer que si un particulier 
ayan t contracté avec un gouvernem ent laisse passer le



temps établi pour la prescription dans le pays débiteur, 
il ne pourra être protégé par une réclamation diplomatique, 
celle-ci n ’ayant plus de base.

M. PotiTis remarque que si, dans le pays où la déchéance 
est appliquée, le système de prescription heurte la justice, 
le juge pourra faire application de la dernière phrase de la 
résolution 4 .

M. Strisowbr cite des cas de prescriptions trop courtes 
qui aboutissent à de véritables confiscations. Pour préciser 
l'idée, il suggère l'addition des mots « d'après les règles du 
droit international».

M. Dumas constate que cette prescription courte ne serait 
qu'une présomption de paiement et il demande si dans ce 
cas le serment ne pourrait être déféré par le juge interna­
tional.

M. Coudert signale le  cas des soc iétés d'assurances e t  
de chem ins de fer qui au x  E ta ts-U n is  on t conclu des con­
trats avec déchéance dans des délais très courts que la  
Cour Supérieure s'est refusée à adm ettre.

Lord PhiiJvIMOrïc déclare que si l'on v eu t perm ettre  
à l'étranger d'opposer une excep tion  qu'un n ational n e  
pourrait invoquer, il  votera la suppression de la résolution 4.

M. Scott appuie sa manière de voir.
M. Urrutia fait observer que l'on parle de la prescription 

« d'après la loi interne compétente » et que pourtant on 
admet la possibilité de réclamation diplomatique pour lea 
dettes privées.

M. Hammàrskjôm) es t  d'accord avec M Urrutia p ou r  
trouver que la  réclam ation d iplom atique d o it être ex c lu e  
égalem ent en cas de prescription. Il vaudrait m ieux, à son  
avis, se  borner à prévoir le  cas du déni de justice, un E ta t  
n 'éta n t pas ten u  de respecter la  loi d'un autre E ta t  dans c e  
cas. Il dépose l'am endem ent su ivan t : « La prescription
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d'une créance d'origine privée, conform ém ent à  la  toi 
in tern e du débiteur, entraîne aussi la  prescription au  p oint 
de vue du droit in ternational, à m oins qu*il n e  s ’agisse d ’un 
ca s de déni de justice ».

M. Poutis ne peut accepter cet amendement parce qu’il 
faudrait déterminer ce que c’est que le déni de justice.

M. Strisower signale que les m ots « d én i de justice » 
o n t un sens très étro it : pas de tribunal com pétent, ou  un 
sen s large « sum m a in iquitas ».

H . Diena pose la question de savoir si, par créance d’ori­
gine privée, on entend également les titres de rentes publi­
ques de l'Etat débiteur.

M. de Bustamante croit que la résolution 4 d oit être  
acceptée. E lle  sign ifie d'ur.e part que la loi in term ation a le  
d o it respecter la loi interne com pétente (ce qui reste une  
question difficile de droit in ternational privé), d ’autre part 
que le juge d oit exam iner le bien fondé de la prescription, 
c*-à-d. porter son exam en sur to u t ce qui la concerne, m êm e  
sur la  loi qui la réglem ente.

M Coudert ne peu t se rallier à la suppression de l ’art. 4* 
I*a Cour Suprêm e des E ta ts-U n is  frappe de n u llité  les lo is  
des E ta ts  quand elles son t contraires au  « due prooes9 o f  
law  »

M. Aevaree ad m et en principe avec M. Urrntia q u ’il y  
aurait un danger grave à voir des E ta ts  puissants s ’ériger en  
juges de la loi des p etits  E ta ts  : la souveraineté in terne de  
ces E ta ts  n ’ex istera it b ien tô t plus. H ais dans le  cas concret 
qui concerne la prescription, à l ’occasion duquel ces consi­
d érations son t invoquées, il n e  v o it  pas de difficulté.

H. de Monteuc observe que des cas de confiscation aux­
quels on a fait allusion constituent des déchéances et non 
pas des prescriptions Véritables.
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M. Tchéou-Wei signale que les argum ents avancés par 
MM. Urrutia e t  A lvarez o n t particulièrem ent attiré son  
attention  sur cette question. E n effet, a u x  term es du rapport 
on pourrait voir la portée d 'une loi in terne m ise en discus­
sion par un E ta t plaignant, ce qui offre un danger redoutable 
pour les p etits pays. Il com prend très bien l'intention très  
ju ste  de M. Politis qui a vou lu  donner une certaine stab ilité  
o u  tranquillité d'esprit a u x  E ta ts  débiteurs, m ais son tex te  
inspire, au  contraire, quelque inquiétude. S i MM. les rap­
porteurs n e peu ven t pas m odifier leur te x te  pour dissiper 
ce tte  inquiétude, il se ralliera vo lon tiers à la proposition de  
M. J. Brown Scott, qui a dem andé la suppression pure e t  
sim ple du paragraphe IV.

M. Poutis constate que des d ou tes su b sisten t concernant 
l'op p ortun ité du tex te  en question. A u  cours de cette dis­
cussion a surgi un problèm e de droit p ublic ex tiêm em en t  
grave : faut-il soum ettre les lo is in ternes à la juridiction  
in ternationale.

Il se perm et d'observer que ce problèm e ne doit pas se 
poser ic i dans toute son am pleur. Il s 'ag it d'une application  
restreinte e t  m odeste, relative à la procédure internationale, 
qui p eu t être admise m êm e par ce u x  qui en contestent le  
principe. Quant à ce principe, loin d'apporter le trouble 
a u x  E ta ts  qui se sentent m enacés, il con stitue la seule  
sauvegarde contre les abus de la force, en  sou m ettan t les  
lo is nationales iniques à un juge im partial.

Le Président constate que M. S co tt  e s t  d'accord pour 
ad m ettre que le vote négatif sur la résolution 4 équ ivaut 
à  sa proposition de supprimer ce tte  résolution.

Il met aux voix l'amendement H ammarskjöld qui est 
rejeté.

L e te x te  avec les am endem ents accep tés par les rappor­
teu rs e s t  ad opté par 41 v o ix  contre 1 8 :  a La prescription  

La Haye 34
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d'une créance d'origine privée conform ém ent à la lo i in tern e  
com pétente rend irrecevable la réclam ation internationale»  
à m oins que l'on n e puisse m ettre en discussion, d'après le s  
règles du  droit in ternational, le bien fondé de ce tte  près* 
cription elle-m êm e ».

M. Poutis ne croit pas nécessaire l'addition  su ivan te  
proposée par M. D iena : « Il en e s t  de m êm e pour les créances 
résu ltant de l'ach at de titres d e la d ette  publique ém is par  
l ’E ta t  débiteur ». Mais il déclare que l'expression «créan ce  
d'origine privée » com prend les créances résu ltant d'achnt de  
titres. D ans ces conditions M. D iena retire sa proposition.

M. Vaixotton d'Erlach propose l'addition  su ivan te : 
« Afin de rendre possible l'action reconventionnelle. T o u te­
fois la prescription de l ’action privée ne rend pas irrecevable  
la réclam ation diplom atique form ée en sa faveur par un. 
E ta t  B contre un E ta t  A lorsque ce tte  dernière est opposée à  
titre  libératoire à l'encontre d'une réclam ation de l'autre  
E ta t  A  contre l'E ta t B ».

M. PoiyiTis est d'accord sur cette possibilité, mais il 
trouve l'addition inutile.

L ’amer.dem ent n 'est pas accepté.
M. S t r i s o w e r  retire l ’am endem ent su ivant, éta n t en ­

ten du  que les rapporteurs l'accepten t e t  qu'il en sera fa it  
m ention au procès-verbal : « A ussi longtem ps que c e tte  
prescription n 'est pas acquise de par le droit interne, la  
prescription de la réclam ation internationale en sa faveu r  
ne saurait être ach evée ».

M. Strisower dépose un n ou vel am endem ent p ortant  
«lorsqu'en vertu  d'une convention  entre les parties, la  
prétention d'un E ta t  envers un autre E ta t, qui a pour ob je t  
une prestation à faire à un individu, es t  soum ise à une pro­
cédure judiciaire ou  arbitrale, l'espace de tem ps qui s'écou le  
en tre ce tte  convention  (ou entre le  com prom is dressé en



vertu d'une convention générale) et la fin de la procédure 
concernant cette affaire, ne compte pas pour la presciiption 
du droit correspondant de l'individu ».

M. P o u T is  se déclare d ’accord sur ce te x te  que M. Stri- 
sow er se con ten te de voir inséré au  procès-verbal.

E nfin  un am endem ent de M. de BoECK es t  accep té par 
le s  rapporteurs et, portant le n ° 5, i l  e s t  v o té  par l'In stitu t  : 
« L e juge international n e peut suppléer d'office le  m oyen  
tiré  de la prescription ».

L e préam bule e s t  accepté e t  le  v o te  sur l'ensem ble d e s  
règles e s t  acquis par 57 vo ix  contre 1 a v ec  6 abstentions*

TA. Wehberg explique son vote d'abstention par le fait 
que la question n'est pas suffisamment au point. Il estime 
de plus que le problème de la prescription libératoire en 
droit international public doit être examiné dans son en­
semble : il ne suffit pas de régler seulement la prescription 
des créances pécuniaires, il faut examiner aussi la prescrip­
tion des autres droits internationaux et, à son avis, en dehors 
des créances pécuniaires, il est des droits internationaux qui 
ne sont soumis à aucune prescription.

La séance est levée à midi et quart.

I. —  H o m m a g e  d e l ’U n iv e r s ité  d e  N e w -Y o r k

transmis par M. James Brown Scott.

M o n sieu r  le P rés iden t, M essieu rs et chers C onfrères ,

A u m ois de mars 1625 fut m is en ven te  pour la prem ière 
fo is un volum e qui reste justem ent célèbre.

Ce fu t un événem ent international m êm e dans ses m en us  
détails. Le volum e se com pose de trois parties —  D e ju re  
belli ac p a d s  l ib r i  très —- qui form ent, dans leur ensem ble, le  
prem ier tra ité  de Droit des Gens.
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Cette œ uvre, d on t l'influence in ternationale a  é té  s i 
grande, fu t in ternationale dès son origine. L'opinion pro­
fessionnelle, exprim ée par son auteur en 1604, dans une  
affaire de prises entre la H ollande e t  le  Portugal, s 'e st  
élargie jusqu'à em brasser la p a ix  aussi bien que la  guerre, 
e t  l'une e t  l'autre son t déson nais soum ises au x  principes du  
droit.

Ouvrage d'un N éerlandais, le tra ité  es t élaboré en F ra n ce , 
écrit en latin , langue in ternationale à ce tte  époque, im prim é  
à Paris, qui é ta it  déjà un centre cosm opolite, e t  m is en  
ven te  à la Foire de Francfort, v ille  libre de ce tte  Confédé­
ration de N ations germ aniques que fu t le  Sa in t Em pire  
Rom ain.

Le m onde de Grotius éta it  p etit  : il se com posait de l'E u ­
rope, p ays de Chrétienté, à l'ouest des frontières de la Pologne, 
e t  l'Europe fa isait face à l'E m pire ottom an, pays d 'is la ­
m ism e, prêt à profiter des lu ttes  internes e t  religieuses de la  
Chrétienté. On voyageait déjà a u x  Indes e t  l'on essaya it  
d 'y  faire des conquêtes ; on v is ita it  aussi l'Am érique, au  
delà de l'Océan, pour y  créer des colonies.

M o n sieu r  le P rés id en t,

Désireuse de coopérer avec l'In stitu t  de D roit Interna­
tional à la célébration du troisièm e centenaire de la publi­
cation des trois livres de Grotius : D e ju re  belli ac p a c is#

L 'U n iversité de N ew -Y ork,
établie e t  située dans la v ille  de N ew -Y ork — qui é ta it  
à cette époque la p etite  v ille  néerlandaise de N ew -A m ster­
dam  — me charge, par l'entrem ise de son Chancelier, 
D r Eltner E llsw orth  Brown, d'offrir à l'In stitu t de D roit 
International le p etit  ouvrage que vo ic i sur les litiges entre  
E tats, qui est en soi un hom m age à la m ém oire de Gro­
tiu s (1). 1

(1) Sovereign States and suites before Arbitral Tribunals and Courts 
of Justice, by J. B. ScoTT, New-York University Press, 1925» in-8°,
X '36 o pp. tirage spécial, exemplaire unique avec dédicace.
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M o n s ie u r  le  P r é s id e n t, M e ss ie u r s  et chers C o n frè re s ,

De m onde de n os jours est grand, m ais l'E urope en reste  
toujours le  centre in tellectuel ; l'Am érique se com pose de  
21  R épubliques indépendantes e t  d'un v a ste  p ays qui a  son  
gouvernem ent propre au  sein de l'E m pire B ritannique ; 
l'A sie d ev ien t con sc ien te de son ex isten ce ; l'A frique se  
d évoile e t  l'A ustralie se révèle en continent.

T ou t es t changé.
Des N ation s coopèrent à l'œ uvre com m une de la  c iv ili­

sation  e t  e lles se  sou m etten t de leur propre v o lo n té  au x  
règles d'un m êm e D roit des Gens. H ugo de Groot, N éerlan­
dais ex ilé  de son propre pays, d ev ient citoyen  du  m onde  
e t  législateur in ternational, et, de la H aye, fa it  juger les  
N ation s par la  Cour Perm anente de Justice In tern ationale .

II. —  H o m m a g e  d e l ’In s t itu t  a m é r ic a in  
d e  D r o it  In te r n a tio n a l

transmis par M. James Brown Scott.

M o n s ie u r  le  P r é s id e n t, chers et h on orés C o n frè re s ,

A u n om  du con seil directeur de l ’In stitu t Am éricain de  
D roit In tern ational, j'ai l'honneur de présenter à l'illustre  
In stitu t  m ondial, com m e acte d'hom m age, les projets que  
voici de C odification du D roit In ternational A m éricain . 
E t  je vou s prie, en m êm e tem ps, de les considérer com m e  
acte d 'hom m age de la  p art de l'In stitu t régional à la  m é­
moire de G rotius, n otre m aître à tous, qui, le prem ier, a 
réduit en sy stèm e le  D ro it des Gens par la publication , il  y  a 
trois siècles, de son im m ortel traité sur le D r o it  de  la  G u erre  
e t de  la  P a i x .

Des projets que vo ic i n 'envisagent que le droit de la  
paix, parce que la  jeune Am érique rêve à un aven ir o ù  
le droit sera le véritab le souverain du m onde, au  lieu  de 
suivre les vo ies du  passé où  Mars en est le  tyran , pour nous  
servir de l'expression  célèbre de cet hom m e d 'E tat, aussi 
prophète, que fu t Mirabeau.
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N oos som m es entrés dans le  siècle de la  codification  
officielle, d ont le  nouveau  m onde nous fournit le  prem ier 
exem ple. E t  c 'est Francis Lieber, citoyen  naturalisé de  
rA m érique, qui proposa le  prem ier la  fondation d e c e t  
In stitu t d e D roit In ternational qui nous a m ontré la  possi­
b ilité  e t  la  convenance de la codification officielle d u  D ro it  
International, à la dem ande d e  Tune des R épubliques d u  
n ou veau  continent.

Les C onférences Pan-A m éricaines o n t décidé d'entre­
prendre la codification du  D roit In ternational ta n t  public  
que privé et, pour coopérer à la  réalisation de ce tte  grande 
œ uvre, l'In stitu t Am éricain, à la dem ande de l'Union Pan- 
Am éricaine, a préparé les trente projets que j'ai l'honneur 
de vou s présenter e t  qui o n t été  publiés par l'U nion Pan- 
Am éricaine dans les quatre langues officielles de notre  
C ontinent ( i).

I I I , —  H o m m a g e  d e  la  d o n a tio n  C a r n e g ie  
p o u r  la  p a ix  in te r n a tio n a le

transmis par M. James Brown Scott.

M o n s ie u r  le  P r é s id e n t, ch ers e t h o n o rés  C o n frè re s,

L a D otation  Carnegie pour la P a ix  Internationale,
E s tim a n t que la p a ix  perm anente es t seu lem ent  

possib le en ta n t qu'elle se base sur des principes d e  
la  justice exprim ée dans des règles de droit ;

R e c o n n a is sa n t que les principes de la justice entre  
les nation? o n t é té  réduits en systèm e de droit pour la  
prem ière fois en 1625 par G rotius dans son tra ité  
du D roit de la Guerre e t  d e  la P aix  ;

D é s ir a n t coopérer à la  célébration du tro isièm e  
centenaire de l ’évén em en t in ternational que fu t  la  
publication du tra ité  du grand N éerlandais ; 1

(1) M. J âmes Brown Scott offrit au Bureau de l 'In s ti tu t les textes 
de ces documents rédigés en anglais, en français, en espagnol e t  en 
portugais.
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Frie l'In stitu t  de D roit International, qui continue les  
tra v a u x  d e Grotius, d 'accepter l'hom m age d'un exem plaire  
sp écial de la  traduction anglaise, actu ellem en t sous presse, 
d e l'im m ortel T raité du  D roit de la  Guerre e t  de la  P aix , 
d e Îa p art de la  D iv ision  de D roit In ternational de la  D o ta ­
tion  Carnegie, qui fu t fondée pour faire triom pher la P a ix  
par la  Justice, qu'ont rendue possible les travau x  de Grotius.

M onsieur le  Président, chers e t  honorés Confrères,
G rotius v iv a it  à  une époque où  le  principe d ’au torité  

n ’ex is ta it  plus. N éerlandais, il rejetait forcém ent l ’au torité  
m éd iate o u  im m édiate de l ’Em pire universel qu’on p eu t  
appeler l ’autorité éta tiq u e des siècles du passé. P rotestant, 
il  rejeta it l'autorité m édiate ou  im m édiate de l ’E glise  
universelle, c'est-à-dire l'autorité religieuse. I l  cherchait de  
to u tes  sea.forces à rem placer le s  anciens principes d ’autorité  
par un principe nouveau, e t  il trou va it celui-ci dans le  droit 
naturel, que l'on p eu t appeler l ’au torité laïque e t  univer­
selle. I l se  b asa it sur des con ception s fondam entales et, 
pour ce tte  raison, universelles.

V oici les tra its  essentiels d e son systèm e. L ’hom m e  
e s t  un anim al, m ais un anim al social. C’est la théorie  
d 'A ristote : Zdiov itoXmicôv. L es hom m es s ’associent e t  se 
réunissent en société, e t  chaque société, qu ’elle so it p etite  
ou  grande, a besoin de lo is pour se conserver. Les brigands 
m êm e o n t besoin — c ’es t  encore l ’observation d ’A ristote —  
d e la  justice. Le droit d o it être juste.

Mais l ’hom m e, to u t en étan t anim al, est  un être in te lli­
g en t ; d ’où  résulte que le droit d o it dériver des besoins des 
hom m es réunis en société. Le droit e s t aussi universel que la  
soc iété  ; il se conform e à la  nature sociale de l ’hom m e et  
a u x  besoins généraux de la société. C’est un droit prim itif 
que celui o ù  la  propriété ex iste  en com m un. Mais le droit 
naturel, pour nous se tv ir  de l ’expression de Grotius, p eu t 
se  développer e t  se perfectionner pour donner satisfaction  
au x  conditions nouvelles, d ’où  résu ltent la division des 
choses jusqu'alors dem eurées com m unes e t  l ’origine de la  
propriété privée. Mais ce développem ent s'est produit, pour 
îa  p lus grande part, dans la  période préhistorique de l ’hu­
m anité.
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Comme l'hom m e est un anim al in telligent, son d ro it  
es t  le produit de son intelligence prim itive. M ais l'hom m e  
est aussi un anim al raisonnable e t  le  droit, m êm e prim itif, 
s'est développé sous le  contrôle de la raison. L 'instin ct de  
la  sociabilité en e s t  l'origine ; la conservation de la  soc iété  
en es t le but ; la justice es t le  m oyen e t  la condition n éces­
saire de la réalisation de ce b u t ; la  raison, le juge suprêm e 
de l'application m êm e de l'intelligence.

Pour Grotius, le droit naturel e s t  un systèm e rigide, 
m ais toutefois susceptib le de m odifications.

Mais l'hom m e m êm e en soc iété est, v is-à -v is de ses  
sem blables, dans l'é ta t de nature. I l fau t en sortir, e t  v o ic i 
com m ent. Comm e anim al politique, toujours d'après Gro­
tius, il s'organise en corps politique. L 'hom m e se groupe 
avec ses sem blables e t  de ce groupem ent résulte une com ­
m unauté politique, qu'elle so it p etite  ou  grande. Les hom ­
m es s'associent, on peut le  dire, involontairem ent, parce que 
la  sociabilité est un in stin ct ; on organise des groupes par 
contrat, parce que l'hom m e est indépendant e t  qu'en se  
groupant il s'engage à m aintenir ce groupem ent. Le résultat 
en est un contrat politique, le fam eux contrat social. C'est 
un principe du droit naturel de se conform er au x obligations 
du contrat, à défaut de quoi, il y  a une sanction. N ous  
nous trouvons en face de l'E ta t grotien, qu'il so it p etit  
ou grand. Si l ’E ta t  émigre, c'est-à-dire, quitte son dom aine 
territorial, il ex iste, il persiste, parce que l'E tat, c'est le  
peuple organisé par le contrat social. La form e du gouver­
n em en t est indifférente. La com m unauté es t souveraine. 
Le peuple p eu t très bien garder en ses m ains la souveraineté  
e t  l'exercer d irectem ent par des m agistrats de son ch oix  e t  
qui so n t  responsables v is-à-vis de lu i ; ou  bien le  peuple  
p eu t bien céder par contrat la souveraineté à une personne 
déterm inée. D e cette m anière surgit le souverain personnel, 
le  prince ou  le  roi. Mais c'est une question d ’organisation  
intérieure, car l'E ta t es t souverain au  point de vu e con ­
stitutionnel.

D 'après le  droit naturel prim itif, les hom m es éta ien t  
égau x e t  libres, com m e n 'ayan t pas de supérieur. Les E ta ts , 
com m e tels, sont, d'après ce m êm e droit naturel, libres e t



égaux, com m e n 'ayan t pas de supérieur. Mais ils ne peuvent, 
non plus que les individus, v ivre isolés ; ils ne se suffisent pas. 
à eux-m êm es ; ils o n t besoin de s'associer pour se conserver. 
Ils sont, com m e des individus, dans l'é ta t de nature e t  le  
droit naturel s'applique à eu x  en tan t qu'individus. Mais 
ce droit prim itif p eu t se perfectionner. Comment? Par 
contrat entre les E ta ts . Le d roit naturel s'impose, e t  le  
droit entre les E ta ts  se crée par coutum e, consentem ent ou  
contrat. La prom esse des E ta ts , com m e celle de l'individu, 
fa it naître l'ob ligation , e t  le droit contractuel, comme le  
droit naturel, s'exécute. V oilà le D roit des Gens.

D e cette m anière n ou s avons, toujours d'après Grotius, 
deu x grands systèm es de droit : le  droit interne e t  le droit, 
entre les E ta ts. Le premier, le droit propre de l'E tat, est  
obligatoire à l'intérieur ; le second, le  droit extérieur ou  
entre les E ta ts, e s t  ob ligatoire entre les E ta ts. Chacun des 
deux systèm es p eu t être exécu té , so it à l'intérieur, so it à 
l'extérieur, par des m oyens ap tes e t  des agents appropriés.

Mais le droit naturel e s t  conform e à la loi divine, bien 
qu'il ex iste de lu i-m êm e e t  sans révélation ; e t  la justice 
existe , abstraction fa ite  de la révélation. Dieu lui-même 
n e peut changer la justice, car ce qui est juste reste tel 
m algré son origine ; m ais com m e D ieu  est juste e t  la source 
de toute justice, la loi, quand elle nous est révélée par Dieu, 
est juste e t il e s t  à supposer q u 'il approuve la justice hu- 
m aiue qui s'accorde avec la justice divine. C'est ainsi q u e  
le droit, se séparant de la morale, d evient laïque mais reste 
obligatoire com m e s'il é ta it  d'origine divine.

Voici les* principes d 'autorité que cherchait Grotius et. 
sur lesquels repose le droit ta n t  national qu'international. 
N ous pouvons discuter sur le  processus ; nous ne pouvons 
pas rejeter le résultat, e t  ce résu ltat est un systèm e de droit 
des Gens fondé sur le droit in terne avec des m odifications 
aptes à le faire appliquer a u x  rapports des E ta ts  indépen­
dants e t  égaux

I/>uis X IV  a très bien pu  dire : l ’E ta t  c ’est moi, avec  
l ’approbation de ses su jets français ; il ne p ouvait pas dire, 
m êm e avec leur approbation : la com m unauté des N ations, 
c ’est moi.
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Voilà pourquoi nous avons un D roit des G en s; v o ilà  
pourquoi nous aurons un jour la  P a ix  entre les N ation s ; 
voilà  les services que Grotius a rendus à l'hum anité, au- 
dessus même des N ations.

Communication de M. de Bustam ante.

M o n s ie u r  le  P ré s id e n t , m es c he rs et ho n o ré s C o n frè re s,

Le m ouvem ent en  faveur de la codification du D ro it  
International Privé, qui a com m encé en Europe avec un  
caractère officiel peu après la m oitié du dernier siècle, e s t  
allé  en s'in tensifiant de nos jours d 'une m anière ex tra ­
ordinaire.

D epuis le  30 mars 1863, date où  la Chambre des D ép utés  
du R oyaum e d 'Italie, sur une m otion de l'illustre M ancini, 
in v ita  le G ouvernem ent à entam er à  ce t effet des négo­
ciations diplom atiques, com m encèrent les efforts de ce t  
hom m e d ’E ta t  qui fu t le prem ier Président de l'In stitu t  
d e D roit International. Il les ten ta  sans succès dans la sphère 
diplom atique e t  au Ministère des Affaires Etrangères de son  
pays jusqu'au 28 juin 1885, e t  se heurta ta n tô t à l'indiffé­
rence, ta n tô t au m anque de foi e t  d 'enthousiasm e de la  
majeure partie des hom m es d 'E ta t e t  des m em bres des 
gouvernem ents des différentes nations auxquels il com m u­
niqua son idée e t  proposa les m oyens de la réaliser.

D ans l'intervalle, les dém arches de la  H ollande, qui 
com m encèrent en 1874, ne conduisirent à aucun résu ltat 
pratique avan t que la première conférence européenne de 
caractère officiel, consacrée au droit in ternational privé, se  
réunît à La H aye, sous la présidence de l'ém inent professeur 
de l'U niversité d'Am sterdam , M. Asser, le  12 septem bre 1893.

La H ollande réussit à avoir quatre réunions q u i s e  
tinren t sur son territoire, depuis la  date que n ous ven on s  
d'indiquer jusqu'en 1905 ; il en sortit quelques conventions  
relatives au x  conflits de lois en m atière de mariage, dû 
divorce e t  de séparations de corps, d e tu telle  e t  d 'interdic­
tion ainsi que de procédure civ ile , conventions qui furent 
acceptées par diverses nations européennes.



C ependant l'A m érique lu tta it  dans le  m êm e sens. L e  
Congrès des juristes de Lim a, en 1878, rédigea un projet d e  
tra ité  en 60  articles qui réglem entait ta n t l'é ta t e t  la  capa­
c ité  juridique des personnes, leurs b iens e t  leurs contrats, 
le s  m ariages e t  les successions, que certains d élits e t  l'exécu ­
tion  d es jugem ents e t  autres actes de juridiction. L es  
principes d on t il s'insp irait ne répondaient pas au x  doctrines 
prédom inantes dans u ne autre partie de l'Am érique, e t  un 
uruguayen très com pétent, M. Gonzalo Ram irez, en  pré­
parant un autre Congrès, publia en 1888 un projet de Code 
d e  droit in ternational privé d iv isé en 17 titres, com prenant 
101 articles, dans le  b u t de servir d e base a u x  délibérations 
d u  Congrès officiel qui se  réunit à M ontevideo le 25 août 1888 
e t  siégea jusqu’au  18 février d e l'année su ivante.

D e ce t im portant Congrès sortirent des projets de traités  
concernant le  droit pénal, la  procédure, la propriété lit té ­
raire e t  artistique, les m arques de fabrique e t  de com m erce, 
les brevets d 'invention , le  droit civ il, le droit com m ercial 
e t  l'exercice des professions libérales avec un protocole sur 
l'application des lois étrangères. P lusieurs R épubliques de  
l'A m érique les ratifièrent e t  les m irent en vigueur e t  m êm e 
le  représentant de l'E spagne à M ontevideo les signa a d  
referendum  le  11 novem bre 1893, avec l'autorisation du  
m inistre d ’E ta t  espagnol.

A u d éb ut des Conférences panam éricaines, il éta it naturel 
e t  nécessaire que l'on se rem ît à penser à ce t événem ent. 
Pour cela, dès la  prem ière Conférence qui eu t lieu  à W ashing­
ton  en 1890, il a é té  recom m andé à tou tes les R épubliques 
am éricaines d 'adopter les traités signés au Congrès d e  
M ontevideo, e t  les autres Conférences panam éricaines n 'on t  
pas cessé de travailler dans ce tte  voie.

La troisièm e spécialem ent, qui se  réunit à Rio de Janeiro, 
consacra à ce tte  m atière un in térêt spécial ; elle a pris la  
décision, le  23 aoû t 1906, d e constituer une com m ission  
in ternationale de jurisconsultes, com posée d'un d élégué de 
chaque R épublique am éricaine, afin de préparer les projets d e  
droit in ternational p ub lic  e t  privé.

C ette com m ission d eva it se réunir à Rio de Janeiro en
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H907 ; m ais com m e à ce tte  d ate la  m ajeure partie d es  
gouvernem ents n 'a v a it pas encore ratifié la  convention  qui 
la constituait, on arriva à un accord com plém entaire par les  
efforts de l'Union panam éricaine, le  15 janvier 1912, s tip u ­
lan t que la réunion aurait lieu  à Rio de Janeiro, le  26 juin  
de la  m êm e année e t  d écidan t que chaque E ta t  aurait d eu x  
délégués au lieu  d'un, avec une v o ix  seulem ent.

A  la  session prélim inaire, à  laquelle participèrent les  
représentants de 14 R épubliques d'Am érique, la  Commission 
exam ina le projet en 120 articles préparé pour elle par l'ém i­
n en t jurisconsulte brésilien, aujourd'hui décédé, L afayette  
Rodriguez Pereira. E lle  décida de se répartir en d eu x  sous- 
com m issions, résidant respectivem ent à Lim a e t  à M on te­
video, entre lesquelles se partagèrent les travau x relatifs  
au  droit international privé.

La guerre européenne e t  une autre série d 'événem ents  
in ternationaux opposèrent un obstacle in vin cib le au x  tra­
v a u x  de la Commission ; m ais ils ne découragèrent pas ceux  
qui éta ien t d 'avis de résoudre au plus tô t  le  problèm e posé, 
dans leurs efforts pour y  arriver.

Quand se réunit à Santiago de Chili, en 1923, la cinquièm e  
Conférence internationale am éricaine, par une décision  
prise le 26 avril, il a é té  d écidé de dem ander au x  gouverne­
m ents d'Am érique de nom m er chacun d eux délégués pour  
constituer la Commission des jurisconsultes de R io de J a ­
neiro ; de leur recom m ander de com pléter les com m issions 
créées par lad ite Commission; de dem ander à ces com m issions 
de réviser leurs travau x avec le fruit de l'expérience d es  
dernières années e t  avec les décisions des Conférences in ter­
nationales am éricaines ; de convoquer la Comm ission in ter­
nationale des jurisconsultes à une réunion qui devra se 
ten ir à R io de Janeiro, d'accord avec le gouvernem ent du  
Brésil et, entre autres choses, de soum ettre à la six ièm e  
Conférence panam éricaine qui d oit se réunir à La H avane, 
les décisions de la Commission des jurisconsultes pour, en 
cas d ’approbation, être com m uniquées au x  gouvernem ents 
e t  pouvoir être converties en traités.

L e Conseil de direction de l'U nion  panam éricaine, réuni 
à W ashington le 2 janvier 1924, considérant que les travau x
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d e  l'In stitu t  Am éricain d e D roit In ternational rendraient 
grand service à la  Com m ission in ternationale des juris­
consu ltes pour la  réalisation de sa tâche, décida d'exprim er  
au  Com ité exécu tif de la d ite  In stitu tion  la  satisfaction av ec  
laquelle U la  verrait se  réunir en 1924, pour que les résu ltats  
d e ses délibérations fu ssen t soum is à lad ite Comm ission  
in ternationale des jurisconsultes.

D 'Institu t, h autem en t honoré de ce tte  in v ita tion , l'a c­
cepta  de su ite e t  prit la  décision de se réunir officiellem ent à  
Dim a, en fa isan t coïncider sa session avec  celle du Congrès 
scientifique panam éricain.

Pour diverses raisops, ce tte  session de Dima se rédu isit 
à  un échange de conversations extra-officielles dans lesquelles 
l'In stitu t, cependant, adopta diverses décisions très im por­
tantes. Parm i celles-ci, i l  y  eu t  celle de se préparer à  la  
discussion d'un projet d e Code de droit in ternational privé, 
en désignant à ce t effet une com m ission de quatre m em bres, 
MM. M atos, O ctavio, Sarm iento e t  l'auteur de cette  Com m u­
nication , pour préparer les travaux.
. Quelques mois plus tard, le 6 mars 1925, le Conseil de 
Direction de l'Union Panaméricaine adopta à Washington la 
résolution suivante :

« III . -  A tten d u  que l'In stitu t  am éricain de droit in ter­
n ation a l a rendu un service im portant en préparant une  
série de projets sur le droit in ternational public en tem ps de  
p aix  ;

I l  e s t  décidé, par le  Conseil de D irection de l'U nion  
Panam éricaine qu'il sera dem andé au Conseil de D irection  
de l'In stitu t Am éricain de D roit International de préparer 
un projet ou  une série de projets com prenant les principes 
e t  les règles du droit in ternational privé pour être exam inés  
par la  Commission des Jurisconsultes».

On n 'a  pas fa it obstacle à la  vo lon té de certaines n ation s  
européennes e t  à d'autres im portantes in stitu tion s sc ien ti­
fiques e t  politiques de travailler avec succès au x  m êm es fins.

D'Académ ie In ternationale de D roit Comparé, dans sa  
réunion de Genève au m ois de septem bre 1924, a con stitu é  
u ne com m ission pour la  codification du droit in tern ational 
privé, d on t fa it  partie celui qui a l'honneur de s'adresser 
à vous.
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La Société des N ations a aussi désigné une Com m ission  
de juristes pour l'étude de la  codification du droit inter-* 
national, au program m e de laquelle figurent les questions! 
qui se réfèrent à  ce tte  branche, leur exam en e t  leur d évelop ­
pem ent. E t  Ton d it  publiquem ent que le  G ouvernem ent d e  
la H ollande se prépare à reprendre les conférences in ter­
rom pues depuis la m ort de notre illustre collègue, H . Asser.

Parlant devan t l'In stitu t de D roit International, il  n 'est  
pas nécessaire de se référer en déta il à la série de travau x  
e t  de projets très im portants que, pendant ses glorieuses 
52 années d 'existence, il a consacré a u x  études d ont n ou s  
parlons. Il suffit de dire qu'on n e pourra réaliser aucune  
œ uvre sérieuse e t  efficace sans tenir com pte de vos efforts e t  
je m e plais à ajouter publiquem ent que je n e les  ai p as  
perdus de vue un in stan t dans la préparation du P rojet  
que j'ai l'honneur de vous présenter, e t  qui a été fa it pour 
servir de base au x  discussions des com m issions précitées 
auxquelles j'ai l'honneur d'appartenir.

Le m om ent paraît opportun pour la  codification du  D roit 
International privé, non seulem ent en  Amérique, m ais dans 
le  m onde entier. Les relations internationales s'intensifient 
continuellem ent, e t  le con tact incessant des lois p ositives  
oblige à déterm iner leurs lim ites dans l'espace pour rendre 
possible le  cosm opolitism e hum ain e t  la  com m unauté  
juridique internationale.

Sans les travau x scientifiques auxquels notre In stitu t  
a pris une part si honorable, les solutions pratiques auraient 
été  presque im possibles. E lles seront rendues très faciles si 
nous y  m ettons un p eu  d'ardeur e t  de bonne volonté.

La H aye, le 30 juillet 1925. V.

V. —  R é p o n se s  d e  l 'I n s t itu t  d e  D r o it  In te r n a tio n a l a u x
H o m m a g e s  t r a n s m is  p a r  M . J a m e s  B r o w n  S c o tt
en  s é a n c e  d u  3 0  ju i l le t  1 9 2 5 .

Réponse de VInstitut à l* Université de New-York.
La H aye, i« r aoû t 1925.

VInstitut de Droit International, réuni à La H a y e en sa  
X X X I I I me session, à l ’occasion du troisièm e centenaire d e
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là  publication  du D e J u re  B e lli ac  P a c te  de Grotius, a  reçu  
a v ec  la  p lus v iv e  reconnaissance l'hom m age du volum e des 
Conférences de M. Jam es B row n  S cott sur L es E ta ts  
S ou vera in s et leurs procès devan t les T rib u n a u x  a rb itra u x  
et les C ours de J u s tic e , dont Y U n ivers ité  de N e w -Y o rk  a fa it  
im prim er à  son in tention  un lu xu eu x  èxem plaire.

L 'In stitu t charge M. J ames B rown Scott de transm ettre  
ses rem erciem ents les plus sincères à Y U n ivers ité  de 'New* 
Y o rk , en la  personne de son Chancelier le  D r E i<mer E ees- 
w orth  B row n , qui eu t la  d élicate pensée de faire coïncider  
c e t  hom m age avec la  réunion ten ue sous le  patronage du  
souven ir im m ortel de Grotius par des jurisconsultes appar­
ten an t à to u t le  m onde civilisé, s'inspirant tous égalem ent 
du  souci de m aintenir la  P a ix  entre les Peuples par la culture  
du D roit In ternational e t  le respect des in stitu tion s les  
plus propres à assurer le  régne de la Justice entre les N ations,

Le P rés id en t
de V In stitu t de D ro it in te rn a tio n a l, 

L o d e r .

L e Secréta ire G énéral,
A. N e r in c x .

R éponse de V In stitu t à  V In stitu t A m éric a in  
de D ro it In tern a tio n a l.

La H aye, I er août 1925.

JJ In s titu t de D ro it In tern a tion a l, réuni à La H aye, en sa  
X X X I I I me session, rem ercie v ivem en t Y I n s titu t A m éric a in  
de D ro it In te rn a tio n a l de lu i avoir fa it rem ettre par M. Jam es 
B row n  S cott le  te x te  du Projet de Codification du  D roit  
International qui fera l'ob jet des délibérations de la Com­
m ission in ternationale des R épubliques A m éricaines en sa  
prochaine session à R io de Janeiro.

jV I n s ti tu t  relève avec une singulière satisfaction  la  p art 
prépondérante qu'ont prise à  la préparation de ce tte  œ uvre  
scientifique de vaste  envergure plusieurs de ses m em bres
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les pJus distingués e t  t ien t à offrir à V In stitu t A m éric a in  de  
D ro it In tern a tio n a l ses v œ u x  les p lus sincères pour le succès  
de cette entreprise inspirée par un idéal qui n'a pas cessé de  
lu i être cher, depuis le jour lointain  o ù  ses Fondateurs 
donn èren t à ce t ob jet une p lace d'honneur parm i les b uts  
d'une in stitu tion  consacrée au cu lte de la  Justice e t  de  
la  Paix.

L e P rés id en t
de l'In s titu t de D ro it In tern a tio n a l, 

L o d e r .

L e Secréta ire G énéral,,
A. N e r in c x .

R éponse de l'In s titu t à la  D o ta tion  C arneg ie .

La H aye, I er aoû t 1925.

L 'In s titu t de D ro it In tern a tio n a l, réuni à La H aye en sa  
X X I I I m0 session, a appris avec un v if  intérêt, par l'organe 
de M. Jam es B row n  Scott, Secrétaire général de la  D ota tion  
C arnegie pou r la  P a ix  in tern a tion a le , que cette  in stitu tion  
savan te a publié une nouvelle traduction anglaise du D e  
J u re  B e lli ac P a c is  de Grotius e t  a l'intention de lu i en faire 
hom m age.

L 'In s titu t, appréciant to u t particulièrem ent l'heureuse 
pensée qui a inspiré à la D ota tion  C arnegie  de faire coïncider 
cette  nouvelle édition du célèbre T raité avec le  troisièm e  
centenaire de la  publication originale, charge M. Jam es 
B rown  S cott d'offrir à la D ota tion  C arnegie  ses plus sincères 
rem erciem ents pour la gracieuse in tention  d ont il lu i a é té  
fa it part, au m om ent où  il se trouve lu i-m êm e réuni dans la  
patrie de Grotius pour poursuivre, sous l'égide de sa m é­
m oire im périssable, les travau x qu'il n 'a cessé de consacrer 
au cu lte des idées qui on t inspiré l'œ uvre de ce grand prota­
gon iste de la Justice e t  de la P a ix  internationales.

L 'In s titu t  fé licite  chaleureusem ent la  D ota tio n  C arnegie  
d'avoir entrepris la publication des traductions anglaises  
des célèbres œ uvres de Grotius et, estim an t que rien n 'est  
p lus propre à faire passer les principes du D roit in ternational
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d an s la  conscience des peuples m odernes, ém et le  vœ u  que  
la  D ota tion  C arnegie  entreprenne égalem ent la  publication  
d es traductions françaises du D e J u re  B e lli ac P a c is , du  
M a re  L ib e ru m  e t  du D e J u re  P ra ed a e .

h * In s titu t sa is it a v ec  em pressem ent ce tte  occasion d e  
constater que les libéralités q u ’il t ien t de la générosité  
m agnifique d e la  D o ta tion  C arneg ie  lu i im posent en vers  
ce tte  in stitu tion , créée par le  m écénat du grand philantrope  
am éricain d on t elle im m ortalise le  nom , une d ette  de gra­
titu d e  que ce tte  Com pagnie de jurisconsultes t ien t à  cœ u r  
de reconnaître par les efforts q u ’elle  n e  cesse de consacrer 
à  la  réalisation de l ’id éa l com m un a u x  esprits les p lus  
élevés du  N ouveau  e t  d e l ’A ncien Monde.

L e P rés id en t
de V In s titu t de D ro it In tern a tio n a l , 

L o d e r .
L e S ecréta ire G énéral,

____ A . N e r in c x . II.

II . —  D É T E R M IN A T IO N  D E  L A  LO I Q U I D O IT  R É G IR  
L E S O B LIG A T IO N S C O N T R A C T U E L L E S A  T IT R E  
D E  D R O IT  IM P É R A T IF .

V IN G T -D E U X IÈ M E  COM M ISSION.

R apporteur : M. le  Baron d e  N odue .

P rem ière  séance  —  vendred i 31 ju ille t 1925.
La séan ce e s t  ou verte à  15 heures, sou s la  Présidence: d e  

M. L o d e r , Président d e l ’In stitu t.
M. le  Baron d e  N o m >e , Rapporteur, fa it  un exp osé som ­

m aire de la  question. Il rappelle que la m atière a  déjà fa it  
l ’ob jet d e nom breuses études. Aussi est-il difficile d'en  
opérer la  condensation.

I l d évelopp e to u t  d ’abord le s  trois principes qui lu i 
paraissent fond am entaux.
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I. ■— D is tin c tio n  d u  d ro it im p é ra tif  et d u  d ro it  

su p p lé tif  en  m atière d*obligations.

A u point de vue de la logique des tra v a u x  de l'In stitu t, 
il y  a, dans la m atière des ob ligations, une lacune considé­
rable à com bler. Les résolutions de Florence (1908) son t  
relatives au droit su p p létif ; or, il s 'ag it m aintenant du droit 
applicable là  ou les parties n 'o n t p lus le  ch o ix  de la loi. 
C 'est ce qu'on appelle le  droit im pératif. U n ab îm e logique  
sépare ces d eu x  ordres d 'idées que la pratique e t  m êm e la 
doctrine on t trop  sou ven t confondus. Le législateur lu i-m êm e  
n e leur a a ttach é aucune attention . C'est ainsi que la loi 
d'introduction au Code c iv il allem and es t  m uette. D 'autre  
part a u x  Conférences de D roit in ternational privé de La  
H a y e  un rapport a bien été  fa it par feu  M. Asser, m ais il 
n 'a jam ais été  d iscuté e t  il est  tom b é dans l'oubli. II.

II . —  Recherche de la  lo i p ropre  d u  con tra t.

É tan t adm is qu'une opposition d o it être fa ite  entre le  
droit im pératif e t  le  droit supplétif, quelle es t la loi qui d o it 
régir l'obligation au prem ier p oin t de v u e .— Il y  a im e  «loi 
propre du contrat », ce que les anglais appellent, avec leur  
sens pratique, la «proper law  o f th e  con tract» . B ien des 
théories o n t é té  esquissées à ce t égard. Le rapporteur croit 
qu'un contrat doit, en ce qui concerne la  partie de droit 
im pératif, être soum is à une loi unique. I l s'oppose donc  
absolum ent à l'ém iettem en t du contrat en plusieurs élé­
m ents, d ont chacun pourrait être régi par une loi différente.

Si on tourne ses regards vers la v ie  pratique, on con state  
qu'un contrat es t  une opération unique e t  que, par con sé­
quent, il est regrettable qu'il obéisse à plusieurs lois. C 'est
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ainsi, à  titre  d 'exem ple, que la  loi du déb iteur n 'est p as  
satisfa isante, puisque dans to u t  contrat syn allagm atiqu e, 
i l  y  a  d eu x  débiteurs. Or l'une des d eu x  lo is peut dire b lanc, 
e t  l'autre noir. Cela con d uit à  u ne im passe.

I I I .  —  D is tin c tio n  fondam en ta le  de Vordre p u b lic  
et de  la  lo i im p é ra tiv e .

On a  trop  sou ven t assim ilé l'ordre p ub lic e t  la lo i im péra­
tiv e . Or ce tte  confusion e s t  très grave. L'ordre public es t  un 
principe exorb itan t grâce auquel la  loi du juge se substitue à  
la  lo i étrangère qui aurait dû  s'appliquer. La lo i du juge, en 
ce qui concerne le  droit im pératif des contrats, ne s'applique  
que si elle  e s t  la  loi propre du contrat. Pour prendre un exem ­
ple, le  droit im pératif français n 'a aucune qualité pour, 
régir un contrat soum is à  la  loi d'un p ays étranger. La loi 
française n e p eu t in tervenir que si la loi propre du con trat  
heurte, non pas seu lem ent une loi im pérative française, m ais  
l'ordre public français lu i-m êm e. La confusion des d eu x  
questions de l'ordre public e t  du droit im pératif conduit, 
d'autre part, à enfler dém esurém ent le dom aine de la lex  
fo r i , puisque celle-ci s'applique m êm e dans des cas o ù  vrai­
m en t l'ordre social n 'est pas intéressé.

A yan t a insi dégagé les trois principes qu'il con v ien t de  
respecter, l'auteur s'a ttach e à rechercher la loi propre du  
contrat.

IV . —  Recherche de la  lo i propre d u  con tra t.

L e Rapporteur se rallie à la doctrine de Savigny, favorable  
à la  com pétence de la le x  loc i solutionis. H ais alors se pose  
une nouvelle  question : la définition du lieu  de l'exécution . 
A  cet égard d eu x  solutions son t possibles. On p eu t laisser
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ce tte  déterm ination au  ch o ix  du juge ; m ais alors celle-ci 
variera a v ec  chaque pays, de sorte que Ton retom bera dans 
les in con vén ien ts de la théorie des qualifications. L e R ap­
porteur préfère l'élaboration de qualifications in ternationa­
les ; c'est la condition d'une vraie solution des conflits.

Quel sera donc le  lieu  de l'exécution  du contrat?
Le lieu d 'exécution  es t  d éterm in é d'abord par la vo lon té  

d es parties, et, dans leur silence,
a )  s'il s'ag it d'un p a iem en t d 'une som m e d'argent» 

par le dom icile du créancier ;

b)  s'il s 'ag it de la livraison d'une chose, par le  lieu  
de la situation  ;

c )  dans les autres cas, par le  dom icile du débiteur.
Mais il  p eu t arriver que le  contrat a it à s'exécuter dans

plusieurs lieu x . Sera alors considéré com m e lieu  d'exécution  
celui où  s ’exécutera l'obligation principale, entendue com m e  
étan t celle qui en caractérise la  nature juridique propre, e t  
d o n t dérivent les autres ob ligations.

M. ivE Président rem ercie le  Rapporteur du m agistral 
travail qu'il a dû fournir dans des délais très courts e t  qu'il 
v ien t de com pléter par des exp lications verbales si lu m i­
neuses.

La discussion générale e s t  ouverte.
Le Com te Rostworowski t ie n t  à donner un p etit  supplé­

m en t d'inform ation qu'il em prunte a u x  projets de lo is  
polonais sur les conflits de lois. A u x  term es de ces projets  
une d istinction  es t à faire entre le  droit im pératif e t  le  
d roit facu lta tif du contrat. Pour le droit facu lta tif les parties  
p eu ven t se  soum ettre à d iverses lois, âu  nom bre de c in q  ; 
leur autonom ie es t donc lim itée . —  E n ce qui concerne au  
contraire le droit im pératif, le  projet ex c lu t un ch o ix  aussi 
large : le contrat e s t  soum is cu m ulativem ent à la loi nation ale
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du débiteur, à la lo i du  dom icile du  débiteur, e t  enfin à 
celle du lieu  de l'exécution . La com m ission de la d iète s'est  
m êm e contentée des d eu x  dernières lois.

E n f in ja  conception du d roit im pératif e s t  beaucoup  
plus étroite que celle de M. le Baron de Nolde, car elle se  
lim ite exclusivem ent a u x  prohibitions légales sanctionnées  
par une n ullité absolue. E lle  com porte donc une partie 
seulem ent du dom aine du  droit d it im pératif. En ce sen s  
le  projet polonais fa it  une p lace plus grande à l'au to­
n om ie que le  projet d e M. le  Baron d e N olde.

M. Diena s'associe a u x  hom m ages bien m érités qui o n t é té  
rendus au rapporteur e t  au  courage dont i l  a  fa it  preuve en 
tra itan t un su jet aussi ardu. I l accep te les d irectives du  
rapporteur, m ais il s'éton n e qu'il a it  écarté de ses préoccu­
pations le contrat de m ariage e t  divers autres contrats 
particuliers parm i lesquels les p actes successoraux e t  le s  
contrats de change. E n ce qui concerne les ob ligations en  
général, auxquelles le rapporteur se lim ite, la  doctrine de  
Savigny, favorable à la  lo i du lieu  de l'exécution , laisse des  
doutes à l'orateur, car il p eu t y  avoir plusieurs lieu x  d 'exécu­
tion . Tel est le cas si un voyageu r se fa it  délivrer un carnet 
de chèques p ayables dans un grand nom bre de pays, san s  
savoir où  il aura lieu  de s'en servir. L es exem p les pourraient 
être m ultipliés.

Le Rapporteur s 'e st rattach é à l'idée d 'une loi propre 
du contrat ; m ais qui la déterm inera? D ans la conception  
anglaise c'est le juge, d'après les circonstances ; elle n 'est  
donc pas fixée à l'avan ce S 'il n 'y  a p as de procès, les parties  
n e peuvent donc pas savoir si leur contrat e s t  valable.

Quar t  au systèm e po’onais, il a le grave d éfaut de ne pas 
sou m ettre le  con trat à une loi précise e t  bien déterm inée.

Enfin pourquoi l'art. 3 du projet s'occupe-t-il de l'ordre  
p ub lic  après la  d istinction , très justem ent posée par le
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rapporteur entre le  droit im pératif e t  l'ordre public, qui 
sem blait exclure celu i-ci du projet. Sa p lace serait dans des  
résolutions spéciales à la m atière de l'ordre public.

M. Kebbdgy fa it  allusion à la  question de la  m onnaie des 
paiem ents, d on t l'in térêt actu el est considérable. On s'en  
occup e dans de nom breuses associations. C 'est a insi que 
la so c iété  suisse des juristes l'a abordée dans sa  session 
d e Fribourg, en septem bre 1924. Certains m em bres on t fa it  
observer que l'idée directrice de la m atière serait à  recher­
cher dans l'interprétation de la  vo1on té  raisonnable des 
parties.

I /o ra teu r  se préoccupe aussi de la  m éthode de discussion  
E n  effet, les délibérations que l'In stitu t  prendra en' ce tte  
m atière son t attend ues. F au t-il su ivre le  rapporteur e t  
ad opter des résolutions ou  bien se contenter d'un échange  
d e vues? Quoiqu'il en soit, il e s t  fort heureux que l'In stitu t  
a it  pu, m atgré un ordre du jour chargé, d iscuter ce tte  
question.

M. Strisower présente diverses observations :
1. On d oit s'occuper des ob ligations e t  non des contrats. 

M. Strisower approuve donc le  rapporteur de s'être lim ité  
4  ce tte  m atière e t  d 'avoir exc lu  le  con trat de mariage.

2. E n su ite, la déterm ination d 'une lo i unique applicable  
a u x  contrats e s t  contraire à la nature de la  com pétence  
in ternational 5 ; d'ailleurs le  principe de la lo i du lieu  d 'exé­
cution  te l que le  rapporteur l'entend, n e réalise n u llem en t  
l'u n ité  de s ta tu t recherchée. En effet, un con trat synnal- 
lagm atique p eu t avoir d eu x  lieu x  d 'exécution  puisqu'il y  a 
d eu x  débiteurs.

L e rapporteur croit écarter ce tte  objection  en  s'a ttach an t  
à l'obligation principale. Mais dans un con trat synnallag- 
m atique de ven te  quelle e s t  l'obligation principale : celle  
du vendeur ou  de l'acheteur? I l n 'e st  pas de réponse à ce tte  
question.
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M. StrisowEr n e p eu t accepter la  com pétence de la  lo i 
d u  lieu  de l'exécution , qu'en déterm inant ce lieu  to u t  a u tr e ­
m en t que n e  l'indique le  rapporteur. Ce n 'est pas le  lieu  o ù  
la  prestation  d o it s'effectuer en fa it, m ais celui o ù  se trou ve  
d 'a p rè s  la  n a tu re  de l'o b lig a tio n , le  centre de la sphère sociale  
d an s laquelle l'ob ligation  d o it se réaliser. Le ch o ix  de ce  
lieu  échappe alors à la  désignation  arbitraire des parties.

M. de Bustamante donne son adhésion a u x  principes 
fond am entaux du  rapporteur. Le droit im pératif d o it  
échapper to ta lem en t à la vo lon té  des parties, car il e s t  
éd ic té  dans un in térêt social.

H a is  i l  fa it  d eu x  réserves sur la  com pétence de la  lo i d u  
lieu  d 'exécution  telle  que le  projet l'adm et. D 'une part, 
en  effet, l'art. 2 la isse à la  vo lon té  des parties la  déterm ina­
tion  du lieu  de l'exécution . Cela n e p araît pas en harm onie  
a v ec  le principe in itia l, puisque les parties pourraient ainsi 
échapper à un droit im pératif qui les gène.

Mais il y  a p lus : la loi du lieu  de l'exécution  présente de  
graves inconvén ients. En effet c 'est dans le pays où  le contrat  
prend naissance, que la  loi e s t  violée, s'il n 'est pas conform e 
à ses d ispositions im pératives, au  m oins pour sa form ation. 
E n su ite le  principe de la  lo i du  lieu  de l'exécution  m anque  
to ta lem en t son b u t car il y  a des contrats pour lesquels  
aucune exécution  n e se produit. Telle es t  l'hypothèse des  
con trats d 'assurance contre les accid en ts d 'autom obiles, en  
l'absence d 'accidents.

La seule solu tion  possible es t de soum ettre le  contrat à  
la  loi du lieu  où  se produit le  fa it  qui donne naissance à  
l'ob ligation .

M. Audinet approuve pleinement les directives générales 
du rapport, sauf deux points :

i .  I l  n 'y  a pas, selon lui, une lo i unique pour un  
contrat. I l e s t  partisan de procéder à la dissociation dès
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élém ents du  contrat, à laquelle le  rapporteur s 'e st  
opposé. I l n e p eu t pas y  avoir de loi unique pour un 
contrat. E n  effet, le  droit su pp létif e s t  soum is à la  lo i 
choisie par les parties ; la  cap acité des contractants, la  
form e du contrat e t  sa preuve restent en dehors de la  
lo i propre du contrat e t  son t soum ises à des lo is respec­
tives.

C'est, d'ailleurs, une illusion de croire que l'on pourra 
trouver une lo i unique pour la  partie im pérative du  
contrat. Beaucoup s'y  sont essayés jusqu'aujourd'hui, 
n ul n 'y  est encore parvenu, e t  la  tâche paraît sc ien tifi­
quem ent im possible. Certes un tra ité  d iplom atique  
pourrait soum ettre les contrats à  une loi unique, m ais  
une telle solution n e serait pas scientifique.

2. M ême en ad m ettant que l'on soum ette le contrat  
à une loi unique, celle du lieu  de l'exécution  se heurte 
à une objection décisive C'est de rendre incertain la  
va lid ité  du contrat, puisqu'on, ne p eu t pas savoir, au  
m om ent de sa form ation, s'il sera valable, en raison de  
l'ignorance où  l'on pourra être sur le lieu  de l'exécution .

Ea séance est levée à 17 heures.

D eu xièm e séance , — lu n d i 3 aoû t 1925.
E a séance est ouverte à 9 h. 30, sous la Présidence d e  

M. IyODER, président de l'In stitu t.
Suite de la discussion du rapport de M. le Baron de N olde, 

sur la  loi qui d o it régir les ob ligations contractuelles à titre  
de droit im pératif.

E e procès-verbal de la deuxièm e séance du 3 1 juillet e s t lu  
e t  adopté.

M. le  Baron de N oede tien t à répondre a u x  d iverses ob -



aervationa d on t son rapport a  é té  l'ob jet au  cours de la  
dçm ière séance :

1. En ce qui concerne la  question posée par le  Com te 
R ostworow ski, il  considère que le droit im pératif com ­
prend ce qui, dans chaque pays, e s t  considéré par le  
législateur com m e s'im posant au  respect des parties. 
Ce n 'e st  donc pas a priori to u t  ce qui se réfère à la  
form ation e t  a u x  effets du contrat. La fixation  des l i ­
m ites im posées à l'autonom ie des parties es t affaire 
de droit interne.

2. Le rapporteur prend a cte de ce qu'aucun précédent 
orateur ne s'est é levé  contre la séparation posée entre le 
droi£ su pp létif e t  le d roit im pératif.

3. On a reproché au  projet de revenir à l'autonom ie  
par le ch o ix  qu'il laisse a u x  parties de la loi du lieu  de 
l'exécution . M ais ce tte  objection  n 'est qu'apparente.E n  
effet, on pourrait en dire au ta n t à propos de la p lupart 
des rapports juridiques d ont les élém en ts de fa it soq t  
généralem ent à la  m erci des intéressés.

4. M. B ien a  a proposé la  suppression de l'art. 3 du  
projet, parce que la  m atière de l'ordre public n'en fa it  
pas p artie. Pourtant il serait p lus élégan t d e J'y 
m aintenir. E n  ce qui concerne la  prescription libéra­
toire l'In stitu t , dans ses résolutions de V ienne (1924), 
a cru possib le de faire une référence à l'ordre public. 
Ce précédent justifie donc la position du projet actuel.

5. L 'idée d'une lo i ur ique pour le contrat e t  la com ­
p éten ce de la  loi du lieu  d'exécution  à ce t égard n 'on t  
pas rencontré l'assentissem er.t général.

P ourtant ces so lu tion s so n t les m oins m auvaises de  
toutes. L 'In stitu t devrait s'efforcer d 'éviter a v a n t  
to u t  l'ém iettem en t du  contrat entre un certain nom b re  
de lois. T ou t sy stèm e qui con d uit à l'application  cu m u -
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la tive de plusieurs lois e s t défectu eu x au  p o in t de vu e  
pratique. I l y  a toujours un lieu  où  le contrat p eu t être  
localisé ; c'est celui par lequel il pénètre dans la  V ie  
Civile. Si on se livra it à un contrôle du critérium  de la  
L ex  loci excu tion is, contrat par contrat, on s'apercevrait 
qu'il con v ien t à presque tou tes les situations.

M . C o u d e r t  donne, au n om  de Lord Phillim ore ob ligé de  
^quitter La H aye, lecture de la  n ote  su ivante :

« Ce qui es t pratique, c'est de savoir quelle loi, en cas de  
litige , le tribunal d o it appliquer.

S 'il n 'y  a pas de litige, c 'est Une question théorique.
E n cas de litige , le tribunal appliquera :

1. La L ex  fo r t ta n t a u x  questions de procédure, y  
com pris la  prescription, que dans les cas où  l'ordre 
public de son pays es t intéressé.

Sous cette  expression «ordre p u b lic»  se rangent 
quelques lo is spéciales concernant les im m eubles, par 
exem ple, la loi m oderne anglaise qui prohibe la  hausse 
des loyers pour les m aisons occupées par des locataires  
peu fortunés.

2. La loi du dom icile des parties contractantes pour 
la  capacité.

3. En to u t autre m atière, la lo i par laquelle les parties  
son t censées avoir vou lu  se lier. A  défaut de déclaration  
expresse de leur part, ce sera la  L ex  loci so lu tio n is .

D ans le cas d ’un con trat d ’assurance contre des 
risques d ’autom obiles, de va isseau x  ou  de perte de vie, 
ce sera la L ex  loci so lu tio n is . Celle-ci n 'est pas la lo i du  
pays où  le  sinistre se produira, m ais la lo i du  
dom icile de l'assuré, ce dernier d evan t être m is à l'abri 
de to u t recours des v ic tim es ».

M. Coudert appuie ces considérations de Lord Phillim ore. 
I l  indique l'é ta t actuel de la pratique a u x  E ta ts-U n is
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0(1 les con flits so n t journaliers e t  que Ton résoud non  
p as a v ec  des principes théoriques, m ais dans un esprit  
h au tem en t pratique. On cherche la solution  qui rende 
va lab le  le  contrat. La v ie  des affaires le  com m ande. 
A ucune lo i fixe préétablie n e p eu t répondre à ce tte  
nécessité . L 'orateur n 'est donc pas partisan  du p rojet 
parce qu'il s'appuie sur l'idée d'une lo i unique du  
contrat.

M. de Monteuc, fa isan t appel à son expérience judiciaire, 
croit indispensab le de donner & la pratique un critérium  qui 
lu i perm ette de trouver la  lo i applicable dans le dom aine  
de l'im p érativ ité . L es juges son t toujours em barrassés à ce t  
égard, L 'iàée d irectrice du p rojet e s t  donc louable e t  d o it  
être encouragée.

M. N b u m e y e r  ap p lau dit le  rapporteur d 'avoir d éb layé le  
terrain en form ulant certains principes. I l souscrit à ses d eu x  
prem iers principes, m ais il  e s t  ten u  à certaines réserves. La  
th èse  de la  lo i du  lieu  d 'exécution  du con trat con d uit à des  
difficultés insurm ontables dans les con trats syn a llagm a­
tiques. T el e s t  le  cas du  con trat d 'échange de d eu x  m aisons 
situ ées dans des p ays différents. Où e s t  l'ob ligation  prin­
cipale? I l faut, en réalité, rechercher la lo i applicable à  
chaque prestation  iso lée.

E n su ite la  lo i du lieu  de l'exécution  es t  am biguë. C 'est le  
lieu  où  la  prestation effective d o it être fa ite . On n 'arrive  
pas toujours à le  découvrir. Un récent arrêt du tribunal de  
l'E m pire allem and fourn it une hypothèse typique. Il 
s'agissait d'un contrat de p rêt p assé par un su je t R usse à 
seule fin de favoriser sa fu ite, e t  d on t le  rem boursem ent éta it  

¿stipulé au  lieu  où  l'in téressé se réfugierait. Or ce lieu  éta it  
‘im p ossib le  à déterm iner d'avance.

M. N eum eyer propose la  com pétence de la loi du d om icile
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du déb iteur ; pour un com m erçant c 'est celu i du  siège de  
l'entreprise.

Knfin l'orateur cro it illusoire de rechercher une m êm e loi 
applicable à tou s les contrats. Il y  a n otam m ent les contrats  
en Bourse pour lesquels la loi du  d om icile du d éb iteur n e  
con v ien t pas. En som m e, il faudrait déterm iner la  lo i qui 
con v ien t à chaque contrat, e t  dans le  cas où  aucune règle 
sp écia le n e s'im pose, la lo i du dom icile du d éb iteur s'ap p li­
querait, m ais avec une com p éten ce subsidiaire.

M. le doyen L yon-Caen s'effraye à la  pensée que l'In stitu t  
pourrait, en ad optant le projet, se  m ettre quelque peu  en 
contradiction, sans s'en douter, a v ec  certaines résolutions 
antérieures. A u m oins n e doit-il le  faire q u ’en connaissance  
de cause. Certaines règles propres a u x  m archés à Term e e t  
a u x  soc iétés par action s on t é té  adoptées jadis. Ces solutions  
d oiven t-elles être confirm ées ou  bien le  projet actu el les  
laissera-t-il en dehors de ses dispositions?

M. L yon-Caen fa it  encore allusion au  problèm e d es  
clauses de non-responsab ilité dans les rapports m aritim es. 
C'est une hypothèse très pratique. R entrera-t-elle dans la 
loi com m une ou  bien recevra-t-elle égalem ent des solu tions  
exceptionnelles?  A insi, Le H arter A ct prohibe certa in es  
clauses dans les transports a u  d é p a r t des E tats-U n is, m ais 
non vers les E tats-U n is. La législation applicable variera  
a v ec  le p ays où  le  contrat est passé. I l ne paraît pas possib le  
de sou m ettre les contrats, selon lu i, à une lo i unique« 
Chaque hypothèse d o it recevoir la  solution que com porte  
sa nature propre. M Lyon-Caen s'é lève donc contre le  
s ta tu t unique proposé par le rapporteur.

M. Anzieotti désapprouve le  su jet. I l n e croit pas à la  
distinction  du droit im pératif e t  du droit su pp létif. L'un e t  
l'autre d o iven t dépendre de l'autonom ie de la v o lo n té . A



SESSION DE J*k HAVE. —  JUUXEX-AOUX 1925 513

son av is les règles adoptées à F lorence en 1908 son t com ­
m unes à tou te  la  réglem entation  des contrats e t  suffisent 
am plem ent.

T o u t le  reste n 'est que com plication . La pratique qui a  
fa it  une p lace très large à l'autonom ie e s t  dans la vér ité  ; 
i l  serait regrettable que 1'Ir.stitut en prît le contrepied.

L 'idée d 'une lo i im pérative est, d'ailleurs, irréalisable, e t  
c 'est ce qui exp lique, sans aucun doute, la position séculaire  
prise par la pratique. L 'autonom ie es t  le  seul m oyen d 'év iter  
l'im passe de la recherche d'une lo i propre du con trat.

L e Baron Roun s'é lève contre l'idée d'un sta tu t unique  
pour tou s les contrats qui n e  tien d ra it pas com p te de la  
n atu re de chaque con ven tion . I l  y  a, to u t  d'abord, les précé­
d en ts de l'In stitu t  qu'il n e  fau t pas oublier. I l y  a en su ite  
une im possib ilité  d'ordre pratique relevée par plusieurs 
orateurs.

*M. Poui^K T adhère a u x  critiques qui v ien n en t d 'être  
form ulées contre la  loi du  lieu  d 'exécution  du con trat. 
Pour un seu l e t  m êm e contrat plusieurs lois d 'exécution  
so n t possib les. I l en e s t  a insi d'un bail si la  m aison qui en 
fa it  l'ob jet e s t  situ ée dans un p ays, tan d is que le loyer d o it  
être  p a y é  dans un autre II e s t  va in  de rechercher une lo i 
unique d u  con trat. Quel e s t ,  en  effet, le b u t des lo is im péra­
tives, sinon la protection de l'in térêt social. Or, celle-ci varie  
d'un con trat à  l'autre. D ans un bail agricole telle  règle sera 
fondée sur une idée de bon rendem ent économ ique des  
.terres ; dans un bail urbain in tervien dra l'idée de la  pénurie  
d es logem ents e t  l'ob ligation  de ven ir en aide au x  locataires. 
I l fa u t déterm iner, dans chaque cas, ce que réclam e le  b u t  
socia l. Or,on n e lu i donnerait pas satisfaction  dans de n om ­
breuses h ypothèses a vec la  lo i du  lieu  de l'exécu tion . S ouvent 
c 'est au  lieu  de conclusion du  contrat que se présentera un 
in térêt très respectable ; cela p eu t être aussi d ans le  p ays  
d on t les parties son t les n ation au x .
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A chaque besoin convient son remède. La loi Unique est 
une solution simple, trop simple précisément.

M. D umas ne voudrait pas qu'on sacrifiât l'in térêt des  
plaideurs à l'esthétiqu e juridique. T ou t plaideur cherchera 
à actionner son débiteur dans le  p ays qui lu i offrira des pos­
sib ilités d 'exécution. Com m ent le fixer à l'avance? I l  fa u t  
se pénétrer de ce tte  idée que chacun tien t, avan t tou t, à 
dem eurer sous l'em prise de sa propre loi. V oilà le  cas d'un  
banquier de Londres qui avalise une traite ém ise par un  
vendeur d'une m archandise livrable par mer. V a-t-il être  
régi par la loi étrangère du pays où  la v en te  s'exécute? C 'est 
aller à l'encontre de tou s ses intérêts. I l préférera r.e p as  
faire l'opération e t  c'est, en défin itive, to u t le com m erce qui 
en souffrira.

I l fau t donc respecter l'autonom ie com m e H . A n zilotti 
l'a  dem andé. Si on im pose d'autres règles, les parties cher­
cheront à y  échapper en n e p laidant pas.

M. le Baron de N oi,de tien t à répondre a u x  craintes 
tirées des précédents de l'In stitu t. I l n 'en tend  pas apporter, 
par son projet, des m odifications a u x  résolutions antérieures 
de l'In stitu t. On n'a pas com pris le sens ex a c t de son  
systèm e e t  une équivoque plane sur tou te  la discussion. L a  
loi du lieu  de l'exécution  n 'est pas ce que la isserait croire 
une exp lication  purem ent littéra le d esterm es locus so lu tio n is ; 
c'est la  loi du lieu  où  l'é lém ent spécifique du contrat se situe. 
Par exem ple, dans les sociétés, le  lieu  du siège social, e t  
ainsi son projet s'harm onise av ec  la  solution déjà ancienne  
de l'In stitu t  en cette  m atière rappelée par M. L yon-C aen.

La lex  loci so lu tio n is  n 'est pas une règle a p r io r i , m ais  
p lu tô t une m éthode destinée à faire apparaître dans chaque  
cas concret, en visagé iso lém ent, le  lieu  essentiel. C'est 
là  que le  contrat s'exécu te  non pas au  sens profane du  
term e, m ais dans le sens techn iqu e qui lu i convient.
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E e  r a p p o r t e u r  n 'a  d o n c  p a s  à  s 'o p p o s e r  à  c e u x  q u 'e f f r a y e n t  
le s  p r é c é d e n ts  d e  l ' I n s t i t u t .  I l  se  c r o i t  a u  fo n d  d 'a c c o r d  
a v e c  e u x .

M . Boxmiy, d 'a c c o r d  a v e c  M . A r .z i lo tt i ,  c o m b a t  le  p r in c ip e  
d 'u n  d r o i t  im p é r a t i f  e t  le  r é t r é c is s e m e n t  d u  d o m a in e  d e  
l 'a u to n o m ie .  E e  d r o i t  e s t  u n e  sc ie n c e  q u e  d o i t  a n im e r  u n  
so u ffle  p u i s s a n t  d e  r é a lis m e  so c ia l, E e  d r o i t  e s t  u n  p r o d u i t  
d e  l a  v ie . E e s  id é e s  d o c t r in a le s  n 'o n t  p a s  à  s a c r if ie r  les. 
r é a l i té s  c o n c rè te s  e t  v iv a n te s  à  d e s  n é c e s s ité s  d e  p u r e  
th é o r ie .

L 'a u to n o m ie  d e  la  v o lo n té  p e r m e t  d e  ré s o u d re  s im p le m e n t  
to u s  le s  p ro b lè m e s , s a u f  à  f a ir e  u n e  r é s e rv e  p o u r  l 'h y p o th è s e  
d e  la  f r a u d e  à  la  lo i, s i  le s  p a r t i e s  o n t  c h e rc h é  d e  m a u v a is e  
fo i à  é c h a p p e r  à  la  lo i.

M . T c h é o u -W k i  in d iq u e  ce  q u i se  f a i t  e n  E x t r ê m e  O r ie n t  
o ù  la  p la c e  d e  l 'a u to n o m ie  e s t  t r è s  la rg e , d e  s o r te  q u e  la  
s u b s t i tu t io n  d e  la  lo i im p é r a t iv e  à  l 'é t a t  d e  ch o ses  a c tu e l  
p r é s e n te r a i t  d e s  in c o n v é n ie n ts  e t  e n t r a în e r a i t  d e s  in c e r ­
t i t u d e s .

M  S t r is o w k r  r a p p e l le  q u 'a u  l ie u  d ’a b a n d o n n e r  s im p le ­
m e n t  la  d é te r m in a t io n  d e  la  lo i a p p l ic a b le  à  l 'é q u i t é  o u  à  
l 'i n t e n t io n  p ré s u m é e  d e s  p a r t i e s ,  o n  p e u t  t r o u v e r  u n  p o in t  
d 'a t t a c h e  p lu s  p r é c is .

C e q u i im p o r te  d a n s  la  re c h e rc h e  d e  la  lo i a p p lic a b le ,  c 'e s t  
d e  t r o u v e r  la  sp h è re  so c ia le  d u  d é b ite u r, c e lle  d a n s  la q u e lle  
le  c o n t r a t  d o i t  s 'e x é c u te r .  D a n s  le s  p r é c é d e n ts  d e  l ' I n s t i t u t  
o n  t r o u v e  c e t te  p r é o c c u p a t io n .  S i o n  a p p l iq u e  c e t te  id é e  à  
l 'a f f r è te m e n t  m a r i t im e  d o n t  p lu s ie u r s  o r a te u r s  o n t  p a r lé ,  o n  
c o n s ta te  q u e  la  s p h è re  so c ia le  e s t  ce lle  d u  p a y s  o ù  se  t r o u v e  
le  p a t r im o in e  q u i  g a r a n t i t  l 'e x é c u t io n  d e  se s  o b l ig a t io n s  
d a n s  l 'id é e  d e s  p a r t i e s  : M  vStrisow er d é p o s e  l 'a m e n d e m e n t  
s u iv a n t  :

« E s t  c o n s id é ré  c o m m e  l ie u  d 'e x é c u tio n ,  d a n s  l e
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se n s  d e  c e t te  règ le , c e lu i o ù  se  t r o u v e  le  c e n tr e  d e  l a  
s p h è re  so c ia le  d u  d é b i te u r ,  d a n s  la q u e lle  l 'o b l ig a t io n  
d o i t  se  r é a lis e r  d 'a p r è s  s a  n a t u r e  ».

M. d e  B o e c k  d é p o se  u n  c o n t re -p r o je t ,  s 'é c a r t a n t  d e  l 'id é e  
d e  la  lo i u n iq u e  d u  c o n t r a t .

V a lin é a  3 d u  p ré a m b u le  d u  p ro je t e st a in s i  m o d if ié  :
« C o n s id é ra n t q u 'i l  c o n v ie n t  d e  r e c h e rc h e r  q u e lle  e s t ,  a u  

r e g a rd  d u  c o n f l i t  d e s  rè g le s  im p é ra t iv e s ,  la  lo i  reconnue  

compétente d 'a p rè s l'a n a ly s e  des ra p p o rts  ju r id iq u e s , in d é ­
p e n d a m m e n t  d u  c h o ix  d e s  p a r t ie s ,  e t  d e  c o m p lé te r  a in s i  le  
P r o je t  c o n c e r n a n t  la  lo i q u i r é g i t  le s  o b l ig a t io n s  à  t i t r e  
d e  d r o i t  s u p p lé t i f  v o té  p a r  l ' I n s t i t u t  à  la  se ss io n  d e  F lo re n c e  
e n  1 908» .

M o d if ic a t io n s  p roposées à l 'a r t . 2 :
« L e  c o n t r a t  e s t  s o u m is  a u x  règ le s  im p é r a t iv e s  é ta b lie s  

p a r  la  lo i c o m p é te n te ,  q u i n e  s a u r a i t  ê t r e  u n e  lo i u n iq u e , 
p a s  p lu s  la  lo i d u  l ie u  d u  c o n t r a t  q u e  ce lle  d u  l ie u  d e  l 'e x é ­
c u t io n  d e  ce  c o n t r a t  » .

A r t .  2 s u p p r im é  et re m p la c é  p a r ce texte  :
« A  t i t r e  d 'in d ic a t io n  l ' I n s t i t u t  re c o m m a n d e  n o ta m m e n t  

le s  so lu t io n s  s u iv a n te s  :
a ) L es  q u e s tio n s  r e la t iv e s  a u x  v ic e s  d u  c o n s e n te m e n t  

(do l, e r r e u r ,  v io le n ce , lé s io n ) s e ro n t  ré so lu e s  d 'a p r è s  la  
lo i n a t io n a le  d e  c h a c u n e  d e s  p a r t i e s  c o n t r a c ta n te s .

b) O n  n e  s a u r a i t  c o n s id é re r  c o m m e  d isp o s it io n s  im ­
p é ra t iv e s  d es  règ le s  c o n c e r n a n t  la  c o n d itio n  ré s o lu to ire  
t a c i t e  ».

A r t .  3.
« L 'a p p l ic a t io n  d e  la  lo i é t r a n g è re  c o m p é te n te  s e ra  é c a r té e  

t o u t e s  le s  fo is  q u 'e lle  s e ra  c o n t r a i r e  à  l 'o rd r e  p u b l ic  ».
M . le  B a ro n  d e  N o d d e  c r o i t  in u t i le  d e  p o u r s u iv re  p lu s  

a v a n t  la  d isc u ss io n . L 'é c h a n g e  d e  v u e s  t r è s  c o m p le t , q u i
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a  e u  lie u , m o n tr e  q u e  l a  q u e s tio n  f e r a i t  u t i l e m e n t  l ’o b j e t  
d ’u n e  n o u v e lle  é tu d e  e n  c o m m iss io n  e n  t e n a n t  c o m p te  d e s  
d iv e rs e s  o p in io n s  q u i  o n t  é t é  e x p r im é e s  e t  q u i d e m a n d e n t  
à  ê t r e  c o n trô lé e s  m in u t ie u s e m e n t .  L a  m a tiè re  e s t  t r o p  im ­
p o r t a n t e  p o u r  en  t e r m in e r  p a r  d e s  r é s o lu t io n s  r a p id e s  q u i 
e n g a g e r a ie n t  l ’I n s t i t u t  a v a n t  q u e  to u s  le s  a s p e c ts  d u  p r o ­
b lè m e  n ’a i e n t  e u  le  t e m p s  d e  se t r o u v e r  en v isa g é s .

C 'e s t  p o u rq u o i  le  r a p p o r te u r  d é p o se  la  m o tio n  d ’o r d re  
s u iv a n te  :

« L 'I n s t i t u t  c h a rg e  le  r a p p o r te u r  d e  c o m p lé te r  so n  p r o je t  
p a r  u n  e x a m e n  d é ta i l lé  d e s  d if fé re n ts  ty p e s  d e  c o n t r a t s ,  a u  
p o in t  d e  v u e  d e  la  lo i q u i  d o i t  le u r  ê t r e  a p p l iq u é e  à  t i t r e  
im p é r a t i f ,  e t  re n v o ie  l a  d isc u ss io n  d u  p r o je t  à  la  p ro c h a in e  
se ss io n . v

M . A u d in k t  s ’a s so c ie  à  c e t t e  m o tio n  m a is  c ro it ,  e t  t e l  e s t  
a u s s i  l 'a v i s  d e  M . H e n r i  R o lin , q u 'o n  f e r a i t  a b s o lu m e n t  
f a u s s e  ro u te ,  si o n  n e  c o n s id é r a i t  p a s  c o m m e  a d m is  q u 'i l  
y  a  d a n s  le s  c o n t r a t s  u n  d o m a in e  d e  d r o i t  im p é r a t i f  fe rm é  à  
l ’a u to n o m ie  d e  la  v o lo n té .  O n  p o u r r a i t  le  c o n s ta te r  d è s  à  
p r é s e n t  d a n s  la  m o tio n  d ’o rd re .

H . H e n r i  R o e in , d ’a c c o rd  a v e c  M . A u d in e t ,  p ro p o se  d o n c  
l ’a d d i t io n  d e  la  p h ra s e  s u iv a n te ,  à  la  m o tio n  d ’o rd re ,  a p r è s  
le s  m o ts  « à  t i t r e  im p é r a t i f  » :

« q u i  e s t  in d é p e n d a n te  d e  l 'a u to n o m ie  d e  la  v o lo n té  d e s  
p a r t i e s .  »

M a is  le  r a p p o r te u r ,  a p p u y é  p a r  M . P o li t is ,  in s is te  p o u r  q u e  
l ’I n s t i t u t  n 'e n g a g e  p a s  l 'a v e n i r  e t  re n v o ie  le  p r o je t  d a n s  so n  
e n s e m b le  à  la  co m m iss io n  d o n t  le  t r a v a i l  g a g n e ra  à  n e  p a s  
ê t r e  l im i té  en  su r fa c e . C eci n e  p r é ju g e  a b s o lu m e n t  r ien . C e t te  
d e r n iè r e  o b s e rv a t io n  e s t  s o u lig n é e  p a r  M . d e  B u s ta m a n te  
p o u r  q u i le  p ro b lè m e  s u b s is te  d a n s  so n  e n t ie r ,  e t  p a r  M . le  
B a ro n  R o lin  q u i  p r ie  in s t a m m e n t  le  r a p p o r te u r  d e  d é fe n d re  
le  p o in t  d e  v u e  f o n d a m e n ta l  q u 'i l  e x i s te  u n  d r o i t  im p é r a t i f
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d is t in c t  d u  d r o i t  s u p p lé t i f .  L a  m o tio n  d 'o rd r e  e s t  a lo rs  
a d o p té e  d a n s  le  t e x te  p ro p o s é  p a r  M . le  B a ro n  d e  N o ld e  
a v e c  u n e  a d d i t io n  p ro p o sé e  p a r  M . P o l i t i s  e t  d e s t in é e  à  
té m o ig n e r  a u  r a p p o r te u r  la  g r a t i tu d e  d e  l ' I n s t i t u t .  L e  t e x t e  
m is  a u x  v o ix  e s t  a d o p té  à  l 'u n a n im i té  d a n s  le s  te rm e s  
s u iv a n ts  :

« L 'I n s t i t u t ,  t é m o ig n a n t  a u  r a p p o r te u r  d e  la  co m m iss io n  
to u te  sa  g r a t i tu d e  p o u r  l 'œ u v r e  d o n t  i l  a  p o sé  le s  fo n d e ­
m e n ts  e t  le  c h a r g e a n t  d e  c o m p lé te r  so n  p r o je t  p a r  u n  
e x a m e n  d é ta i l lé  d e s  d if fé re n ts  ty p e s  d e  c o n t r a ts  a u  p o in t  
d e  v u e  d e  la  lo i q u i d o i t  le u r  ê t r e  a p p l iq u é e  à  t i t r e  im p é ra t if ,  
r e n v o ie  la  d isc u ss io n  u l té r ie u re  à  la  p ro c h a in e  se ss io n . »

L a  sé a n c e  e s t  le v é e  à  m id i 15.

I I I .  —  R É V IS IO N  D E S  R É S O L U T IO N S  P R I S E S  P A R
L 'I N S T I T U T  R E L A T IV E M E N T  A  L A  M E R  T E R R I ­
T O R IA L E .

P re m iè re  séance —  s a m e d i ,  I er a o û t  1925.
L a  s é a n c e  e s t  o u v e r te  à  9  h . 45 , so u s  la  p ré s id e n c e  d e  

M . L o d e r , P r é s id e n t  d e  l ' I n s t i t u t .
L e s  p ro c è s -v e rb a u x  d e s  s é a n c e s  d e s  3 0  e t  31 ju i l le t  

s o n t  lu s  e t  a d o p té s .
S ir  T h o m a s  B a r c l a y  d é c la re  q u e  la  q u e s tio n  d e  la  m e r  

te r r i to r ia le  ra m è n e  l ' I n s t i t u t  a u x  ré s o lu t io n s  q u i o n t  é t é  
a d o p té e s  d é jà  p a r  l ' I n s t i t u t  en  1894. I l  e x p l iq u e  p o u rq u o i  
la  q u e s tio n  se  t r o u v e  d e  n o u v e a u  s u r  le  ta p is .  E n  1894  i l  y  
a v a i t  u n  g r a n d  m o u v e m e n t d a n s  le  m o n d e  à  p ro p o s  d e  la  
l im ite  d e  3 m illes . I l  é t a i t  q u e s tio n  d 'é t e n d r e  c e t te  l im i te  à  
6  m illes . O n s 'o c c u p a i t  s u r  le  C o n t in e n t  d 'u n e  l im ite  u n iv e r ­
se lle  p o u r  la  p êc h e .

D e p u is  1894 l 'é t a t  d e s  ch o se s  s 'e s t  m o d ifié . C 'e s t  le  G o u v e r ­
n e m e n t  d e s  P a y s -B a s  q u i a v a i t  p ro p o s é  a u x  P u is sa n c e s  d e
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se  r é u n ir  p o u r  c o n s id é re r  le s  r é s o lu t io n s  s u r  la  m e r  t e r r i ­
to r ia le  q u i a v a ie n t  é t é  p ro p o sé e s  p a r  l 'I n s t i t u t .

L e s  ré p o n s e s  é t a i e n t  é v a s iv e s . E n  d e rn ie r  l ie u  le  G o u v e r ­
n e m e n t  N é e r la n d a is  r e ç u t  la  ré p o n se  d e  L o rd  S a lis b u ry , q u i  
d e  s a  fa ç o n  u n  p e u  iro n iq u e , r é p o n d i t  « q u 'i l  y  a v a i t  d e  f o r t  
b e a u x  p o is s o n s  d a n s  le s  3 m ille s  q u 'i l  s 'a g is s a i t  d e  r e p r e n d r e  
s u r  la  m e r  l ib r e  e t  q u 'i l  n 'o s e r a i t  p a s  d e m a n d e r  a u x  p ê c h e u r s  
a n g la is , d 'e n  fa ire  c a d e a u  a u x  E t a t s  r iv e ra in s .  »

C 'é t a i t  l 'e n t e r r e m e n t  d e  la  q u e s tio n .
E n  a t t e n d a n t ,  la  th é o r ie  s 'e s t  b e a u c o u p  o c c u p é e  d e  l a  

m a tiè re .  I l  y  a  d e u x  th è s e s :  i °  C elle  d e  c e u x  q u i p r é t e n d e n t  
q u e  l a  m e r  t e r r i to r ia le  a p p a r t i e n t  e x c lu s iv e m e n t  à  l 'E t a t  
r iv e r a in ,  s a u f  le  d r o i t  d e  p a s s a g e  in o ffen s if . 2 0 C elle d e  c e u x  
q u i  s o u t i e n n e n t  q u e  le  d r o i t  d e  l 'E t a t  r iv e ra in  e s t  u n  d r o i t  
d e  s o u v e ra in e té  c o n c é d é  p o u r  c e r ta in s  b e s o in s  d é te rm in é s .

L a  q u e s tio n  p r im o rd ia le  e s t ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  d e  s a v o ir  
q u e l le  e s t  la  n a t u r e  d e  la  m e r  te r r i to r ia le  ?

O n  d o i t  se  b o r n e r  à  ce  q u i  e s t  p r a t i q u e  e t  é v i te r  le s  th é o r ie s  
q u i  n e  s o n t  p a s  r é a lis a b le s  e t  q u e  s u r t o u t  le s  E t a t s  n e  v e u le n t  
p a s  a d m e t t r e .

L e s  E t a t s  o n t  u n e  te n d a n c e  à  c o n s id é re r  q u 'i l  e s t  a b s o lu ­
m e n t  in d is p e n s a b le  d e  t r a i t e r  la  zo n e  d e  la  m e r  t e r r i to r i a le  
c o m m e  é t a n t  so u s  le u r  s o u v e ra in e té  a b s o lu e . L e  r a p p o r te u r  
n e  v o i t  p a s  c o m m e n t  o n  p e u t  t r a i t e r  c e t te  z o n e  a u t r e m e n t  
q u e  c o m m e  te r r i to i r e  s u b m e rg é .

I l  y  a  m e  q u a n t i t é  d e  q u e s t io n s  (m in es  s o u s -m a rin e s ,  
tu n n e ls ,  c â b le s , e t c  ) q u 'i l  f a u t  e n v is a g e r  e t  q u i  n e  p e u v e n t  
l 'ê t r e  q u e  s i l 'o n  a c c e p te  c e t te  d é f in i t io n .

L a  n a t u r e  d e  la  m e r  l ib r e  se  r a t t a c h e  à  ce lle  d e  la  m e r  
te r r i to r ia le .  O n  a u r a  v u  le s  o b s e rv a t io n s  d e  S ir  C ecil H u r s t  
q u i  v o u d r a i t  t r a i t e r  la  h a u te  m e r  co m m e  re s  c o m m u n is . L e  
r a p p o r te u r  n e  p a r ta g e  p a s  c e t te  m a n iè re  d e  v o ir , p o u r  d e s  
ra is o n s  q u 'i l  a  d o n n é e s  d a n s  so n  r a p p o r t .  I l  s o u m e t  s e s  
p r o p o s i t io n s  à  l 'A sse m b lé e .
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M . A evarkz  s ig n a le  q u 'i l  y a  a c tu e l le m e n t  t r o i s  in s t i tu a  
t io n s  d e  c a r a c tè r e  in te r n a t io n a l  s 'o c c u p a n t  d e  la  q u e s tio n  
d e  la  m e r  t e r r i t o r i a l e :  l ' I n s t i t u t  d e  D ro i t  I n te r n a t io n a l ,  
T h e  I n te r n a t io n a l  L a w  A sso c ia tio n  e t  l ' I n s t i t u t  A m é r ic a in  
d e  D r o i t  I n te r n a t io n a l .

1) T h e  In te rn a t io n a l L a w  A s so c ia t io n  é tu d ie  a c tu e l le m e n t  
la  q u e s tio n  d a n s  t o u t e  son  é te n d u e . U n e  c o m m iss io n , p r é ­
s id é e  p a r  M . A lv a re z , s o u m i t  u n  p r o je t  d 'u n e  r é g le m e n ta t io n  
d e s  v o ie s  e t  c o m m u n ic a t io n s  m a r i t im e s  en  te m p s  d e  p a ix ,  
p a r  lu i  é la b o ré , à  la  ré u n io n  d e  l 'A s s o c ia tio n  te n u e  à  S to c k ­
h o lm  en  1924 à  la q u e lle  a s s i s tè r e n t  le s  r e p r é s e n ta n t s  d e s  
a r m a te u r s  d u  m o n d e  e n t ie r .  U n  d e u x iè m e  p r o je t  f u t  é la b o ré  ; 
l 'a s s e m b lé e  se  t r o u v a n t  en  p ré s e n c e  d e  d if fé re n ts  p r o je ts ,  
d é c id a  d e  le s  r e n v o y e r  à  la  co m m iss io n  a f in  q u 'e lle  é ta b l is s e  
u n  p r o je t  u n iq u e .

2) E n  ce  q u i c o n c e rn e  le s  t r a v a u x  d e  l ' I n s t i t u t  A m é ric a in  
d e  D ro i t  I n te r n a t io n a l ,  la  l ib e r t é  d e s  c o m m u n ic a tio n s  p a r  
m e r  se  t r o u v e  c o m p ris e  d a n s  d e u x  p r o je t s  s u r  le  d o m a in e  
m a r i t im e  e t  s u r  la  ju r id ic t io n ,  f o r m a n t  p a r t i e  d u  c o d e  d e  
d r o i t  in te r n a t io n a l  a m é r ic a in  q u i v ie n t  d 'ê t r e  p r é s e n té  à  
l ' I n s t i t u t  p a r  M . J a m e s  B ro w n  S c o tt .  C es d e u x  p r o je t s  o n t  
p o u r  b a se  le  p r o je t  q u e  M . A lv a re z  a  p r é s e n té  à  la  « I n t e r ­
n a t io n a l  L a w  A sso c ia tio n  ». I l  y  a  d o n c  u r.e  r é g le m e n ta t io n  
c o n t in e n ta le  a v e c  la  p e n s é e  q u e  ce lle -c i d o i t  p r é c é d e r  u n e  
r é g le m e n ta t io n  m o n d ia le .  E t a n t  d o n n é e  la  m u l t ip l ic i té  d e  
t r a v a u x  s c ie n t if iq u e s  q u i e x i s t e n t  s u r  c e t te  m a t iè r e  e t  p o u r  
é v i te r  q u 'u n e  a n a r c h ie  d 'id é e s  n e  s e  p ro d u is e  s u r  ces  s u je ts ,  
i l  s e r a i t  a v a n ta g e u x  q u e  ces  t r o is  in s t i tu t io n s  se  m e t t e n t  
d 'a c c o r d  a f in  d 'é t a b l i r  a u t a n t  q u e  p o ss ib le  u n e  r é g le m e n ta ­
t io n  u n ifo rm e .

I l  y  a  d e s  re s se m b la n c e s  e n t r e  la  r é g le m e n ta t io n  é ta b l i e  
p a r  T h e  I n te r n a t io n a l  L a w  A sso c ia tio n  e t  ce lle  d e  l ' I n ­
s t i t u t  a m é r ic a in  d e  D ro i t  I n te r n a t io n a l .  M . A lv a re z  c i te ,  
e n t r e  a u t re s ,  le s  t r o is  an a lo g ie s  s u iv a n te s  :



i °  En dehors de la mer territoriale, dont la distance n'est 
pas fixée, on reconnaît une deuxième zone littorale dans 
laquelle les États côtiers peuvent exercer certains droits, 
comme oeux de police sanitaire, douanière, etc.

2° Les projets de l ’Institut Américain de Droit Inter­
national permettent d’une façon plus nette encore que celui 
de la International Law Association l ’occupation de la 
mer par l ’établissement d’iles flottantes mais dans un but 
d’intérêt général, notamment des stations de télégraphie 
sans fil, des c&bles sous-marins, d’atterrissage d’aéronefs.

3° L’établissement d’une commission qui surveille l’ap­
plication de la réglementation établie.

Cette commission, d’après la « International Law Asso­
ciation'#, a un caractère mondial et doit être composée 
d’un certain nombre de représentants des pays, pris des 
divers continents. Dans le projet du code américain, comme 
la réglementation ne s’applique qu'aux États du nouveau 
monde, la surveillance est exercée par une institution 
américaine par excellence, à savoir, l’Union panaméricaine.

L’Union panaméricaine est composée de représentants 
des 21 républiques du Nouveau monde ; elle est, en quelque 
sorte, une Société des Nations américaine. Cette Union 
remplit notamment la haute mission de surveillance de 
l ’observation de la loi internationale dont parlait à la séanoe 
précédente M. Politis ; mais, au lieu d’être exercée par la 
Cour Internationale de Justice comme le proposait M. Po­
litis, cette surveillance est exercée par une institution qui 
comprend les représentants de tous les États du Nouveau 
monde ; ce sont donc ces Etats eux-mêmes qui contrôlent 
l'application des lois internationales.

Sir Thomas Barclay fait observer qu’il lui semble que 
M. Alvarez confond les résolutions de 1894 avec la proposi­
tion actuelle qui est de revenir à la zone de 3 milles.
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M. N i e m e y e r  dit que l'histoire du travail de la commission 
à partir de 1894 jusqu'aujourd'hui montre une ligne tout 
à fait directe, avec le projet de Sir Thomas Barclay comme 
but. Parmi les difficultés qui nous menacent (changement 
de vues scientifiques) il relève deux points qui doivent être 
discutés :

1. Il faut élargir la tâche de la commission : ne pas 
se borner à des résolutions mais prendre l'ensemble du 
droit international maritime ; l'étendue de la mer 
territoriale — ce petit problème — n'en est qu'un point.

2. I/'Institut n'est pas resté à travailler seul à ce 
sujet. Faut-il chercher la collaboration des autres 
sociétés ou ne devrait-on plutôt commencer par une 
sorte de « clearing » du travail?

M. d e  I4A. B a r r a  se réjouit que Sir Thomas Barclay ait 
introduit un problème si important. M. Alvarez a démontré 
combien grande est la différence entre les manières de voir 
des trois associations. Il faut tâcher d'harmoniser tous les 
intérêts qui sont en jeu ; quant à certains points de vue, 
comme ceux des armateurs par exemple, il faut les prendre 
très sérieusement en considération. Mais il y a des principes 
de droit et d'équité qui doivent dominer et s'imposer.

« Dans les conférences, dit-il, que j'ai eu l'honneur d'avoir, 
comme Plénipotentiaire de mon Gouvernement, avec celui 
du Gouvernement des Pays-Bas, lors des négociations du 
Traité d'amitié et de commerce qui a été sign é à Mexico en 
1897, la question de la Zone de la Mer territoriale s'est 
présentée. Nous avons convenu de fixer (en dehors de la 
zone que le Droit maritime international reconnaît à celle-ci, 
et qui, conformément aux conclusions de la Conférence de 
Paris, de 1882, est de trois milles marins) une autre zone 
très ample, dans laquelle pourraient s'exercer des droits 
fiscaux, etc. Quoique le temps écoulé depuis l'échange de
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ratifications de ce Traité, en 1899, soit très considérable, 
aucune difficulté n'a surgi dans l'application des principes y 
établis, relatifs à ces deux zones ».

Il indique les principes devant lesquels devraient s'incliner 
les intéressés. Mais il faut établir quatre choses :

1. Le caractère de la zone de la mer territoriale, 
exemple : concession pour l'exploitation du pétrole au 
Mexique dans une partie de la mer territoriale dans 
laquelle la souveraineté du Mexique n'est pas disputée 
et ne pourrait l'être.

2. Le droit de passage pacifique à travers cette zone.
3. La deuxième zone mentionnée dans le traité 

mexicain-n éerlandais.
4 Le problème de la nature juridique de la haute mer .

Deux principes se présentent :
Celui de la res nullius et celui de la res communis. Il n'y 

aurait au fond qu'une différence de forme si nous pouvions 
nous mettre d'accord sur l'ampleur des droits que nous 
reconnaîtrons aux Etats. Ces termes ont des acceptions 
différentes en droit civil et en droit romain. Il y a certaines 
restrictions à l'emploi de certains moyens pour profiter 
de la haute mer ; exemple : îles flottantes projetées aux 
Etats-Unis. Sur quel droit pourrait-on se baser pour créer 
ces îles flottantes : quels sont les droits et quels sont les 
devoirs?

La question de régler la pêche touche à l'organisation du 
monde civilisé ; il faut l'étudier et peut-être la résoudre.

Quant à l'union panaméricaine, la question se pose de 
savoir jusqu'où s'étendra ce contrôle? Cela risquerait de 
nous mettre en face du même problème qu'a voulu résoudre 
la bulle fameuse du pape Alexandre. Ce problème devrait 
être résolu par des principes de caractère universel, autre­
ment on risquerait de vouloir imposer des principes inaccep-
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table» pour l’Europe; exemple: la différence entre les 
principes qui régissent la navigation fluviale en Amérique 
et en Europe.

Cet échange d’idées fera voir à l’Institut l’urgence de 
résoudre cette question, mais elle ne paraît pas suffisamment 
préparée. Il espère qu'à la prochaine réunion quelques 
principes seront adoptés qui comprendraient les idées des 
trois associations, car l’Institut se doit d’étudier cea pro­
blèmes dans toute leur ampleur, car il est indispensable en 
cette grave question que la codification scientifique précède 
la codification politique.

Sir T h o m a s  B a r c l a y  admet que les travaux des trois 
associations doivent être pris en considération ; mais il 
croit que l’Institut dispose suffisamment de forces pour 
pouvoir se passer du concours des « outsiders ».

M. on da  B a r r a  répond,sur une demande de Sir Thomas 
Barclay, qu’en effet le traité mexicain-néerlandais a fixé la 
distance de trois milles pour l’exercice de la souveraineté.

Sir T h o m a s  B a r c d a y  affirme que c’est exactement la 
thèse de sa proposition.

M. DiEna confirme que notre première tâche,comme dit 
Sir Thomas Barclay, est de déterminer la nature de la mer 
territoriale. Quant au sol submergé, il faut déterminer la 
portée de cette idée dans la mer territoriale Ea proposition 
du rapporteur permet le passage innocent sauf aux sub­
mersibles, mais les submersibles peuvent naviguer à la 
surface.

Il peut arriver qu’un navire coule dans les mers territo­
riales et il est question de le repêcher. Est-ce que ce droit 
de nature spéciale empêcherait à un propriétaire d’exercer 
son droit de sauvetage? Sinon il y aurait de nouveau l’ancien 
droit de naufrage.

M . D u p u is  a d m e t  q u e  le  p ro b lè m e  r e s s o r t i t  d u  d r o i t

5*4



maritime» mais pourtant doit être étudié à part. 11 fout 
alléger les difficultés et rejeter certaines exagérations. 11 
suggère comme critérium : l'espace de mer proche des côtes 
dans lequel le passage est nécessaire ou grandement utile 
à la navigation générale.

I*a question des détroits est des plus délicates ; exempli : 
les détroits de Norvège et du Japon. Il faut exclure tous les 
détroits qui sont inutiles à la navigation générale.

M. Pourris signale que depuis 1894 il y a un nombre 
considérable de faits nouveaux qui sont venus s'accumuler 
et qui permettent, sinon de renouveler la matière, au moins 
de la considérer sôus un angle très différent. Il y a d'abord 
quantité ê lois internes, puis des traités touchant l'activité 
des Etats et les intérêts de commerce international dans 
la mer côtière. Il y a aussi des sentences arbitrales qui ont 
touché à certains aspects de la question.. Aussi le problème 
est-il beaucoup plus compliqué pour r.ous qu'il ne l’était 
pour nos devanciers. Il y a 31 ans on ne naviguait que sur 
la surface, on n'exploitait pas le sous-sol maritime, il 
n'existait pas d'installations sur la haute mer. Sur l'idée de 
la souveraineté, en 1894 déjà, nos devanciers éprouvèrent 
un certain doute scientifique très louable Aujourd'hui 
faut-il aller plus loin dans le sens de ce doute ou faut-it 
foire plusieurs pas en arrière? I/idée de la souveraineté 
absolue constituerait un recul de plusieurs siècles.

Il y a dans le rapport des confusions fâcheuses ; l'idée de 
la souveraineté absolue y est assimilée à celle de la propriété. 
I*a notion de la souveraineté est considérée généralement de 
nos jours comme un dogme périmé. Dans ces dernières 
années ont paru quantité d'œuvres condamnant ce dogme. 
Telle l'œuvre bien connue de M. Dupuis et celle de l'am­
bassadeur RM, où il est montré par un homme de pratiqùe 
quelles sont les incompatibilités entre les exigences de la vie 
et le dogme de la souveraineté.
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Quand on examine le problème de la mer territoriale, deux 
tendances se présentent à l'esprit :

1) Etendre la liberté de la mer jusqu'aux côtes, sauf à 
reconnaître à l'Etat côtier certains droits exceptionnels et 
limités ;

2) Admettre que dans la mer côtière, la règle est pour 
l'Etat côtier dont le droit l'emporte sur la liberté générale.

Contrairement à l'avis exprimé précédemment, M. Powtis 
estime qu'il y a grand intérêt à prendre parti dans la question 
de savoir si la mer est res nullius ou res commuais. D'après 
lui, c'est la seconde solution qui représente aujourd'hui la 
vérité scientifique.

D'idée de la mer res nullius était jadis en harmonie avec 
la conception négative de la liberté. Elle ne s'accorde plus 
avec la conception positive de la solidarité, qui est à la 
base des relations internationales modernes.

Des Etats ne sont plus libres d'agir à leur guise ; l'intérêt 
général indique dans quelle mesure ils peuvent le faire. 
Da pratique nous montre que certaines utilisations de la mer 
doivent, pour la sauvegarde des intérêts particuliers comme 
de l'intérêt général des Etats, n'avoir lieu que dans des 
conditions établies d'un commun accord et moyennant une 
surveillance collective. Il en a été ainsi, par exemple, en 
matière de communications et de transit qui, au sein de la 
Société des Nations, a donné lieu à l'organisation d'un ser­
vice particulier et d’une réglementation très détaillée. Des 
conventions de Barcelone (1921) et de Genève (1923) ont 
réglé les communications maritimes et imposé des limi­
tations à la liberté de l'Etat côtier, jusque dans la partie 
intime de son territoire maritime, dans ses ports. Da 
nécessité d'un contrôle international sur tous les usages de 
la mer même, s'il y a lieu, près des côtes, pénètre tous les

5 2Ô
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jours davantage dans les habitudes et dans la conscience 
des peuples. Il ne semble pas que rInstitut puisse négliger 
cette tendance de la pratique dans sa nouvelle étude de la 
mer territoriale.

Sir Thomas Barc£ay remarque que M. Politis fait une 
distinction entre la science du droit et la pratique.

M. Pomtis : Aucune.
Le rapporteur répondant à M. Diena fait observer qu'en 

cas de naufrage dans la mer territoriale, il y aurait lieu de 
conclure un arrangement avec l'Etat riverain pour prévenir 
toute entrave à la navigation.

Lord Phxujmor9 dit qu'il a écouté avec grand intérêt le 
discours de M. Politis ; mais il tient à signaler deux choses. 
Il est d'accord avec lui et avec Sir Cecil Hurst que la mer 
proprement dite est res comtnunis ; tout le monde a le droit 
de s'en servir. Mais d'autre part chaque Etat a le droit de 
protéger sa souveraineté, fut-ce à une distance de cent milles 
de sa côte ; ce qu'il fera à ses risques et périls ; car si on 
a pour but la liberté de la navigation, il faut bien reconnaître 
aussi le droit de se protéger.

M. AnvARRz signale qu'il y a quatre différences entre 1̂  
commission établie par la Conférence de, Barcelone de 1921 
et l'Union panaméricaine.

1) Celle-là n'a de juridiction que sur les Etats qui ont 
souscrit ladite Convention ; tandis que celle-ci l'exerce sur 
tous les Etats du Nouveau Monde.

2 ) C elle-là  e s t  co m p o sée  s e u le m e n t d e  cer ta in s  m em b res ; 
c e lle -c i, d e  to u s  le s  E ta ts  d u  n o u v e a u  M onde. T o u s le s  E ta t s  
p e u v e n td o n c  se  co n trô ler  réc ip roq u em en t, ce  qu i e s t  l'id é a l  
d e  la  d ém o cra tie  in tern a tio n a le .

3) Celle-là se borne au contrôle de la réglementation des 
voies et communications ; tandis que les attributions de 
celle-ci s'étendent à d'autres domaines et par conséquent 
sont mieux coordonnées.
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4 . L 'U n io n  p a n a m é r ic a in e  n e  p ro c è d e  q u e  p a r  v o ie  d e  
r e c o m m a n d a tio n  e t  s a n s  ja m a is  a v o i r  r e c o u rs  à  l a  c o n ­
t r a i n te .

M . d e  L a p r a d e d e e  s ig n a le  q u 'i l  s 'a g i t  u n iq u e m e n t  d 'u n  
é c h a n g e  d e  v u e s  a f in  d e  d é te r m in e r  le s  d ir e c t io n s  d a n s  le s ­
q u e l le s  se p o u r s u iv r a i t  l a  ré v is io n  d e s  r é s o lu t io n s  d e  1894 .

Pourquoi revenir sur ce qui a été adopté à cette époque? 
Le laps de 31 années n'est évidemment pas une raison 
suffisante pour justifier une révision. Mais que de transfor­
mations au point de vue scientifique, technique et politique 
dans cette époque 1 Si l'on se rapporte aux législations in­
ternes, on constate qu'elles ne reconnaissent pas l'idée 
d'une mer territoriale unique, mais de mers territoriales 
distinctes ; il y a plusieurs mers territoriales ; exemple : en 
France, pour la pêche, 3 milles ; pour la douane, 20 km. ; 
pour la neutralité, 6 milles. Si l'on examine les doctrines qui 
depuis 1894 ont été élaborées, on voit qu'à l'origine l'Institut 
ne s'est pas montré très ferme dans ses doctrines. Il y avait 
une tendance vers les 10 milles ; une autre vers les trois 
milles ; comme compromis on a adopté la limite de 6 milles. 
La nature du droit de l'État sur la mer territoriale fut 
aussi vivement discutée; l'Institut alors a adopté non pas 
le droit, mais un droit de souveraineté. Il y a plus : l'Institut 
se prononça pour le dédoublement de la mer territoriale 
et fixa à 12 milles la limite de la neutralité. En 1902, à 
Bruxelles, il admettait une autre limite : celle de trois 
milles, pour les câbles sous-marins. Or, dire qu'il y a 
plusieurs mers territoriales, c'est avouer qu'il n'y a pas de 
mer territoriale, au sens objectif du mot.

En ce qui concerne l'invention technique, il faut insister 
sur les points suivants :

1) L'extension de la puissance du tir ;
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2) I/apparition subite d’un événement inattendu, la 
conquête de l’air.

D’où la nécessité de reprendre le problème du droit 
côtier qui est un problème de protection.

M . d k  L a p r a d k e e e  e s t  h e u r e u x  d e  v o ir  a d m is e  p a r  le s  
r e p r é s e n ta n t s  d e  la  p lu s  g r a n d e  p u is s a n c e  m a r i t im e  d u  
m o n d e  u n e  id é e  q u ’il s e  t r o u v a i t  a u t re fo is  s e u l à  s o u te n ir  t' 
c e lle  d e  la  m e r  res communis.

.Mais, sur cette mer res communis, les nécessités de la 
protection demandent la reconnaissance d’une série de 
droits de l’Etat côtier, en nombre et à la distance voulus 
pour assurer la protection de l’Etat côtier.

3) Il faut faire allusion à certaines circonstances poli­
tiques. La Société des Nations est un fait avec lequel il faut 
compter : c’est la traduction visible d’une idée. On voit, 
grâce à cette idée, se dégager la possibilité d’une administra­
tion commune de la mer et de l’adoption de quelques prin­
cipes dans une voie nouvelle.

Dans quel sens doit se faire la révision des résolutions de 
1894?

Il faut non seulement répondre aux nouvelles analyses de 
la science, au progrès des inventions techniques, à l’idée de 
la Société des Nations, mais encore harmoniser entre elles 
les diverses résolutions.

Il faut sortir de l’idée de la souveraineté à laquelle s’en 
tient Sir Thomas Barclay, pour suivre les déductions de 
l’idée de la protection de l’Etat côtier par des droits de 
nature et de distance variables sur la mer.

Il ne suffit pas de dire que les Etats s’entendront sur 
telle ou telle question (pêche, douane, etc) comme le de­
mande ce rapport, mais proposer des principes dont les 
Etats puissent s’inspirer dans leurs conventions.
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Sir T h o m a s  B a r c l a y  répond que M. de Lapradelle parait 
avoir mal compris le rapport qui cherche à déterminer la; 
nature de la mer territoriale. La thèse du rapport c'est que 
la souveraineté sur la mer territoriale (territoire submergé) 
a le même rapport avec la propriété que sur la terre 
ferme. Le rapporteur accepte naturellement la proposition 
de M. de Lapradelle d'examiner de nouveau la thèse et 
aussi de considérer une quantité de questions subsidiaires.

M. le Président déclare la discussion suspendue.
M. P o u t i s  fait observer qu'à la session de Vienne trois 

membres ont été désignés pour faire un rapport sur la 
méthode de travail. Ledit rapport sera distribué mais il est 
désirable qu'il soit mis en discussion d'abord dans une séance 
administrative et ensuite dans une séance plénière.

M. le Président fixe le lundi après-midi à 2 h. 30 comme 
date de la séance administrative après laquelle la discussion 
relative à la mer territoriale serait reprise.

IV. — DISCUSSION DU RAPPORT DE LA COMMIS­
SION NOMMÉE A VIENNE POUR EXAMINER LES
MÉTHODES DE TRAVAIL DE L'INSTITUT. (1)

Les propositions introduites par la Commission nommée à 
Vienne, ont été discutées dans la séance administrative 
du 3 août. La discussion en a été reprise et poursuivie dans 
les deux séances plénièrer. du mardi 4 août.

Séance du mardi 4 août 1925.
Présidence de M. L o d e r , président d e  l'Institut.
La séance est ouverte à 9 h. 45. 1

(1) Cette Commission était composée de MM. Pou T is, J .  B r o w n  
S c o t t  et C h a r g e s  d e  V i s s c h e r .
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Le procès-verbal des séances adm in istratives des 29 ju il­
le t  e t  3 août 1925 es t lu et adopté.

M. P o u t is  souligne, une fois de plus, le caractère essen ­
tie llem en t provisoire des mesures envisagées pour la prépa­
ration de la prochaine réunion, m esures qu’il an alyse  
brièvem ent. La Commission se rallie au term e de « C om ité  
scientifique con su ltatif » proposé par M . de Lapradelle.

La discussion e s t  ouverte, dans Tordre fixé par ra ssem ­
blée, sur chacun des projets de résolutions présentés par la. 
Comm ission (1).

Résolution III. — Publication de l'Annuaire.

M. J. B row n  S cott relève l ’urgence de ce tte  résolution*  
quel que soit le lieu  de la prochaine assem blée.

La proposition de la Commission est adoptée.

Résolution II. —» Date et lieu de la prochaine session .

A  l ’unanim ité, l ’assem blée décide que la  prochaine  
session atira lieu  dans le courant du m ois d ’octobre d e  
Tannée 1927.

En ce qui concerne le lieu de la réunion, M . le  S ecrétaire  
Général exp ose que l ’In stitu t se trouve en présence de  
trois in v itation s, dont il est grandem ent honoré, m ais q u ’il 
n e p eu t accueillir sim ultaném ent. Soit d it en passant, n otre  
Com pagnie a déjà tenu une session en E spagne, m ais e l le  
n e s ’es t  jam ais rendue en Suède, ni dans le  Nouveau*M onde. 
M.le  Secrétaire Général rappelle, d ’autre part, que l ’In stitu t, 
a v a it déjà décidé, il y  a plusieurs années, de ten ir u n e  
session à W ashington, en réponse à une aim able in v ita tio n  1

(1) V. le texte du projet de résolution i ie Partie (Travaux prépa­
ratoires) supra p. 3 94  et s.
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<le » o s confrères am éricains. Ue» circonstance» »'étaient 
opposées, pendant longtem ps, à l'exécution  de ce projet, 
d ont il conviendrait, peut-être, d 'envisager la réalisation  
pour 1927, à la condition, bien entendu , que l'on puisse  
considérer l'inv itation  com m e m aintenue.

M. J. B row n  S cott in siste  sur la  n écessité  de préparer 
m inutieusem ent la session, afin d'obtenir des résu ltats fruc­
tu e u x  du point de vue scientifique, quelle que so it la  v ille  
sur laquelle se porte le ch o ix  de l'In stitu t. I l n 'est p o in t  
indifférent, d 'autre part, que le  bureau so it  assuré d 'une  
forte participation, si les séances o n t lieu  a u x  E ta ts-U n is, 
o ù  les travau x  de l'In stitu t  sou lèveront un v if  in térêt.

MM. K e b e d g y  e t  P o m tis  re lèven t l'opportun ité d 'une  
consu ltation  p erm ettant de déterm iner, d'ores e t  déjà, le  
nom bre approxim atif des m em bres qui, éventuellem ent, se  
rendraient à W ashington, en octobre 1927.

Convaincu de l'u tilité  d'une session au x  E tats-U n is, 
M. M ercier  craint, toutefo is, que la  réorganisation des 
travau x  de l'In stitu t  n e so it pas suffisam m ent avancée en  
1927 e t  que, d'autre part, le  nom bre des assistan ts n e  ré­
ponde pas au x  v œ u x  lég itim es des organisateurs. M. Mercier 
est, dès lors, conduit à se dem ander s'il ne serait pas préfé­
rable de rem ettre à l'année 1929 la v isite  de l ’In s titu t  en  
Am érique e t  d'accueillir, en. a tten d an t, l'une des d eu x  autres 
su ggestion s qui v ien n en t d 'être présentées.

M. B oree fa it  valoir que ce qui pourrait apparaître com m e  
im possible pour 1927 ne sera vraisem blablem ent pas réali­
sab le non p lus d eu x  ans après. C 'est pourquoi l'orateur se  
prononce pour le ch o ix  im m édiat de W ashington , sous  
réserve, bien entendu, de la consultation  à laquelle il v a  
être procédé.

h 'assem blée décide de passer à l'appel nom inal. E n  
répondant : Oui, les m em bres se déclarent disposé», en
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principe e t  sous réserve d e circonstances im prévues, à 
répondre favorab lem ent à l'in v ita tion  qui leur sera it  
adressée. I l  e s t  précisé, d 'autre part, qu'un v o te  n éga tif  
n e  traduirait pas nécessairem ent une opposition  au projet 
e t  qu'il m anifesterait bien p lu tô t l'incertitude de te l ou  te l  
m em bre sur la  p ossib ilité  pour lu i de se rendre à W ashington  
en  octob re 1927.

O nt v o té  ou i :
M. Loder, président, M. le  Baron A lbéric R olin, p résident 

d'honneur, MM. de B ustam ante, vice-président, N erincx, 
secrétaire général, I^yon-Caen, m em bre d'honneur (applau­
dissem ents), S . E .  M. A datci, MM. A lvarez e t  A n zilo tti, 
Sir Thom as B arclay (applaudissem ents), MM. de B locis- 
zew ski, de Boeck, D ien a  e t  H iggins, Sir Cecil H u rst, MM. 
K aufm ann, K ebedgy, de lyapradelle, M andelstam , M ercier 
e t  de M ontluc, M. le  Baron de N olde, M. le  M arquis d!01ivart, 
I*. E. MM. Peralta  e t  P o litis, M. le  Com te de R ostworow ski, 
M. Strisower, M. le  Baron de Taube, MM. Vedel, W ehberg  
etW eiss, m em bres;— M M .Anderson, d e l à  Barra, B asdevant, 
B ellot, Borel, Bourquin, Cavaglieri, Erich, Gemma, Gidél, 
H obza, Jordan, I^e Pur, Lem onon, M ahaim , Missir, N eu -  
m eyer, N ippold , N oradounghian, Oda, S. E . M. Planas- 
Suarez, MM. H enri R olin, Séfériadès, Sperl e t  T cheou-W ei,
S. E. M. Urrutia; MM. Ch. de.V isscher e t  Y anguas M essia, 
associés.

Se son t ab sten u s :
MM. D upuis, de H am m arskjôld , père, de R euterskjold e t

J. Brown S cott, m em bres; —  MM. A udinet, Coudert, M arshall 
Brown, de H am m arskjôld , fils, e t  R ey, associés.

Par 58 oui e t  8 ab stention s, l'In stitu t  décide de ten ir la  
prochaine session à W ashington , en octobre 1927.

M. J. B row n  S cott rem ercie l'In stitu t  e t  salue l'adhésion  
d e  personnalités qui o n t contribué depuis longtem ps au
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prestige e t  à l ’influence de l ’In stitu t. Confiant dans l'im ­
portance de la participation des m em bres, com m e l'indique  
l'unanim ité des v o tes  ém is par l'assem blée, il form e le vœ u  
que MM. A lbéric Rolin, Iy y  on-Caen e t  Th. B arclay puissent 
m ettre leur projet à exécution  en 1927 e t  faire bénéficier, 
une fois encore, l'In stitu t de leurs ta len ts e t  de leur ex p é­
rience éprouvée (applaudissem ents).

Résolution V. — Constitution et fonctionnement des 
C om m issions.

M. le Baron R o u n  fa it remarquer que le  projet de résolu­
tion déroge à l'art. I er in fine du  règlem ent.

M. P o u T is  répond que le principe statutaire de l'art. 17, 
fa it seul règle e t  qu'il confère au bureau une com pétence  
illim itée pour former les com m issions. I /â r t. I er, i. f tJ du  
règlem ent n e peut évidem m ent faire échec à cette  disposi­
tion, m ais il en donne une interprétation extrêm em ent  
large, qui n'a pas laissé de provoquer certains abus. C'est 
cette interprétation qu'il s'ag it d e m ettre provisoirem ent 
hors de vigueur, le bureau ayant, dès lors, la faculté, m ais 
non l'obligation de faire entrer, s'il le  juge utile, dans une 
com m ission, te l ou  te l m em bre qui en exprim erait le désir.

La résolution V es t  adoptée.

Résolution I . — Révision des C om m issions.

M. I/K F ur  tien t à déclarer qu'à son av is 1' «inoppor­
tu n ité  politique » n e con stitue pas un m otif absolu  d e  
supprim er l'une ou l'autre des com m issions ex istan tes.

M. d e  H am marskjôed , père, n e vo it, de m êm e, pas de  
raison valab le de m odifier la lis te  des com m issions dans le  
fa it  que te l ou  te l problèm e pourrait paraître inopportun
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au p o in t de vu e politique. L 'In stitu t  n e d evrait pas recultr, 
le  cas échéant, d evan t une circonstance de cet ordre.

M . K atjfmann appuie les d eu x  orateurs.
L ’assem blée en tam e le  d éb at sur les d iverses com nüssions, 

les su jets d on t le  m aintien  dépend du  sort d u  projet  
n °  IV  (program m e général des travau x  de la  prochaine 
session) éta n t réservés pour l'instan t.

i re C om m ission  : R éservée.
2 me C om m ission  : M. P olitis : Le problèm e central d o n t  

s ’occupe la  2 me Com m ission e s t  celu i des m andats. Or, 
actuellem ent, ce tte  question évolue. I l  apparaît, dès lors,, 
com m e peu  in diqu é d ’entreprendre un d éb at qui provo­
querait ̂ un exam en critique de la  gestion  des puissances  
m andataires. —  M. d e  L apr a d elle  s ’associe à c e tte  
proposition, m ais du p o in t de vue scien tifiqu e seulem ent.

D e l ’av is de vSir T homas B arclay , au  contraire, l ’In stitu t  
m anquerait à ses devoirs en n égligeant d'étudier le  côté  
théorique de la  questiou.

M. H e n r i R olin  in siste, de m êm e, pour le m aintien de la 
2 e C om m ission. N ous n e  n ous trouvons p oin t en présence 
d ’une pure question politique, in téressant un ou d eu x  E ta ts  
seulem ent, m ais d ’un problèm e plus général et, par con sé­
quent, m oins p érilleux. A ussi bien le  droit in ternational 
a -t-il pour m ission de faire pénétrer son esprit e t  ses m étho­
des dans les questions jusqu’ic i réservées à la  politique. L es  
débats des organes de la  S ociété des N ation s fourniraient, 
au  surplus, de riches élém ents pour l ’étude scientifique des  
m andats.

A u  vote, la  m ajorité de l ’assem blée se prononce pour le  
•m aintien de la  Com m ission.

L a  3 e C om m ission  e s t  supprim ée, avec l ’assentim en t d e  
ses  rapporteurs.

L a  4 e C om m ission  e s t  réservée.
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L a  5e C o m m is s io n  d o i t  ê t r e  m a in te n u e ,  le  r a p p o r t  d e  
M . le  B a ro n  A lb é r ic  R o lin  n ’a y a n t  p u , ju s q u ’ic i, ê t r e  
s o u m is  à  la  d is c u s s io n .

6« C o m m is s io n  : M . de Bdociszewski n e  v o i t  p a s  d e  
m o ti f s  su f f is a n ts  p o u r  s u p p r im e r  c e t t e  C o m m iss io n .

M . Poutis e x p l iq u e  q u ’il  n e  p a r a î t  p o in t  o p p o r tu n  d e  
l iv r e r  à  l ’a p p ré c ia t io n  d e  l ’I n s t i t u t  u n  d o c u m e n t  s o u m is  à  
l ’e x a m e n  d e s  a u to r i t é s  p o l i t iq u e s  d e  c e r ta in s  E t a t s  e t  
q u i d o i t  f a ir e  p r o c h a in e m e n t  l ’o b j e t  d ’u n e  co n fé re n c e  
d ip lo m a tiq u e .  I l  c o n v ie n d ra , c e p e n d a n t ,  d e  r e p r e n d r e  p o u r  
lu i-m ê m e  le  p ro b lè m e  d e s  D ro i ts  e t  d e s  d e v o irs  d e s  n a t io n s .  
D a n s  l ’id é e  d e  M . de Lapradeue, i l  s ’a g ira ,  a lo rs , m o in s  
d ’a p p ré c ie r  le  t e x t e  d e  n o s  c o n f rè re s  a m é r ic a in s  q u e  d ’é la ­
b o r e r  u n e  D é c la r a t io n  p ro p re  à  l ’I n s t i t u t .

A u  v o te ,  l a  s u p p re s s io n  d e  la  6 e C o m m iss io n  e s t  d é c id é e , 
p a r  23  v o ix  c o n t r e  2 2 . M . d e  L a p r a d d l e  s 'e s t  a b s te n u .

7« C o m m is s io n  : M . Lyon-Caen se d e m a n d e  s i l ’u n if i­
c a t io n  d e s  d ro i ts  n a t io n a u x  c o n s t i tu e  v r a im e n t  l a  tâ c h e  d e  
l ’I n s t i t u t .  I l  d o u te ,  p a r  c o n s é q u e n t,  d e  l ’u t i l i t é  d e  c e t te  
C o m m iss io n .

S u r  l ’in i t ia t iv e  d e  M M . Lyon-Caen e t  Diena, a p p u y é e  p a r  
M . P o litis , l ’a s se m b lé e  d é c id e  d e  c o n s e rv e r  la d i te  C o m m iss io n , 
m a is  en  la  c h a r g e a n t  d ’é tu d ie r  le s  c o n f l i ts  d e  lo is  e n  m a t iè r e  
d e  ch è q u e s , e t  n o n  p lu s  l ’é ta b l i s s e m e n t  d ’u n e  lo i u n ifo rm e  
s u r  la  m a tiè re .

L es 8e e t  9 e C o m m iss io n s  s o n t  su p p r im é e s , c o m m e  d é ­
p o u rv u e s  d ’o b je t  d e p u is  le s  d é l ib é r a t io n s  d e  V ien n e , en. 1924.

L a  10e C o m m iss io n  : ré se rv é e .
L a  1 1 e C o m m iss io n  e s t  m a in te n u e ,  a v e c  m iss io n  d ’é tu d ie r  

le s  r e la t io n s  e x i s t a n t  e n t r e  le  d r o i t  p é n a l  e t  le  s t a t u t  p e r ­
s o n n e l d e s  in d iv id u s .

L a  12 e C o m m is s io n . M a lg ré  l ’o p p o s it io n  d e  M . d e  H a m ­
m a rs k jö ld , p è re , M. Poutis, a u  n o m  d e l à  co m m iss io n  d e s

33*
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m é th o d e s  d e  t r a v a i l  e t  en  so n  n o m  p erso n n e l, c o m m e  r a p ­
p o r te u r  d e  la  1 2 e C o m m iss io n , r é c la m e  e t  o b t i e n t  la  
su p p re ss io n  d e  ce lle -c i. L e s  é lé m e n ts  n o u v e a u x  a p p o r té s -  
p a r  la  g u e r r e  m o n d ia le  e t  le s  t r a i t é s  n e  s o n t  p a s  d e  n a t u r e ,  
en  e ffe t, à  p e r m e t t r e  u n  d é b a t  im m é d ia t.

13® C o m m is s io n . S u r  la  p ro p o s itio n  d e  M . P o u r r i s ,  
a m e n d é e  p a r  M . d e  Lapradeuue, la  136 C o m m iss io n  e s t  
m a in te n u e , a v e c  t â c h e  d 'é tu d ie r ,  d 'u n e  faço n  p lu s  g é n é ra le ,  
le s  règ le s  d e  la  g u e r r e  a é r ie n n e .

M. Kaufmann d e m a n d e  q u 'à  ce  p ro p o s  la  C o m m iss io n  
é la b o re  u n e  c o u r te  d é c la r a t io n  d e  p r in c ip e  s u r  la  G u e r re  
c h im iq u e . A p rè s  é c h a n g e  d e  v u e s  e n t r e  MM. d e  L a p ra d e l le ,  
C o u d e rt , U r r u t i a  e t  P o li t is ,  M. K a u fm a n n  e s t  in v i té ,  s ' i l  
le  ju g e  u t i le ,  à  f o rm u le r ,  c o n fo rm é m e n t a u x  s t a t u t s ,  u n e  
p ro p o s it io n  d e  m ise  à  l 'é t u d e  d e  ce p ro b lè m e  p a r t i c u l i e r .

L es 1 4 e e t  1 5 e C o m m is s io n s  s o n t  su p p r im é e s .

L a  1 6 e C o m m is s io n  : ré se rv é e .

17e C o m m is s io n . S ,ur la  p ro p o s itio n  d u  r a p p o r te u r ,  
a p p u y é  p a r  M . A d a tc i  e t  a u x q u e ls  s 'o p p o s e  M . W eh b erg >  
la  1 7 e C o m m iss io n  e s t  m o m e n ta n é m e n t  s u p p r im é e , é t a n t  
e n te n d u , c o m m e  p o u r  la  C o m m iss io n  n °  14, q u e  l ' I n s t i t u t  
n e  re n o n c e  p o in t  à  r e p r e n d r e  u l té r ie u re m e n t  l 'é t u d e  d u  
p ro b lè m e  d o n t  i l  s 'a g i t .

L a  18e C o m m is s io n  e s t  m a in te n u e .
19e C o m m is s io n . M . Pouitis p ro p o se  la  s u p p re s s io n  

p ro v iso ire  d e  c e t t e  co m m iss io n , p o u r  les ra iso n s  e x p o sé e s  à  
p ro p o s  d e  la  2® e t  d e  la  1 7 e C o m m issio n

M. Mandeustam, d o r .t  le  r a p p o r t  a  é té  r é c e m m e n t d i s t r i ­
b u é , d e m a n d e  le  m a in t ie n  d e  c e t te  C om m ission . L 'I n s t i t u t  
se  d o i t  d 'e n c o u ra g e r  le s  e f fo r ts  q u i te n d e n t  à  t r a n s p o r t e r  
s u r  le  p la n  ju r id iq u e  le s  p ro b lè m e s  a b a n d o n n é s  si lo n g te m p s  
à  la  p u re  p o l i t iq u e .  P re n o n s  g a rd e  qu e  n o tr e  a b s te n t io n  n e
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s o i t  in te r p ré té e  c o m m e  u n  a v e u  d 'im p u is s a n c e  d e v a n t  u n e  
q u e s tio n  in s o lu b le  e t  q u e  le  s o n t  d e  ce lle -c i n e  s o it ,  p a r  
c o n s é q u e n t,  la is s é  à la  fo rc e . M M . Kaufmann e t  de Beocis- 
zew sk i a p p u ie n t  M . M a n d e ls ta m .

M . Poutis t i e n t  à d é c la re r  h a u te m e n t  q u e  s a  c o m m iss io n  
r e n d  le  p lu s  s in c è re  h o m m a g e  à l 'e f f o r t  s c ie n t if iq u e  fo u rn i  
p a r  M . M a n d e ls ta m  e t  à l ' im p a r t i a l i t é  d o n t  il  a  f a i t  p re u v e . 
E l le  n 'e n  m a in t i e n t  p a s  m o in s  se s  c o n c lu s io n s , e s t im a n t  q u 'u n  
d é b a t  s e r a i t  in o p p o r tu n  d a n s  le s  c i r c o n s ta n c e s  p ré s e n te s .

M. Schücking r e lè v e  c e p e n d a n t  q u e  la  L ig u e  d e s  a s s o c ia ­
t io n s  p o u r  la  S o c ié té  d e s  N a t io n s  e t  l 'U n io n  in te r p a r le ­
m e n ta i r e  n 'o n t  p a s  c r a in t  d e  s 'a t t a q u e r  a u  p ro b lè m e . L a  
d isc u ss io n  a u  se in  d e  la  L ig u e , p ré c is e  M . Henri R o u n , 
a  m ê m e  é té  t r è s  c o rd ia le  e t  o b je c t iv e  ; p o u rq u o i  n 'e n  s e r a i t - i l  
p a s  d e  m ê m e  à  l ' I n s t i t u t ?  M . H . R o lin  c o n c è d e , to u te fo is ,  
q u e  le  d é b a t  p o u r r a i t  ê t r e  r e n v o y é  à  la  se ssio n  q u i s u iv ra  
c e lle  d e  W a s h in g to n .  *

S o u s  c e t t e  ré se rv e , M . Poutis d é c la re  q u e  la  C o m m iss io n  
a d m e t t r a i t  le m a in t ie n  d u  s u j e t  à  l 'o r d r e  d u  jo u r .  M  M a n d e l­
s t a m  o b t i e n t  l 'a s s u ra n c e  q u 'i l  s e ra  n é a n m o in s  lo is ib le  a u x  
m e m b re s  d e  la  1 9 e C o m m iss io n  d e  se  r é u n ir  e n t r e te m p s .

P a s s a n t  a u  v o te ,  l 'a s s e m b lé e  d é c id e  d e  m a in te n i r  l a  
C o m m iss io n , é t a n t  e n t e n d u  q u e  l a  d é l ib é r a t io n  g é n é ra le  
s e ra  a jo u rn é e  ju s q u 'a p r è s  l a  se ss io n  d e  1927.

L 'I n s t i t u t  d é c id e , en  o u tr e ,  c o n fo rm é m e n t à  u n  v œ u  d e  
M . le  B a ro n  R o l in - J a e q u e m y n s ,  q u e  la  C o m m iss io n  r e s t r e in ­
d r a  so n  é tu d e  à  la  P ro te c t io n  d e s  m in o r ité s .

L a  2 0 e C o m m is s io n  e s t  s u p p r im é e ,  a v e c  l 'a s s e n t im e n t  d e  
so n  r a p p o r te u r .  E n f in  la  C o m m iss io n  a u  n o m  d e  la q u e l le  
M . le  B a ro n  d e  N o ld e  a  r a p p o r té  a u  c o u rs  d e  la  p r é s e n te  
se ss io n  e s t  m a in te n u e ,  c o n fo rm é m e n t à  l a  d é c is io n  prifee 
le  3 a o û t .

L a  s é a n c e  e s t  le v é e  à  m id i 30.



539

Deuxième séance du 4 août 1925.
La séance est ouverte à 15 h. sous la présidence de M. Lo- 

d e r , Président de l'Institut.
I. — Suite de la discussion du rapport de M. Politis, au 

nom de la Commission nommée à Vienne pour examiner la 
méthode de travail de l'Institut.

M. P olitis précise qu'après les divers votes émis à la 
séance du matin, les Commissions suivantes sont main-* 
tenues : les Commissionsn0 2, 5, 7, 13, 18, 19, et en. outre 
celle du Baron de Nolde sur les obligations.

Sont réservées les Commissions n° 1, 4, 10, 16.
Il est ensuite procédé à la discussion de la

Résolution VI.

M. d e  L a p r a d e ix e  est favorable au travail de révision 
projeté. Mais lorsque le Comité prévu aura terminé son 
travail, il lui paraît indispensable qu'aucune solution défi­
nitive n'intervienne sans que l'Institut ne soit consulté. 
Le travail devrait s’effectuer en deux étapes. D'abord le 
choix des résolutions antérieures à mettre au point ; ensuite, 
cette mise au point elle-même. Le Comité doit se borner à la 
première t&che. Pour la seconde, la procédure habituelle 
doit reprendre par l'étude faite en commission et la délibé­
ration en séance plénière de l'Institut.

Quelles sont les intentions du rapporteur?
M. P olitis peut donner à M. de Lapradelle tous les 

apaisements.
Il n'entend nullement substituer l'autorité du Comité à 

celle de l'Institut Voici quelle sera la procédure : Lorsque 
le bureau aura accepté les suggestions du Comité relatives 
à la révision d'une question, le Comité lui proposera de char­
ger de son examen une commission dont les conclusions 
seront discutées par l'Institut en 1927.
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M. de Lapradeeee se déclare satisfait & cet égard.
M. Kaufmann croit que l'art 15 des statuts conduirait 

à une solution plus satisfaisante. Bile permettrait, grâce 
au vote par correspondance, d’associer tout l'Institut au 
choix des matières à reviser.

Mais M. Poeitis considère cette procédure comme difficile 
à réaliser pratiquement.

M. Nismeyer fait confiance au Confité auquel il demande 
simplement de se tenir en liaison permanente avec les 
commissions chargées du travail de révision.

M. DE Lapradeeee craint que la Constitution de 
groupes correspondant aux principales divisions du droit 
international on ne surcharge les commissions. Il ne faut 
pas substituer le travail en série à l’étude individuelle 
des matières qui seule donne des résultats scientifiques.

M. P ou tis ne comprend pas du tout ces inquiétudes. Il 
faut éviter avant tout la dispersion du travail entre un 
grand nombre de commissions sans aucune vue d’ensemble ; 
il ne faut pas, d’autre part, surcharger les commissions. Si 
un groupe apparaît trop compact il va de soi qu'on en 
constituera d’autres.

Le nombre des groupes n’est pas limité. Le Comité aura 
certes à cœur détenir compte d'une juste limite et de ne pas 
perdre de vue qu’une révision d’ensemble, n'exclut pas la 
perfection dans le détail des éléments qui la constitueront.

M. de Lapradeeee se déclare satisfait.
M. Lyon-Caen pose deux questions :
Est-il bien entendu que le Comité ne donnera que de 

simple avis au bureau qui seul prendra des décisions?
L’Institut pourra-t-il décider la révision d’une question 

que le Comité n’aurait pas retenue?
M. Poeitis répond affirmativement sur ces deux points. 

En ce qui concerne spécialement la seconde question, tout

5 4 0



membre d e l’In$titut reste libre de solliciter sa mise à 
l ’étude en se conformant à la procédure statutaire.

M. K . R o m n  t ie n t  à  constater qu ’il  e s t  bien en ten du  que 
le  travail de révision se  lim itera au  droit de la p aix  à l ’exc lu ­
sion de celui de la  guerre.

M. H am m arsk jô u) dépose alors un am endem ent relatif 
, au  m ode de désignation des com m issions chargées de pro­

céder à  la  révision des m atières retenues par le  bureau. I l 
s ’a g it de substituer à  l ’alir.éa a, phrase 2 de la résolution 6,. 
le  te x te  su iv a n t :

« Dans ce but le Comité confiera chacune des résolutions 
qu'il estimera devoir retenir, à l'examen d'une commission 
existante.ou à constituer par le bureau sur avis du Comité 
consultatif, conformément & la résolution 5 ».

M. Poi.m s adhère à cet amendement qui ter.d à l’utilisa­
tion des commissions existantes. Hais il croit indispensable 
de s’assurer que leurs membres sont toujours prêts à con­
tinuer leur mandat, et, dans le cas contraire, de pouvoir 
les remplacer.

A vrai dire, il préférerait une simple addition, suggérée 
par H. Mahaim, après les mots « l ’examen de chacun de ces 
groupes sera confié... » et ainsi conçue : à une ou  p lu sieu rs  
com m ission s, ha phrase serait alors ain si rédigée: « L ’exam en  
de chacun de ces groupes sera  con fié  à  une ou  p lu sieu rs com ­
m iss io n s .» C e  texte dit au fond la même chose que l ’amen­
dement de H. Hammarskjöld et plus brièvement. Kst-il 
bien nécessaire d’ajouter que l ’on utilisera d’abord les 
Commissions existantes comme le demande H. Hammars­
kjöld? Cela va de soi et l’on pourrait peut-être se contenter 
delà déclaration du rapporteur qui figurera au procès-verbal?

M. Hammarskjöld accepte cette suggestion et le texte, 
modifié ainsi qu’il vient d’être indiqué, mis aux voix, est 
adopté à l'unanimité.
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Résolution IV.

La R ésolution 4 es t en su ite d iscutée. H . P o litis précise  
trois points. L e titre  du C om ité serp. m odifié. A u lieu  de  
« C om ité de D irection scien tifiqu e », il s'appellera « Com ité 
C onsu ltatif du Bureau ».

E n second lieu  ses pouvoirs n e lu i son t conférés qu'en  
vu e de la préparation de la  session de 1927.

E nfin , ses av is  seront purem ent consultatifs. Le Bureau  
prendra seul les décisions e t  sous sa responsabilité.

La résolution 4, m ise au x  vo ix , e s t  adoptée à l'unanim ité.

A van t que n e so it close la  discussion des propositions de la  
Com m ission, M. P o litis  croit u tile  d 'indiquer que les com ­
m issions 1, 4, 10, 16, qui ava ien t é té  réservées, son t m ain­
ten u es en raison de l'adoption de la  résolution 6 e t  du  
trava il de révision que le  C om ité devra préparer.

II. —  C odification du droit in ternational. (1)
M. le  P résident rappelle à l'In stitu t  les com m unications  

•qui lui on t é té  fa ites par H . H am m arskjöld , à la séance du  
30 ju illet au su jet de sa collaboration à l'œ u vre de codifi­
cation  projetée par la S ociété des N ations.

M. H ammarskjöld in siste  pour que l'In st itu t  n 'élu d e  
p as ce tte  tâche.

M. P olitis recherche com m en t l'In s t itu t  pourrait y  
procéder. Il lu i sem ble qu'un seu le vo ie s'offre. Celle de  
con stitu er une Comm ission d on t les propositions seron t  
tran sm ises à la S ociété  des N ations, m ais n 'engageront, 
b ien  entendu , que leurs m em bres. La discussion u tile  par 1

(1) Les documents déposés à ce sujet par M. DE Hammarskjöld 
se trouvent reproduits ci-dessus (Travaux préparatoires)t pp. 399 et s.
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r I n s t itu t  n e  p eut, en effet, avoir lieu  av a n t 1927, e t  ce  
serait trop  tard  sa n s  doute.

M. le  Baron d e  N o bd b , ap p u yé par M. Urrutia, dem ande  
la discussion de cé tte  question à la session d e  1927 dans le  
cas où  il sera it encore tem ps d 'y  procéder. I l en e s t  a in si 
décidé, d'accord av ec  M. H am m arskjöld . L es conclusions 
de la  com m ission, d ont le  Bureau établira la com position, 
seron t transm ises à la  S ociété  des N ations, dès qu'elles  
seron t p rêtes ; on les com plétera en 1927 par les délibérations  
d e l'In stitu t  à tou tes  fins utiles.

III. —■ C om m unication de M. Mercier.
M. Mer c ier  donne lecture d 'une com m unication  sur les  

récents tra ités signés p arf la  Suisse en m atière de concilia­
tion, d 'arbitrage e t  de règlem ent judiciaire des conflits. (1)

Sir T homas B arclay  dem ande que ce tte  com m unication  
so it  considérée com m e form ant déjà une partie du rapport 
d e la  Comm ission des T raités d ’arbitrage. C ette proposition, 
ap pu yée par M . Gidel, e s t  ad op tée . La com m unication sera  
insérée dans Y A n n u a ire ,

M. L y o n -Ca e n  exprim e le  vœ u, qui es t  ad opté, que les  
com m unications relatives a u x  fa its in tern ationau x les p lus  
im portants so ien t fa ites à l'In stitu t , com m e par le passé. 
C 'est une tradition à conserver.

IV. —  D ivers. Proposition de questions n ouvelles.
Le Baron A bbéric  R obin  exprim e le  regret que son rap­

p ort sur la  règle L ocus ré g it a c tu m  n 'a it pas été  d iscu té .I l 
espère recevoir, d 'ici à 1927, les ob strvations des m em bres 
de la Comm ission sur son rapport prélim inaire.

(x) Cette communication est reproduite in extenso en annexe au 
procès-verbal de cette séance.
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Le Bureau exam inera plusieurs propositions de m ise & 
l'ordre du jour, qui lui son t fa ites :

i .  Par M. Tcheou W ei sur la responsabilité des B ta ts  pour  
crim es contre la v ie  des étrangers en tem ps de paix, de  
guerre e t  de révolution.

2 % Par M. K ebedgy au su jet de la  m onnaie des paiem ents.
3. Par M. K aufm ann en faveur de l'élaboration d'une 

courte déclaration prohibant la guerre chim ique.
Sir T homas Barclay  dem ande enfin que l'Annuaire 

continue toujours, conform ém ent à l'article 3 du règlem ent, 
à indiquer l'é ta t des travau x  des com m issions.

La séance es t levée à 17 h . 30.

A N N E X E

a u  P ro cè s-V e rb a l de la  séance d u  m a rd i 4 aoû t 1925. 

C O M M U N I C A T I O N  

de André Mercier.

s u r  l e s  t r a it é s  d e  c o n c ilia t io n  e t  d ’a r b itr a g e  c o n c lu s  
p a r  la  S u is s e  d e  1 9 1 9  à  1 9 2 5 .

La Suisse, qui a signé le  protocole relatif à l'art. 36 du  
s ta tu t de la Cour perm anente de justice in ternationale, 
a  conclu, ces dernières années (1919 à 1925) d ivers tra ités  
qui étend en t la procédure so it de conciliation , so it  d'arbi­
trage, dans une mesure plus ou  m oins large. (1) 1

(1) V. Messages du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale des 
20 octobre et 4 novembre 1924, 6 février, 7 avril et 15 mai 1925»

Iris
Underline
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' Ces t ia ité s  con stitu en t un progrès im portant, qui parait 

m ériter l ’a ttention  de l ’In stiu t. U ne brève analyse, to u te  
ob jective, perm ettra de se  rendre com p te de leurs tra its  
caractéristiques.

Trois catégories principales p eu ven t être d istinguées :
A . Celle des tra ités de conciliation .
B . Celle des tra ités d ’arbitrage ou  d e  règlem ent judi­

ciaire.
C. Celle d es tra ités qui in stitu en t à la  fois la conciliation  

e t  l ’arbitrage.

A.

T raités de Conciliation.,

1. T r a ité  de con cilia tion  d u  2 ju in  1924 avec la  Suède.
2 . T ra ité  de con cilia tion  d u  6  ju in  1924 avec le D a n em a rk .

I<a Suisse a conclu  av ec  la  Suède e t  avec le  D anem ark, 
E ta ts  signataires com m e elle  d u  protocole relatif à l ’art. 36  
d u  s ta tu t de la  Cour de justice, des tra ités de co n cilia tion  
s im p lem en t.

E lle  s ’e s t  ainsi conform ée à  la recom m andation vo tée  par  
l ’assem blée d e  la  S .D .N ., le  22 sept. 1922, à  la  su ite  des  
propositions d ’am endem ent des art. 12 e t  15 d u  p acte  
déposées en  1920 par la  N orvège e t  la  Suède (propositions 
ten dan t à  la  con stitu tion  d e com m issions d ’en q uête e t  d e 1 
conciliation).

I #  procédure de conciliation  n ’es t  in stitu ée par ces d eu x  
tra ités de 1924 qu’à titre  subsidiaire, c.-à-d. à  d éfau t de  
règlem ent so it d iplom atique, so it judiciaire Ce n ’e s t  que  
si la Cour perm anente d e justice in ternationale n e p eu t  
pas être saisie conform ém ent à  l ’art. 36 du  s ta tu t qu ’une  
partie p eu t soum ettre le  différend à  la  procédure de con­
ciliation. Mais les parties p eu ven t convenir, dans chaque  
cas particulier, de soum ettre leur litige, qui serait su scep ­
tib le  d ’un règlem ent judiciaire ou  arbitral, à  la procédure 
p ré a la b le  de la conciliation . U n e com m ission  perm anente
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de con cilia tion , com posée de 5 m em bres, e s t  in stitu ée , 
su ivant des m odalités un peu  d ifférentes dans les deu x traités. 
La crainte d'abuser d es in stants de l'In stitu t m 'engage à  
ne pas entrer ici dans le  détail de ces m odalités.

Le rapport de la  com m ission n 'a, n i en ce qui concerne les  
faits, n i en ce qui concerne les considérations juridiques 
qu'il contiendrait, le  caractère d'une sentence arbitrale. 
Chaque partie reste libre d'accepter les conclusions de cette  
com m ission. U ne telle  acceptation  par les parties ob lige  
naturellem ent celles-ci à s'y  conform er ; m ais cela n 'im pli­
que p as im e reconnaissance de la  part des parties n i des 
solutions de fait, n i des considérations juridiques du rapport, 
auquel cette  acceptation ne confère, à aucun point de vue, 
l'autorité de la chose jugée.

3. T ra ité  de con cilia tion  du  11 octobre 1924 entre V A utriche  
et la  S u isse .

L ’A utriche étan t aussi signataire du  protocole relatif 
à l'art. 36 du s ta tu t de la Cour perm anente de justice; ce  
traité, com m e les d eu x précédents, e s t  lim ité à la  procédure 
de con cilia tion . I l est  à peu  près du m êm e ty p e  que ceux-ci, 
d on t il diffère cependant quelque peu. Comm e eux, il 
in stitu e une procédure de conciliation à  titre su b s id ia ire ,
c.-à-d. pour les différends qui n 'auraient pu être résolus 
par voie diplom atique e t  qui n e son t pas susceptib les d'un  
règlem ent judiciaire au x  term es de l'art. 36 du  sta tu t de  
la Cour. Mais, à la différence des traités avec la Suède e t  
le Danem ark, le traité austro-suisse in stitu e ce tte  procédure 
su b s id ia ire  en m êm e tem ps com m e procédure préa lab le  
à tou te  procédure d evan t un tribunal in ternational ou  arbi­
tral pour les litiges ne rentrant pas dans le cadre d ud it  
art. 36.

U ne com m ission perm anente  de conciliation, de 3 m em bres, 
es t  in stitu ée avec une m ission analogue à celle attribuée  
pour les autres traités au x  Com m issions de conciliation  
qu'ils prévoient.

Aucune force obligatoire n 'est a ttach ée au  rapport de la  
com m ission.
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B.

T raités instituant sim plem ent l'arb itrage ou le 
réglem ent judiciaire.

1. T ra ité  de règlem ent ju d ic ia ire , du 7 avril 1925, entre le  
J a p o n  e t  la  S u isse .

Iye traité -est du typ e  de tous les traités d'arbitrage con­
clus par la p lupart des E ta ts  e t  par la Suisse, en particulier, 
au d éb ut du 20° siècle, avan t la  guerre m ondiale.

Il prévoit l'arbitrage obligatoire pour tous d ifférends  
d'ordre juridique qui n 'auraient pas été réglés par la vo ie  
diplom atique ou par tou t autre m oyen de conciliation . 
(Mais, ici, aucune procédure de conciliation , n i aucune  
com m ission de conciliation  n 'est prévue). S on t exclu s d e  
ce tte  procédure les différends qui, de r a v is  d'une partie, 
m ettra ien t en cause ses in térêts v i ta u x , son in dépen dan ce  
ou son honneur, ou  qui toucheraient au x  in térêts de tierces  
P u issa n c es .

Ea juridiction com p éten te es t  la Cour perm anente de  
justice in ternationale, sauf convention  contraire des par­
ties, Mais, dans chaque cas, un com prom is spéc ia l devra  
déterm iner Vob je t lit ig ie u x , les com pétences particulières* 
dévolues à la  Cour e t  tou tes autres conditions arrêtées en tre  
parties.

2. T ra ité  de  règlem ent ju d ic ia ire , du 23 juin  1924, en tre  
la  R épublique des E tats-U n is du B rés il e t  la S u isse .

Ce tra ité aussi in stitu e uniquem ent la  procédure jud icia ire  
de l'arbitrage. I l stipule l'engagem ent des H au tes P arties  
C ontractantes de soum ettre à la Cour perm anente de ju stice  
in ternationale les différends qui s'élèveraient entre e lles  
e t  qui n 'auraient pas pu être résolus par la voie d ip lom atiq ue  
ou  par to u t autre m oyen de conciliation .

U ne seule réserve est fa ite : e lle concerne les différends 
qui porteraient sur des questions affectant des p rin cip es  
con stitu tionn els  de l'un ou  l'autre des E tats. Un d ifférend  
de cette  nature ne serait donc pas ob ligatoirem ent de la  
com pétence de la Cour perm anente de justice internationale ^
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Taccord des parties serait nécessaire pour saisir celle-ci. 
A insi l'application de la procédure judiciaire obligatoire  
e s t  subordonnée, non pas au caractère juridique du différend  
— com m e c'est le cas en vertu  de l'art. 36 du sta tu t de la  
Cour — m ais à la condition que le  différend n 'affecte pas  
des principes de la constitution  de l'un o u  l'autre E tat. 
En conséquence, un con flit ju r id iq u e  pourrait échapper à  
la procédure arbitrale, e t  un con flit po litiqu e  pourrait, au  
contraire, être soum is ob ligatoirem ent à ce tte  procédure, 
s'il n 'affecte pas un principe con stitu tion nel de l'une des  
parties.

Cette question de savoir si un différend touche à  un  
principe constitutionnel est laissée à l'appréciation de chaque 
partie.

Le principe de cette  réserve es t  que la  sauvegarde de sa  
charte est, pour un E tat, un m inim um  de garantie auquel il 
n e saurait guère renoncer dans l'é ta t actu el du droit des 
gens.

3. T ra ité  d ’a rb itra g e , du 6 février 1925, entre l ’A rg en tin e  
e t  la  S u isse .

Ce traité es t du m êm e typ e que le précédent :
Tous les différends, de quelque’nature qu'ils soient, qui 

n'auraient pas é té  résolus par voie diplom atique, p eu ven t  
être soum is à l'arbitrage sur la dem ande d'une partie.

U ne seule réserve est fa ite en faveur des litiges portant 
sur des questions affectant, de l'av is d'une partie, des prin­
cipes de sa constitution .

Le tribunal arbitral se com posera de 5 m em bres choisis 
sur la  liste  des m em bres de la Cour perm anente d'arbitrage 
in stitu ée par la convention  de La H a y e du  18 octobre 1907  
pour le règlem ent pacifique dés conflits in ternationaux.

C.

T raités de conciliation et d’arb itrage.

1. T ra ité  d ’a rb itra g e  e t  de con cilia tio n , du  3 décem bre  
1921, entre V A llem agne  e t  la  S u isse .

Par ce traité, les parties contractantes s'engagent à sou­
m ettre ou  à la procédure d'a rb itra g e  ou  à la procédure de



co n cilia tio n  le s  litiges,' d e  quelque n atu re qu’ils  soient, qui 
s ’élèveraient en tre elles e t  qui n e seraient p as résolus par  
la vo ie d iplom atique dans un délai raisonnable.

I. -  A r b it r a g e
Les litiges qui seront soum is à l ’arbitrage, à la requête  

d ’une des parties, so n t les m êm es que ceu x  énum érés à  
l ’art. 13, al. 2, d u  p acte  de la  S .D .N ., à  savoir ceu x  qui o n t  
pour ob je t :

1. L e contenu, l ’interprétation e t  l ’exécution  d ’un tra ité  
con clu  en tre le s  d eu x parties.

2. T o u t p o in t de droit in ternational.
3. L a réalité de to u t fa it  qui, s ’il é ta it  établi, con stitue­

ra it la  v io lation  d ’un engagem ent international.
4. L 'étendue e t  la nature d e la  réparation due pour u n e  

te lle  v iolation .
Si, danà un d e ces différends, « une partie exc ip e du  fa it  

q u ’il s'ag it d ’une affaire qui affecte son indépendance, 
l ’in tégrité  d e son territoire o u  d ’autres in térêts v ita u x  d ’une  
im portance extrêm e, e t  si la  partie adverse recon naît le  
bien-fondé d e l’exception  », le  litig e  e s t  soum is à la  procédure 
d e con cilia tion . Si la partie adverse n e reconnaît p as le  
bien-fondé d e l ’exception , ce  p o in t d oit être tranché par 
v o ie  d ’arbitrage. I l en e s t  de m êm e si une partie excipe du  
fa it  que la con testation  revêt un caractère essen tiellem en t 
po litiq u e  e t  n e  p eu t pas être tranchée par des principes 
exclu sivem en t juridiques.

Le tribunal arbitral e s t  con stitué dans chaque cas p arti­
culier par les parties : le s  juges so n t choisis sur la  lis te  des  
m em bres de la  Cour perm anente d ’arbitrage de L a H a y e  
(convention du  18 octob re 1907).

Le tribunal d oit, en règle générale, statuer en d ro it. I l  
p eu t cependant juger ex  a q u o  et bono si les parties y  consen­
ten t.

I I . Co ncim atio n .
T o u t litig e  qui n e  p eu t pas être déféré & l ’arbitrage d oit, 

à la  dem ande d ’une partie, être soum is à  la procédure d e  
con ciliation .

C ette procédure se déroule d ev a n t un con se il perm anen t de  
con cilia tion , com posé d e 5 m em bres. C eux-ci son t désignés

La Haye 38
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d'avance, un par chaque partie e t  3 en com m un par les  
d eux parties ; à d éfaut d 'entente sur ce tte  désignation, 
celle-ci est fa ite conform ém ent à l'art. 45 de la convention  
de La H aye de 1907 pour le règlem ent pacifique des con­
flits internationaux. La procédure de conciliation  a b ou tit  
sim plem ent à un rapport, qui d éterm in e l'é ta t des fa its  
e t  form ule des propositions en vu e du  règlem ent du litige . 
Ce rapport n'a, sur aucun point, le  caractère d'une sentei.ee  
obligatoire. D ans un délai déterm iné chaque partie d o it  
déclarer si e t  dans quelle m esure elle adhère au rapport.

D ans le  systèm e du tra ité  germ ano-suisse, par conséquent, 
la procédure de conciliation est su b s id ia ire  à  la  procédure  
d 'arb itrage  : elle n 'in terv ient que dans les cas qui n e so n t  
pas susceptib les d'une solution arbitrale.

2. T ra ité  de con cilia tion  et d 'a rb itra g e , du 18 juin 1924, 
entre la  H ongrie  e t  la S u isse .

La conciliation e t  l'arbitrage, te ls  son t encore les d eu x  
principes que consacre ce traité. Mais, tandis que dans le  
tra ité  germ ano-suisse la procédure de conciliation est in sti­
tuée à titre subsidiaire pour les cas non susceptibles de 
solution arbitrale, dans le traité H ongrie-Suisse la procédure 
de conciliation précède toujours la. procédure arbitrale, qui 
est elle-m êm e toujours précédée de négociations diplom a­
tiques.

Par ce tra ité les H au tes Parties C ontractantes s'engagent 
à  soum ettre leurs différends, de toute n a tu re , à une procédure 
de conciliation et, le  cas échéant, à une procédure arbitrale. 
La seule condition est que le d ifférend n 'a it pas pu être  
résolu par la voie d iplom atique dans un délai raisonnable.

La procédure de conciliation es t  ouverte sur la dem ande  
d'une partie. E lle es t portée, non pas d evan t un conseil 
perm anent de conciliation, m ais d evan t un com m issaire  
unique, désigné dans chaque cas, d'un com m un accord par 
les parties ou, à défaut d'accord par Sa M ajesté la  R eine  
des Pays-Bas.

La mission de ce com m issaire e s t  sim plem ent d'élucider  
les questions de fa it e t  de soum ettre a u x  parties des pro­
positions pour le règlem ent du différend. Le rapport du
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com m issaire n e lie  en  aucune façon les parties, qui restent 
en tièrem ent libres d 'y  adhérer ou  de ne pas l ’accepter.

S i la procédure de conciliation  n e réussit pas à vider le  
différend, chaque partie p eu t soum ettre celu i-ci à l'arbitrage, 
à  condition qu'il rentre dans l'une des 4 catégories de 
différends d'ordre juridique m entionnés à l'art. 13, al. 2, du  
p acte d e la  S .D .N . U ne con testation  sur ce poin t serait 
soum ise à l'arbitrage.

Le tribunal arbitral d o it être con stitué dans chaque cas, 
su ivan t te lle  m odalité d on t les parties conviendront en  
to u te  liberté. S i le tribunal arbitral n 'est pas con stitué dans  
un délai d e 6  m ois dès la  notification  d 'une dem ande d'ar­
bitrage, chacune des parties peu t déférer, par sim ple requête, 
le  différend à  la  Cour perm anente de justice internationale.

Ce tra ité  diffère donc essentiellem ent du  traité germ ano- 
su isse en ce qu'il donne un rôle de premier plan à la procé­
dure de conciliation, au  lieu  de lui attacher un caractère 
subsidiaire ou  accessoire.

3. T ra ité  de con cilia tion  e t  de règlem ent ju d ic ia ire , du  
13 février 1925, entre la  B elg ique  e t  la  S u isse .

Ce tra ité  organise aussi la procédure obligatoire de la  
con cilia tion , à  la dem ande d'une partie, pour tou t différend, 
de quelque n ature q u 'il so it, qui n 'aurait pu être résolu par 
voie diplom atique.

E n  cas d 'échec de ce tte  procédure, chaque partie a le  
droit de porter, le  litige  d evan t la C our perm anente de ju stice , 
à  condition qu'il porte sur l'interprétation ou  l'exécution  d e  
traités, con ventions ou  accords lia n t les parties contrac­
tantes, ou  qu'il so it  relatif à un point de droit in ternational 
universellem ent adm is. L es contestations sur ce p o in t  
seraient soum ises à  la  décision de la Cour perm anente d e  
justice.

Ce tra ité  restreint donc l'arbitrage obligatoire à certa in s  
différends d'ordre ju r id iq u e , réservant la  facu lté pour le s  
parties de s'entendre, par vo ie de com prom is, pour déférer 
le s  autres d ifférends à  la  Cour perm anante de justice.
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4. T ra ité  de con cilia tion  e t  d 'arb itrage , du 15 m ai 1925, 
entre la  P ologne  e t  la S u isse .

En vertu  de ce traité, tou s les différends non réglés par 
la v o ie  d iplom atique p eu ven t être soum is, à la  dem ande  
d'une partie, à la  procédure de conciliation  d'abord, puis, 
le  cas échéant, à la procédure d'arbitrage, à  m oins que le s  
parties ne con viennent de le  soum ettre d irectem ent & 
l'arbitrage.

D eu x  réserves son t faites :
i °  En faveur des questions que le droit international 

laisse à la com pétence exclu sive des E tats. L es con­
testa tion s qui surgiraient sur le  p o in t de savoir si 
telle  question es t laissée à la com pétence exc lu sive  
des E ta ts  seraient tranchées par la Cour perm anente  
d t justice internationale.

2° En faveur des différends pour lesquels une pro­
cédure spéciale es t  ou  sera prévue par d'autres accords 
entre les H au tes Parties Contractantes.

La procédure de conciliation se déroule d evan t une  
« com m ission  perm anente de con cilia tion  » de 5 membres.

La procédure d'arbitrage e s t  portée d evan t un tribunal 
arbitral établi, dans chaque cas, par l'accord des parties, 
ou, à d éfaut d 'entente, par la désignation de 2 arbitres par  
chaque partie, les arbitres ainsi désignés choisissant ensem ble  
le  président du tribunal. E n  cas de partage des vo ix , le  ch o ix  
du président sera confié au président des E ta ts-U n is d 'A m é­
rique.

5. T ra ité  de con cilia tion  e t  de règlem ent ju d ic ia ire , du  20  
septem bre 1924, entre T I ta lie  e t  la S u isse .

E largissant le  systèm e de règlem ent judiciaire organisé  
par l'art. 36 du sta tu t de la Cour perm anente de justice —  
article auquel l'Ita lie  n'a pas adhéré, —  le  tra ité  italo-suisse  
perm et à chacune des parties contractantes de soum ettre à  
l'arbitrage de la Cour perm anente de justice in ternationale  
tous litiges, sans distinction, qui n 'auraient pas é té  réglés 
par la voie diplom atique, n i par la  procédure de conciliation . 
La seule réserve faite concerne les conventions en vigueur  
qui fixeraient une procédure spéciale.
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. L a  procédure de con cilia tion  d o it précéder to u te  procé­
dure judiciaire. E lle  e s t  portée devatat une « co m m iss io n  
perm anen te de con cilia tion  » de 5 m em bres, d on t l ’un n om m é  
par chaque partie, les 3 autres éta n t désignés d ’un com m un  
accord. A  d éfau t d ’en ten te  sur ce  p oin t, ces 3 m em bres 
seront désignés conform ém ent à  l ’art. 45  de là  con vention  
d e L a H aye, d e 1907, pour le  règlem ent pacifique des con­
flits  in tern ationau x. .

S i la  procédure de conciliation  échoue, le  litige  sera soum is, 
à  la  requête d'une partie, à  la Cour perm anente de justice, 
quel que so it son caractère, ju r id iq u e  ou  p o litiq u e . La Cour 
d e justice p ou van t ainsi être saisie d ’un différend politique, 
qu’aucune règle de droit n e  lui perm ettrait de régler, les  
H .P .C . con vienn en t d ’avance que si, de l'av is de la Cour, le  
litig e  n ’e s t  p as d ’ordre juridique, celle-ci statuera ex  a q u o  
e t bono. •

L e tra ité  italo-suisse consacre donc, de la façon la p lus  
large, le  principe de l ’arbitrage ob liga to ire , général e t  in con ­
d itio n n é , — ou, d u  m oins, sous la  seu le condition de  
l ’échec des négociations p olitiqu es e t  de la procédure de 
conciliation .

6. T ra ité  de con cilia tio n  e t d 'a rb itrage  o b liga to ires, du  
6  avril 1905, entre la  F rance et la  S u isse ,

D 'après çe traité, tou s différends, de quelque nature q u ’ils  
soient, qui n ’auraient p as pu  être réglés par la  vo ie d ip lo­
m atique, seront soum is à  une « co m m iss io n  perm anente de  
con cilia tion  » av a n t tou te  procédure d evan t la Cour perm a­
n en te  de ju stice  in ternationale ou  a v a n t to u t recours à  
l ’arbitrage. Chaque partie nom m era un com m issaire, les  
3 autres d evan t être désignés d ’un com m un accord. A  d éfaut 
d ’en ten te , S .M . la  R eine des P ays Bas sera priée de procéder 
a u x  désignations nécessaires.

S i la procédure de conciliation échoue, le litige  sera porté :
a . -  D evan t la Cour perm anente de justice d an s tous  

les cas prévus à  l ’art, 36, al. 2, du s ta tu t  de celle-ci.
b. -  D evan t un tr ib u n a l a rb itra l pour tou s autres  

litiges, c.-à-d. pour les litiges d'ordre ju r id iq u e  qui n e
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rentreraient pa§ dans le  cadre de l'art. 36 du  sta tu t  
de la Cour de justice e t  pour les litiges qui ne sera ien t 
p a s  d'ordre ju r id iq u e .

Ce tribunal arbitral sera con stitué dans chaque cas  
conform ém ent à la convention  de La H a y e a e  1907  
pour le  règlem ent pacifique des conflits internationaux. 
A  d éfaut d'accord entre les parties pour la  désignation  
des m em bres du tribunal, celu i-ci sera con stitué sui­
v a n t la m éthode prévue pour la  com position de la  
com m ission perm anente de conciliation.

U ne seule réserve es t fa ite pour les cas o ii une procédure 
spéciale d'arbitrage serait prescrite par d'autres d ispositions 
conventionnelles en vigueur entre les H .P.C .

Par ce traité, com m e par le tra ité  italo-suisse, to u t litige , 
quel qu'il soit, e s t  assuré d'un règlem ent ou  par la concilia­
tion, ou  par la Cour perm anente de justice internationale, 
ou par un tribunal arbitral. Mais, tand is que par le  tra ité  
italo-suisse la  Cour perm anente de justice internationale  
es t  in vestie  de la  double com pétence ju d ic ia ire  e t  a rb itra le , 
le  traité franco-suisse lim ite la  com pétence de la  Cour de 
justice aux litiges d'ordre juridique prévus par l'art. 36  
du  sta tu t de ce tte  Cour, e t  attribue au  tribunal arbitral 
(Cour perm anente d'arbitrage de La H a y e ou  autre cour 
arbitrale) tous les autres litiges, ta n t juridiques que p o liti­
ques.

Ce traité laisse donc, à ce p oin t de vue, une plus grande 
liberté au x  E ta ts  contractants.

Ces tra ités a tte sten t une fois de p lus l'ardent désir de la  
Suisse e t  de ses co-signataires de s'engager toujours p lus  
résolum ent sur la voie du règlem ent pacifique des différends 
internationaux, de quelque nature qu'ils soient.

Ce désir d'assurer la  p a ix  par la  justice es t si com p lète­
m ent conform e à l'idéal e t  à l'œ uvre de l'In stitu t de droit 
international, qu'il ne p eu t laisser celu i-ci indifférent. C'est 
là peut-être m on excuse pour la liberté que j'ai prise de vou s



p rier, M onsieur le  p résid en t e t  honorés collègues, de m ’a c ­
co rd er ces quelques in sta n ts  d ’a tte n tio n , d o n t je  vous rem er­
c ie .

Note. —  D epuis que c e tte  co m m u n icatio n  a  é té  fa ite  à  
l ’In s t itu t , les gou vernem ents hellénique e t  helv étiq u e o n t 
co n c lu , le  21 sep tem b re  1925, u n  tr a ité  de co n cilia tio n  e t  
d e  rég lem en t ju d ic ia ire , analogu e a u  t r a i té  ita lo -su isse .

A. M.
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S É A N C E  D E  C L O T U R E

M ercred i 5 aoû t 1925.
La séance es t  ou verte à 10 h. 45, sous la présidence d e  

M. LoDEk, président de l'Ir s titu t .
L e procès-verbal des séances p lén ières du  4 ao û t 1925 e s t  

lu  e t  adopté.

M . le P ré s id en t exprim e à M. de Boeck, v ic tim e d'un  
acc id en t la veille  au  soir e t  absent de la  séance, les v œ u x  d e  
p rom pt rétablissem ent que form ent tou s ses collègues.

M . le  S ecréta ire  G énéral com m unique à l'assem blée  
p lén ière les décisions prises, le  m atin-m êm e, en séance  
adm in istrative.

A près avoir rem ercié le s  M em bres de l'In stitu t  de son  
élection  com m e P ré sid a it  e t  exprim é, au  n om  de ses Con­
frères A m éricains, le  plaisir qu'ils auront à recevoir l'In st itu t  
à W ashington en 1927, M. James Brown Scott fit  remar­
quer que dans les  d ifférentes phases de la célébration du  
troisièm e centenaire du  fam eu x  T raité de Grotius, on n 'a v a it  
pas relevé l'influence très réelle bien qu'indirecte qu'a  
exercée le M aître sur l'arbitrage par l'entrem ise des E ta ts -  
U nis. M. James Brown Scott s'exprim e dans les term es  
su iv a n ts  :
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«M onsieur le  Président, Chers e t  H onorés Confrères,
« I l e s t  difficile d 'apprécier l'influence d irecte de Grotius ;  

i l  e s t  im possible de su ivre les traces de son in fluence in d i­
recte. E n  vo ic i un exem ple que je dem ande la  perm ission de  
vo u s rappeler à l'occasion de la  célébration du troisièm e  
centenaire de la publication  du T raité de la  guerre e t  d e  
la  paix.

« Il y  a v a it  un jeune hom m e qui s'ap p ela it John Jay, 
descendant d'une fam ille p rotestante am éricaine qui, pour  
échapper à la persécution qui su iv it  la  révocation de l'E d it  
de N antes, se réfugia dans le N ou veau  Monde.

« N é  dans la Colonie A nglaise de N ew -Y ork  en 1745, i l  
fit ses études au  Collège du Roi, qui e s t  d evenu  de nos jours, 
la  grande U niversité de Columbia. Sorti le prem ier de son  
année, il prononça, selon la coutum e qui ex iste  au x  E tats-  
U nis, un discours d'apparat e t  il choisit pour su jet : 
« L es A vantages de la P aix  ». Comm e il se  d estinait au  
barreau, son m aître, un avocat des p lus ém inents de l'époque, 
lu i recom m anda de s'adonner à la lecture du T raité d e  
Grotius, où  il trouverait la m eilleure introduction  à l'étud e  
et , éventuellem ent, à la pratique du droit. Il y  consacra  
to u te  une année.

« I l d ev in t successivem ent Président de la  Cour Suprêm e 
de N ew -Y ork, Président du Congrès des Colonies révoltées  
e t  l'un des Com m issaires pour négocier à Paris le  tra ité  d e  
p aix  avec la M étropole. Après son retour a u x  E tats-U n is, il 
d ev in t M inistre des Affaires Etrangères de la Confédération  
et, en 1785, il recom m anda pour la prem ière fois au  Congrès, 
dans un rapport qui accuse l'influence de Grotius, de régler 
par ur.e Com m ission M ixte les questions de frontière entre la 
G rande-Bretagne e t  son propre p ays, qui n 'éta ien t p as  
susceptib les d'arrangem ent par la  vo ie  diplom atique. Ue 
Congrès n e donna pas su ite à ce tte  dém arche. P lus tard ,
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comme Président de la Cour Suprême des Etats-Unis et 
Ministre des Affaires Etrangères ad-interim jusqu’au retour 
de M. JEEEERSON de Paris pour se charger de ce poste, il 
conseilla au premier Président des Etats-Unis, le Général 
Ge o r g e  W ashin gton , de soumettre de nouveau son rapport 
au Sénat pour que les différends entre les deux pays fussent 
vidés par une commission mixte. Le Président W ashington  
ajouta au rapport, une phrase additionnelle tendant à sou* 
mettre les différends des Etats-Unis avec toutes les Nations 
du Monde & un réglémenti amiable.

a Le Sénat ne se prononça pas.
« Envoyé en mission spéciale en Angleterre, avec laquelle 

la  situation était alors très grave, John J a y  conclut, le 
19 novehxbre 1794, le traité qui porte justement son nom 
et qui soumettait aux commissions mixtes toutes les con­
troverses entre les deux Parties Contractantes.

«Le succès de la Commission organisée en vertu de 
l ’article VII du dit traité, fit voir de nouveau l'importance 
de l ’arbitrage pour le règlement pacifique des Conflits les 
plus aigus. De .cette manière s’introduisit de nouveau 
l'arbitrage, non seulement en Grande-Bretagne, mais aussi 
dans le monde moderne.

« Puissè la jeunesse de 1925 s ’adonner à l'étude du Traité 
de Grotius et parmi ces jeunes, se trouver un autre John 
J a y  ».

M. L y o n -Ca e n , membre d'honneur, se fait l'interprète 
des membres étrangers aux Pays-Bas pour rendre hommage 
à M. Loder, qui, depuis la dernière réunion, a fourni un 
travail considérable et a présidé, sans exception, toutes 
les séances de cette session avec une grande impartialité/ 
un vif dévouement et une haute distinction. M. Lyon-Caen 
remercie également Mademoiselle Loder et ses collabora­
trices d'avoir si bien organisé le programme des visites et
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distractions offertes aux épouses et filles des membres de 
l'Institut. Il forme le vœu qu'un jour vienne où les dames 
ne.seront plus exclues des délibérations de la Compagnie.

M . le Président remercie et déclare la session close, à 
i l  h; 20.

RÉSOLUTIONS VOTÉES PAR L’INSTITU T AU  
COURS DE SA XXXIIe SESSION.

A. Résolutions concernant la prescription libératoire 
en Droit International public.

P r éa m b u le  :

V I n s t i tu t  de d ro it in tern a tion a l,
A y a n t ex a m in é  la  va leur de V institu tion  de la  p re sc r ip tio n  

lib é ra to ire  d an s les rapports in tern a tion au x ,
et con sta té  avec sa tisfac tion  que son  étude a été retenue  

p a r  le C o m ité  d 'experts in s titu é  p a r  la  S ocié té  des N a tio n s  
p o u r  la  cod ifica tio n  progressive du  d ro it in te rn a tio n a l ;

T o u t en  s 'a b s ten a n t d 'arrêter quant à présen t su r  la  m a tière  
Mne rég lem en ta tion  déta illée qu 'il se ra it p rém a tu ré  de recom ­
m an der à  l'a d o p tio n  des G ouvernem ents ;

E stim e  que les règles générales c i-âprès form ulées d o iven t  
in s p ir e r  d an s leurs sentences les arb itres et ju g es in te rn a ­
tio n a u x  et peu ven t u tilem en t être com plétées, n o tam m en t qu an t 
a u x  d é la is  e t a u x  causes de su spen sion  et d 'in te rru p tio n , p a r  
des accords p a r ticu lie rs  insérés spécia lem ent d an s les tra ité s  
d 'a rb itra g e  o b lig a to ire  ou dans les tra ités d 'é ta b lissem en t, de  
com m erce , de n a v ig a tio n , de propriété  littéra ire , a r tis tiq u e  ou  
in d u str ie lle  e t en  général dans les conventions de n a tu re  
éc o n o m iq u e , soc ia le  ou  financière .
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R è g l e s  g é n é r a l e s  e n  m a t ièr e  d e  p r e s c r ip t io n

LIBÉRATOIRE DANS LES RAPPORTS INTERNATIONAUX.

I. —  D es con sidéra tion s pra tiques d 'ordre , de s ta b i l i té  et de  
p a ix , d e p u is  lon g tem ps retenues p a r  la  ju risp ru d en ce  a rb itra le , 
d o iv en t fa ire  ran ger la  p rescr ip tio n  libéra to ire  des o b lig a tio n s  
en tre  E ta ts  p a r m i les p r in c ip es  généraux de d ro it reconnus  
p a r  les n a tio n s  c iv ilisée s , don t les tr ib u n a u x  in tern a tio n a u x  
s o n t a p p e lé s  à  fa ire  a p p lic a tio n .

I I .  —  A  d éfau t de règle conventionnelle en  v ig u eu r d a n s  les  
ra p p o r ts  des E ta ts  en  l it ig e , fixant le d é la i de  la  p re sc r ip tio n , 
sa  d é term in a tio n  est une question  d 'espèce la issée  à  la  so u ve ­
ra in e  a p p ré c ia tio n  d u  ju g e  in tern a tio n a l, q u i, p o u r a d m e ttre  
le m oyen  tir é  d u  la p s  de tem ps, d o it d iscern er d a n s  les c ircon ­
s ta n ce s  de la  cause l'existence de l'une des ra iso n s  p a r  le s ­
quelles la  p re scr ip tio n  s 'im p o se .

III . •—  P a r m i les élém ents propres à  éc la irer la  re lig io n  d u  
ju g e  in te rn a tio n a l, i l  con vien t de re ten ir  :

i °  —  L 'o rig in e  pu b liqu e ou privée et le caractère con tractu el 
ou  d é lic tu e l de la  dette q u i fa i t  l'objet d u  litig e , la  p re sc r ip tio n  
d e v a n t , en  rè g le ’ générale, être p lu s difficilem ent a d m ise  p o u r  
les dettes p u b liqu es que p ou r les dettes d 'o rig in e  p rivée , p o u r  
les dettes con tractuelles que pou r les dettes délictuelles  ;

20 —  L a  circonstance que le re tard  de la réc lam ation  s 'a p ­
p liq u e  à  sa  produ ction  ou  sim p lem en t à son  renou vellem en t, 
la  p re sc r ip tio n  ne d evan t p lu s être a dm ise  dan s la  deu x ièm e  
h ypo th èse  s ' i l  est é ta b li en fa it  que l'in ac tion  su bséqu en t9 
de l 'E ta t  réclam an t est im pu tab le  à  la p a r tie  adverse ou  à  
u n  cas de force m ajeure.

IV . —  L a  p rescrip tio n  d'une créance d 'o r ig in e  p rivée , 
con form ém en t à  la  lo i in terne com pétente, rend  irrecevable  la  
réc la m a tio n  in terna tiona le , à  m oins que l'on  ne p u isse  m ettre
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en  d iscu ss io n , d 'après les règles d u  d ro it in tern a tio n a l, le  
bien-fondé de cette p re scr ip tio n  e lle -m êm e.

V. —  L e ju ge  in tern a tio n a l ne p eu t su p p lée r  d'office le  
m oyen  tir é  de la  p re sc r ip tio n .

B .  R é s o lu tio n s  a d o p té e s  p a r  l ' I n s t i t u t  s u r  le  R a p p o r t
p r é s e n té  p a r  l a  C o m m is s io n  n o m m é e  à  V ie n n e  p o u r  

, e x a m in e r  le s  m é th o d e s  d e  t r a v a i l  d e  l 'I n s t i t u t»  ( i )

L 'In stitu t, se ralliant au x  idées fondam entales qui o n t in s­
piré les propositions de la  Com m ission, a  estim é que, pour  
rénover ses m éthodes de travail, il  e s t  nécessaire d 'adopter  
des règles de procédure qui, to u t en s'insp irant de ses S ta tu ts, 
de son R èglem ent e t  de ses traditions, tiendraient m ieu x  
com pte de l'é ta t actu el des études de droit in ternational e t  
des difficultés qu'il rencontre, à l'heure présente, dans l'a c­
com plissem ent de sa tâche.

D ans ce but, l'In stitu t, après m ûre délibération (séances 
des 3 e t  4 août), a ad opté les résolutions su ivantes :

I. —  R év isio n  d e s  Co m m ission s.

P o u r  des m otifs  d ivers, l 'I n s t itu t a  déc idé  de s u p p r im e r  u n  
certa in  nom bre de C om m ission s ex is ta n tes , réservan t a u  
B u rea u , su r  a v is  d u  C om ité  co n su lta tif  v isé  ct-dessou s (voy . 
infra), le so in  d'en  in s titu e r  de nouvelles. A  la  su ite  d 'u n  
vote ém is séparém en t su r  chacune des C om m ission s e x is ­
tan tes , douze C om m ission s ont été m ain tenu es en  exercice ; 
n eu f ont été su p p rim ées . L es C om m ission s m ain tenu es s o n t  
les su iva n tes  :

(i) Cette Commission était composée de MM. P oeiTis , J a m es  
Brown Scott et Chari.e s  De  Vissc h er .



a )  Droit international public de la paix, —  C o m m issio n  
n ° 1 (A r b itr a g e )  ; n ° 2 (O ccu pa tion s et M a n d a ts )  ; n °  4 ( M e r  
te rr ito r ia le )  ; n °  18 (C o n c ilia tio n )  ; n °  19 (M in o r ité s )  ;

éj Droit international public de la guerre. — C om m ission  
n °  13 (G u erre  a ér ien n e )  ;

0 ) Droit international privé. —  C om m ission  n °  5 (F o rm es  
d es  actes ju r id iq u e s )  ; n °  7  (C h èqu es)  ; « °  10 (S o c ié té s )  ; n° i l  
( L o i  pén a le  e t S ta tu t p erso n n el)  ; n °  16 ( N a tio n a lité ) ,  a in s i  
que la  C o m m issio n  q u i a  p o u r  o b je t les con flits  de lo is  en  
m a tière  con tractuelle do n t le baron d e  N o ld e  est le ra p p o r teu r .

I I .  —  I n stitu tio n  d 'u n  Co m it é  c o n su l t a t if  d u  B u r e a u .

E n  vue R a ssu re r  la  m eilleure p rép a ra tio n  de la  se ss io n  
de  1927 e t de  fa c il ite r  a u  B u reau  V app lica tio n  des nouvelles  
m éthodes de tra v a il  sc ien tifiqu e, V In s titu t a d éc idé  la  créa tion  
à*u n  C o m ité  nouveau  qu i, sou s le n om  de « C o m ité  con su l­
t a t i f  », a reçu  p o u r m issio n  d 'a ss is te r  le B u reau , en lu i don ­
n a n t, sou s form e d 'a v is , tou tes in d ica tio n s u tiles concernant 
le  p rogram m e d e  la  prochaine session , la  con stitu tion  et la  
co m p o sitio n  des C o m m issio n s, la  d és ig n a tio n  des rapporteu rs,  
a in s i  que la  bonne m arche des tra v a u x  p ré p a ra to ire s . S p éc ia ­
lem en t, le C o m ité  est ch argé de fa ire  m ettre à  l'étude, p a r  les 
C o m m iss io n s  ex istan tes  ou  à  con stitu er, la  rév is io n  de tou tes  
les réso lu tion s adoptées p a r  l 'I n s t i tu t  d ep u is  sa  fon da tion  re la ­
tiv em en t a u  d ro it in te rn a tio n a l p u b lic  de la  p a ix .

O nt é té dés ign és com m e m em bres d u  C om ité  con su lta tif  : 
M M . A lb ér ic  R o lin , p ré s id en t d 'honneur, A d a tc i , A lva re z , 
L oder, P o li t is ,  / •  B row n  Sco tt et Charles D e V issch er .

I l  a  é té en tendu  que la  tâche d u  C om ité  co n su lta tif  con sis­
ta n t  en  un  tra v a il de rénova tion  des m éthodes et d u  program m e  
d e  tra v a il, son  rôle sera  p ro v iso ire , son  m a n d a t ne devan t 
p a s , en  p r in c ip e  d u  m oin s, su rv ivre  à la  prochaine session .

SESSION D E LA  H AYE. —  JU IIXET-A O U T 1925 $ 6 l
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I I I .— Co nstitution  e t  fo n c tio n n em en t  d e s  Co m m ission s.

L 'In s ti tu t  a  déc idé  qu 'il a p p a r tien d ra  a u  B u rea u , su r  a v is  d u  
C om ité  C on su lta tif, d 'in s titu e r  des C om m ission s nouvelles e t 
d'en  arrêter la  com position , a in s i  que celle des C om m ission s  
m ain tenu es en  exercice. I l  sera  ten u  com pte des d és irs  e x p r i­
m és à ce su je t p a r  les m em bres et associés dan s la  m esure  
conciliab le  avec la bonne m arche des travau x . L e B u reau  
désignera  dan s chaque C om m ission  u n  ou  d eu x  ra p p o r teu rs , 
après s'être a ssu ré  de leur accep ta tion  form elle de r e n g a g e ­
m ent de inener leur tra v a il à bonne fin  dan s les con d ition s  
et déla is qu i leur seron t in d iqu és. L es ra p p o rts  d é f in itifs  
devron t être rem is a u  Secréta ire général quatre m ois a va n t  
l'ouverture de la  session  su ivan te  et p a rven ir  a u x  m em bres e t 
associés deu x  m ois a va n t cette date.

Cette réso lu tion  com porte une dérogation  à  la  d isp o s itio n  
finale de l'a rtic le  p rem ier d u  R èglem en t, d 'a p rès  laquelle  
a to u t m em bre ou  a sso c ié  qu i en  tém oign e le d és ir  a  le d ro it  
de fa ire  p a rtie  de celles des C om m ission s d 'études q u 'il in d iq u e  
a u  Secréta ire  général ».

IV. —  D a t e  d e  ea  pr o c h a in e  ses sio n .

A f in  d 'a ssu rer une p rép a ra tio n  m eilleure des délibéra tion s, 
l 'I n s titu t a  décidé d 'espacer les session s, tou t a u  m oin s p o u r  
u n  certa i.i L m p s . I l  a fixé, en  conséquenee, à  1927 la da te de  
réun ion  de la prochaine session . C elle-ci se  tiendra  à W a s ­
hington .

V. —  P rogramme g é n é r a i, d e s  t r a v a u x

DE EA PROCHAINE SESSION.

Le C om ité  con su lta tif  exam in era  avec le B u reau  qu elles  
son t les questions qu i pou rron t être u tilem en t in scr ites  à  
l'ordre du  jou r de la prochaine session . D an s l'ordre d u  d ro it



in te rn a tio n a l p u b lic , son  ch o ix  se  portera  a va n t tou t su r  les 
questions a y a n t fa i t  Vobjet de réso lu tion s an térieu res de V In s­
ti tu t  don t i l  y  a u ra it lieu  d 'en v isa g er la  rév is io n . A  cet e ffet, 
le C om ité  au ra  à  exam in er celles de ces réso lu tions q u i, a y a n t  
encore une va leu r p ra tiq u e , m ériten t d 'être rév isées , com plé­
tées et m ises en  harm onie avec les données actuelles de la  
science et de l'é ta t des rela tion s in tern a tio n a le s . Les questions  
retenues seron t rép a rtie s  en tre les d iverses C om m ission s  
m ain tenu es en  exercice ou  à con stitu er. I l  sera  fa i t  a p p e l d an s  
la  m esure d u  p o ss ib le , a u  concours des m em bres et associés  
a y a n t a p p a r te n u  a u x  C om m ission s qu i on t é laboré les règ le­
m ents don t la  rév is io n  est en visagée .

D an s sa  session  de  1927, l 'I n s t i tu t  sera  a p p e lé  à d é lib érer  
su r  les résu lta ts de ce tra v a il de rév is io n . On peu t espérer  
q u 'il pou rra  a in s i  a rrê ter , su r  une grande p a rtie  d u  d r o i t  
in te rn a tio n a l de la p a ix , u n  ensem ble de résolu tions capab les  
d'exercer une heureuse in fluence su r  les tra va u x  de cod ifica ­
tio n  en trep ris  p a r  d ivers o rgan ism es.

E u  égard  à l'a m p leu r  exceptionn elle  de ce p rogram m e , 
l 'I n s t i tu t  a  déc idé , p a r  déroga tion  a u x  règles con cern an t le?  
d é la is  ind iqu ées c i-dessu s , que les ra p p o rts  re la tifs  à  ce tra ­
v a i l  de rév is io n  devron t p a rven ir  à  tous les m em bres et associés  
s ix  m ois a u  tnoins a va n t la  réu n ion  de la  prochaine se ss io n , 
avec in v ita tio n  à leurs d es tin a ta ire s  de fa ire  p a r t a u x  r a p p o r ­
teurs de leurs observa tions éventuelles tro is m ois a u  p lu s  
ta rd  après la  récep tion  des ra p p o r ts .

I l  a p p a r tien d ra  a u  B u reau , su r  a v is  d u  C om ité  C on su lta tif , 
d 'a ssu rer , n otam m ent p a r  la  fixa tion  de dé la is  com plém en ­
ta ire s , la  m arche régu lière des tra v a u x  des ra p p o rteu rs e t d es  
C om m ission s (1).  I l  p o u rra , en  ou tre , su r  a v is  d u  C om ité , 1

(1) Ces régies de procédure complémentaires ont été établies par le 
Bureau et le Comité Consultatif dans les séances des 5 et 6 août 19 25 . 
Klles ont été portées à la connaissance de tous les membres et 
associés par la circulaire du 20 août de la même année.
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/provoquer, a u  cou ran t de l'é té  de 1926, la  réu n ion  des C om ­
m iss io n s , a fin  qu'une éventuelle d iscu ss io n  orale com plète  
l'éch ange de vues p o u rsu iv i ju squ e-là  p a r  écrit en tre les  
m em bres des C om m ission s et ra p p o rteu rs re sp ec tifs .

VI. — Publication de l'Annuaire.

P o u r  év iter le renouvellem ent dés re tards q u i se  son t p ro ­
d u its  ces dern ières années dan s la  p u b lica tio n  de V A n n u a ire , 
l 'I n s t i tu t  a  déc id é  que désorm a is l'A n n u a ire  devra  être d is tr i­
bué a u x  m em bres et associés a u  p lu s  ta rd  a va n t l'e x p ira tio n  
d u  six ièm e m ois qu i s u i t  la  clôture de chaque session . A  cet 

• effet, et p ou r se p rém u n ir  contre les re tards résu ltan t de  
difficultés locales d'ordre m atériel, le Secréta ire général e s t 
a u to r isé  à  fa ire  im p r im er , a u  besoin, l'A n n u a ire  dan s u n  p a y s  
a u tre  que ce lu i de son  s ièg e .
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notices relatives aux membres et Hssoclés de Xlnstltut.
i.

Notices relatives aux Associés élus dans la session  
de la Haye en 1925.

M. A kk H am m arsk jö ld .
Greffier de la  Cour p erm an en te de Ju stice  in ternationale.

N otice b iographique.

N é  à U psal (Suède) le  10 avril 1892. —  E tu d es secondaires 
à  Jônkôpiug, Ùund e t  Upsal. —  B accalauréat à U psal 1911. 
—  E tu d es universitaires à U psal e t  à  M ontpellier. —  Cand. 
Phil, à U psal 1914 ; Cand. iur. 1917. —  A ttach é  au M inis­
tère  des A ffaires E trangères en 1917, après avoir, en 1915  
e t  1916, servi de secrétaire à  son père, alors président du  
Conseil. —  D eu xièm e secrétaire de légation en 1917. —• 
C hargé au  M inistère des questions de droit in ternational 
p u b lic  (1918). —  Chargé de l'organisation de la section des  
le ttr e s  de sauf-conduit à la Comm ission du com m erce (une 
adm in istration  de guerre) en 1918. —- Chargé, au cours d e  
l'an n ée 1918, de n égocia tion s à Berlin au su jet de certaines  
q u estion s de prises, de neu tra lité  e t  de com m erce e t  d e  
n av iga tion . —  Secrétaire de la Comm ission d 'enquête

La Haye 39
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germ ano-danoise au su jet de l'affaire « Igotz  M endi» (1918).
—  Secrétaire du Com ité gouvernem ental suédois pour  
la préparation de la participation  de la Suède à la création  
d'une organisation juridique internationale après la  guerre 
(1918-19). —  Secrétaire de la délégation  suédoise près la  
Conférence de la p a ix  (1919). —  D élégué à des conférences 
aéronautiques in ternationale (Paris) e t  in terscandinave  
(Stockholm ) (1919). —  Prem ier Secrétaire de Légation à  
W ashington (1919-20). —  M embre de section au Secréta­
riat perm anent de la S ociété des N ations (1920). —  M embre 
du secrétariat exp ert du C om ité con su ltatif des juristes  
pour la préparation des S ta tu ts de la  Cour perm anente de  
Justice in ternationale (1920). — Secrétaire de la troisièm e  
Comm ission (et sous-com m ission) de la Première A ssem blée 
de la  Société des N ations. —  Secrétaire de la Commission  
in ternationale du blocus (1921). —  Idem , troisièm e Com­
mission de la D euxièm e Assem blée. —  Greffier de la Cour 
perm anente de Justice in ternationale (1922) ; a, com m e tel, 
représenté la Cour au x  Troisièm e, Quatrième, Cinquièm e 
e t  S ixièm e Assem blées. —  Conseiller de Légation (1923). —  
Secrétaire de la Comm ission d'enquête anglo-espagnole 
relative à certaines réclam ations britanniques dans la  zone  
espagnole du M aroc (1924). —  Secrétaire général de la  
Comm ission d 'étude pour l'organisation de la Croix-rouge 
in ternationale (1923). —  Membre de la Comm ission (1924).
—  D élégué à la  D ouzièm e Conférence in ternationale de la  
Croix-rouge (1925).

P u b lica tio n s :

Om den franska republikens president (S tatsvet. T id sk r . 
1914). — U ne série d'articles (en suédois) sur le règlem ent 
des conflits in ternationaux (publiés en 1^15 dans un nom bre 
de quotidiens par les soins de l'association « H eim dal»). —



Trois brochures (anonym es) sur la  question des Iles A land  
(Paris 1919) . — N ation em u s fôrbunds konstitutionella  
organisation (Sv. Tidskr. 1921). —• La Cour perm anente de  
Ju stice internationale. (Genève, Société des N ations, 1921). 
— « D en n y a  byrèdkratin i  G enève » (Sv. Tidskr. 1922). —  
L e R èglem ent d e la  Cour perm anente d e Ju stice in ternatio­
n a le  (Revue dr. int. & Ug. comp. 1922). —  T he early  w ork  
o f  titre P erm anent Court o f International Justice (Harvard 
Law Review, 1922). —  T he p lace o f th e Perm anent Court 
o f In tern ational justice w ith in  th e sy stem  of th e  L eague  
o f N ation s (Int. Journal of Ethics, 1923). — L es leçons d u  
quatrièm e av is consu ltatif de la  Cour perm anente de Justice  
in tern ationale (R. dr. int. et U g. comp. 1923). — Les résu ltats  
d e la troisèm e session d e la  Cour perm anente de Justice  
in ternationale (R. dr. int. et Ug. comp. 1923). —■ L ’affaire  
de Javorina d evan t la  Cour perm anente de Ju stice  in ter­
n ationale e t  L& dernière phase d e l ’affaire d e Javorina (R 
dr. int. et Ug. comp. 1924). — L es décisions de la  cinquièm e  
session ordinaire de la  Cour perm anente de Ju stice  in ter­
n ation ale (R . dr. int. & Ug. comp.) — T h e P erm anent Court 
o f International Ju stice and th e  G eneva «p eace protocol », 
(Rivista di diritto internationale, 1925). — N om b reu x  
articles dans des journaux suédois e t  étrangers (1921-4). —  
E d ité  les p ublications de la  Société des N ation s re la tives  
à la  création de la  Cour perm anente de Justice internationale. 
(Trois volum es in 8°), ainsi que les publications de la  Cour 
(une v in gta ine de volum es).

M. Cham.es Cheney Hyde.
Professeur à la Chaire Hamilton Pish de droit international 

à Columbia University.

Notice biographique.

Né à Chicago le 22 mai 1873. — Elève des Universités de 
Yale et Harvard. —■ Bachelier en Droit (LL. B.) en 1898. —  
Promu Maître ès Arts (M. A.) à l’Université de Yale après 
la soutenance d’ur.e thèse sur les «Traités Anglo-Améri-

NOTICES HECUmVKS AUX m e m b r e s  e t  asso ciés  d e  i ,'in s t it u t  567
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cains » en 1898. —  Inscrit au Barreau de Chicago depuis  
octobre 1898, e t  au  Barreau de la  Cour Suprêm e des E ta ts -  
U nis depuis 1916. —  Chef de la firm e d 'avocats H yd e, 
H ennings, Thulin, W estbrook and W atson, de Chicago e t  
W ashington, depuis 1922. —  Professeur à  la  F acu lté  de  
D roit de la  N orthw estern U n iversity  d 'E vanston-C hicago  
depuis 1895. — Chargé du cours de D roit in ternational à  
l'U n iversité  de Y ale en 1908. —  R édacteur des instructions  
confidentielles rem ises au x  M em bres de la  D élégation  
am éricaine à la Conférence de la  P a ix  en 1918-1919 sur le s  
questions de droit international. ■—  Co-éditeur de Y A m eric a n  
J o u rn a l o f In tern a tio n a l L a w . —  Trésorier de Y A m eric a n  
S ocie ty  o f In tern a tio n a l L a w . —  M em bre de Y In te rn a tin a l  
L a w  A sso c ia tio n , de Y A tn erican  B a r  A ssoc ia tion . —  N om m é  
en 1923 S o lic ito r  du D ép artem en t d 'E ta t des E ta ts-U n is.

P u b lica tio n s  :

In ternational Daw C hiefly as Interpreted and A pplied  
b y th e  U nited  S tates. (D eux volum es, B oston, 1922). — 
A rticles de D roit International : T he H ay-P aun cefote  
T reaty  (H arvard  L a w  R ev iew , 1901 ; Vol. X V I, p. 418). —  
Concerning The Alaskan Boundary Controversy (H a rva rd  
L a w  R eview , 1903 ; Vol. X V I, p. 418. ) — Anglo-Am erican  
Arbitration (A lta n tic  M o n th ly , January 1905). -  Im m u nity  
of E n em y P rivate Property from  Capture a t  Sea (Procee­
dings, Am erican S ocie ty  of In tern ational Daw, 1907, Vol. 
I# p. 7 3 )- —  R ecognition and Protection o f R esident A liens  
(Proceedings, Am erican S ociety  o f International Daw, 
1911, p. 32). — E xtrad ition  T reaties o f th e  U nited  S ta tes  
(A m erican  J o u rn a l o f In tern a tio n a l L a w , Vol. V III, p. 487). 
T he Interpretation o f T reaties (A m erican  J o u rn a l o f In ter­
n a tio n a l L a w , Vol. I l l ,  p. 46). — B itervention in Theory  
and in Practice (I llin o is  L a w  R ev iew , 1911, Vol. VD pp. 
1-16). — H agu e C onvention respecting R ights and D u ties  
o f N eutral Powers in N ava l W ar (A m erican  J o u rn a l o f



International Law, 1908, V ol. II , p . 507). — A greem ents o f  
th e  U nited  S ta tes  other than  T reaties (The Green Bag, 
B oston , 1905, V ol. X V II , p. 229). — R ivers as Boundaries 
(American Journal of International Law, Vol. V I, p. 901) — . 
T h e proposed A rbitration T reaties w ith  G reat Britain and  
France [North American Review, January, 1912). — T he  
R ights and D u ties o f th e  U nited  S ta tes as a  N eutral (Yale 
Review, Ju ly  1915). —  L egal Problem s Capable o f  S ettle ­
m en t b y  A rbitration (Bulletin 11, Am erican S ociety  for th e  
P acific  S ettlem en t o f  In ternational D isputes, 1913). —  
N egotiation  o f E xternal L oans w ith  Foreign G overnm ents  
(American Journal of International Law, vo l. X V I, p. 523, 
1922).
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M. Yorozu Oda,

Juge à  la Cour perm anente d e Ju stice in ternationale.

Notice biographique.

N é  en 1868. —  A près avoir pris le  grade de H ogakushi 
à  l ’U niversité  de T okio (1892), alla  en France e t  en A lle­
m agne pour se  perfectionner dans le droit (1896-1899). —- 
N om m é Professeur de D roit adm in istratif e t  de D ro it  
français à  la  F acu lté  de D roit à  l ’U niversité  Im périale de  
K ioto  en 1899, p r it le  grade de H ogakuhakushi en  1901. —  
R ecteur de la  d ite  F a cu lté  de 1901 à  1907, en v o y é  par le  
G ouvernem ent en Chine e t  en  Corée, en 1906. —  Puis en  
E urope e t  en A m érique en 1911. —  E lu  M em bre de l ’A cad é­
m ie Im périale en  1918 ; en  1920, en v o y é  en Europe com m e  
d élégué japonais à  la  Conférence des A cadém ies In tern atio­
n a les  à  B ruxelles ; élu  Juge titu laire à  la  Cour perm anente  
d e Ju stice in ternationale.
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P u b lica tio n s  :

Principes du D roit A dm in istratif du Japon. —  Prem iers 
principes du D roit. —  Cours de D roit A dm inistratif. —  
D roit adm inistratif en Chine. — D ro it A dm inistratif Géné­
ral en Chine (en chinois). — D roit A dm inistratif chinois 
com p let (en chinois).

Steuo Séfériadès,
Professeur de d ro it in tern ational à  P U n iversité  d ’A th èn es.

Notice biographique.

N é à S m ym e le  Ier aoû t 1873, licen cié  en droit e t  • 
plusieurs fois lauréat de la F acu lté d 'A ix  e t  D octeur en  
D roit e t  lauréat de la F acu lté  de D roit de Paris, 1897. «—  
A vocat à Sm ym e. —  D élégué technique, chargé d 'accom ­
pagner les Consuls généraux de France, d'Angleterre e t  
d e  R ussie en voyés en m ission à l'I le  de Sam os pour 
pacifier l'île e t  présenter une n ou velle  con stitution  (1912). 
Professeur extraordinaire de D roit In tern ational à  la  
F acu lté  de D roit de l'U n iversité  d 'A thènes (1919). —  Pro­
fesseur ordinaire en 1920. —  Jurisconsulte du M inistère des 
Affaires E trangères de Grèce, M embre de la  Cour Perm a­
n en te  d'A rbitrage de Ua H a y e (1920). —  D élégu é de la  
Grèce à la Conférence de Paris, chargé de rédiger le  S ta tu t  
In ternational du D anube (1920-21). —  D élégué de la  Grèce 
à plusieurs conférences e t  congrès in ternationaux. —  
D élégu é de la  Grèce à l'A ssem blée Générale de la  S ociété  
d es  N ations, en 1921 e t  Président de la  Sous-Com m ission de  
c e tte  A ssem blée, chargé de la rédaction des am endem ents  
au Pacte. —  D élégué de la Grèce à l'A ssem blée Générale de  
la  S ociété des N ation s en 1924. —  A gen t G énéral de la  
Grèce auprès des Tribunaux A rbitraux M ixtes, siégean t  
à Paris. (1922-1923.)
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Liste des principaux ouvrages :

Etude critique sur la théorie de la cause (ouvrage cou­
ronné par la Faculté de droit de Paris. — Concours des 
thèses soutenues en 1897). Paris 1897, chez A. Rousseau 
& Cie. — Les jeux de Bourse en Droit International privé, 
Smyme, 1901. -  Réflexions sur le boycottage en droit inter­
national, Paris, 1912, chez A. Rousseau & Cie. -  Le régime 
immobilier en Turquie, au point de vue du droit inter­
national. Paris, 1913, chez A. Rousseau & Cie. — Les Tri­
bunaux de Prises en Grèce, leur fonctionnement, leur 
constitution et leur jurisprudence. Paris 1916, chez A.Pedone 
et in Revue Générale de Droit International public. —  
Chronique sur l’arrestation par les forces anglo-françaises 
des Consuls d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie etc. à Salo- 
nique. Paris 1916. Chez A Pedone et in Revue Générale 
de Droit International public. — Etude sur la proclamation 
annuelle de l’Archonte éponyme à Athènes in Revue Géné­
rale de Droit J906 et Paris, 1917. — L’avenir du Droit Inter­
national public (en grec). Athènes, 1920. — Leçons de Droit 
International Public. Introduction (en grec). Athènes, 1920. 
— Cours de Droit International public, le premier volume 
paru en 1925, le second en cours de publication (en grec).

M. F e r n a n d  d e  Vis s c h e r ,

Professeur à l’Université de Gand.

Notice biographique.
Né à Gand le 14 octobre 1885. — Docteur en Droit de 

l'Université de Gand. ■— Premier au Concours des Bourses 
de voyage (Droit civil) de 1909. — A suivi les cours des 
Facultés de Droit de Paris, de Munich et de Berlin (1909- 
1911). — Lauréat du Concours universitaire (Droit romain) 
de 1913. — Conseiller juridique au Ministère de l’Industrie et 
du Travail (1917-1918). — Délégué du Gouvernement belge 
à la Conférence Anglo-Franco-Belge concernant les biens et
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intérêts privés en pays ennemis et occupés (11-14 juin 1917).
— Chargé de cours à la Faculté de Droit de l’Université 
de Gand (8 mars 1919). — Nommé professeur extraordinaire 
le 31 mars 1920. — Promu au rang de Professeur ordinaire 
le 23 mars 1923. — Membre de la Société d’Etudes lég is­
latives de France. — Membre de l'Istituto di Diritto 
Romano de Rome. — Membre de la Société d'histoire du 
Droit de France. — Co-directeur (avec M. Collinet, Pro­
fesseur à la Faculté de Droit de Paris) de la Bibliothèque de 
Droit Romain, (Le vol. I à paraître en 1926 sera dédié à* 
M. G. Cornil.)

P u b lica tio n s  re la tives a u  D ro it in tern a tio n a l :

Le respect des frontières neutres. Rapport présenté aù 
premier Congrès national de la Paix. Bruxelles , 1913 (16 p.).
— Des bases possibles d’une convention franco-belge 
relative à la protection des porteurs de valeurs mobilières. 
Extrait de la R evue de D ro it F in a n c ie r , Paris, 1919 (16 p.). •— 
La renonciation du Gouvernement britannique au droit 
de représailles sur les biens des particuliers allemands. 
Extrait de la R evue de D ro it I n te r n a tio n a l  Bruxelles, 1920  
(16 p.). — De la perte et de la restitution des titres au porteur 
d’après les dispositions du projet de loi belge et les principes 
du droit international. Extrait de la R evue de D ro it I n te r ­
n a tio n a l  Bruxelles, 1920 (29 p.). — La question des Iles 
d'Aland. Extrait de la R evue de D ro it I n te r n a tio n a l  Bruxelles, 
1921 (66 p.). — La convention relative à la non-fortification 
et à la neutralisation des Iles d’Aland. Extrait de la R evu e  
de D ro it In te r n a tio n a l  Bruxelles, 1922 (20 p.). — Le litige 
Colombo-Vénézuélien et la sentence arbitrale du Conseil 
fédéral suisse (24 mars 1922). Extrait de la R evue de D r o it  
In te r n a tio n a l  Bruxelles, 1923, (17 p.). -  Le régime nouveau 
des Détroits (Convention de Lausanne concernant le régime 
des Détroits signée le 24 juillet 1923). Extrait de la R evu e  
de D ro it In te r n a tio n a l  Bruxelles, 1924, (92 p.). — Le pro­
blème de notre sécurité et la neutralisation de la rive gauche



du Rhin. Extrait de la Revue Belge, 1924 (14 p.). — Le 
maintien du Concordat en Alsace et en Lorraine. Extrait 
ds la Revue de Droit International, Bruxelles, 1925 (15 p.). 
—' Nombreuses Notices bibliographiques  ̂ et Revue des 
Revues .(spécialement Allemandes et Italiennes) dans la 
Revue de Droit International. Années 1919-1925.

A u tres p u b lica tio n s  :

La question des langues et l’enseignement universitaire 
en Bohême. Extrait de la Revue Générale, Bruxelles, 1911 
(31 p.). — La philosophie syndicaliste et le mythe de la 
grève générale. Extrait de la Revue Néo-Scolastique, Louvain, 
iq ii (32 p.). — Du jus abutendi. Revue trimestrielle de Droit 
civil. Paris, 1913, (pp. 337-350). — La vente de choses 
futures et la théorie du risque contractuel. Bruxelles-Paris, 
Goemaere-Rousseau, 1914 (124 p.). — La condictio ex lege 
et la Lex Julia de Adulteriis. Juridical Review, Edimbourg, 
1916 (25-37 P*)- ~  Da liberté politique en Allemagne et la 
dynastie des Hohenzollem. Avec préface de M. G. Blondel, 
Prof, au Collège de France. Paris, Sirey, 1916 (XII-143 p.). — 
Les actions noxales et le système de la noxalité d’après ses 
origines historiques et la Loi des XII Tables. Extrait de la 
Revue générale du Droit, de la Législation et de la Juris­
prudence, Paris, Fontemoing, 1919 (58 p.). — De la dépos­
session involontaire des titres au porteur (Loi belge du 
24 juillet 1921). En collaboration avec M. A. Kluyskens. 
Extrait de la Revue pratique des Sociétés civiles et commerciales. 
Louvain, 1922 (19 p.). — Le Fur manifestus. Extrait de la 
Nouvelle Revue historique de Droit Français et Etranger, 
Paris, 1923 (71 p.). — Quelques observations sur la loi du 
I er avril 1923 modifiant la loi du 24 juillet 1921 relative à  la 
dépossession involontaire des titres au porteur. En collabo­
ration avec M. A. Kluyskens. Revue pratique des Sociétés 
civiles et commerciales. Louvain, 1923 (p. 205-217). — La con­
dictio et le système de la Procédure formulaire. Publications 
de la Faculté de Droit de V Université de Gand. Gand-Paris, 
Buyens-Rousseau, 1923 (153 p.). — Cura et Potestas. 
Extrait des Studi in onore di S. Peroxxi, prof, à  l’Université
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de Bologne. Palerm e, 1 9 2 5 . — La curatelle e t  ^interdiction  
d es prodigues. Mélanges de Droit Romain offerts à M. G. Cor- 
n il (à paraître en 1 9 2 6 ). — L es form ules in factum . E x tra it  
d e  la  Revue historique de Droit français et étranger. Paris, 1925. 
{6 0  p .) — L'enquête « lance e t  lic io  » e t  le s  actions «concepti»  
e t  « ob lati ». E x tr a it  de la  Revue d'histoire du Droit. Leyde, 
*925» (29 p.)* -C om ptes-rendus d'ouvrages de D roit Rom ain  
d ans la Revue belge de Philologie et d}Histoire. Bruxelles, 
an nées 1 9 2 3 -1 9 2 5 .

II.

Notice nécrologique à la m ém oire de Monsieur 
Félix Meyer, Membre de l ’Institut.

Féux  Meyer, fondateur e t  président de r U nion in ter­
n a tion a le  pour le D roit e t  l'E con om ie p olitiqu e com parés 
(Internationale V ereinigung für vergleichende R echtsw is­
sen sch aft und V olkswirtschaftslehre), connaisseur ém inent 
d u  droit com paré e t  m aître du droit in ternational en m atière  
d e  change e t  de chèques, e s t  décédé le  3 janvier 1925, après 
une courte m aladie.

I l éta it  n é  le 7 novem bre 1851 à S tettin . A près avoir  
•étudié à H eidelberg, Leipzig, Zurich, Bonn e t  Greifswald, 
(où il prit le  grade de D octeur en D roit en 1875), il entra au  
service de la justice en Prusse, fu t n om m é Juge de p a ix  en  
1881 e t  Conseiller à la  Cour d 'appel de Berlin en 1902. I l  
professa longtem ps à l'E cole supérieure de Comm erce de  
Berlin où  il enseignait le D roit des lettres de change, ainsi 
q u 'à  l'In stitu t  colonial de H am bourg, o ù  il fit un cours 
su r le droit des Indigènes. Il p rit sa retraite en 1919, e t  
fonda l'In stitu t  pour le droit étranger (Institut für Aus­
ländisches Recht) dans l'union n ation ale des industriels  
allem ands, e t  p lus tard un centre d e consu ltations pour  
l'industrie allem ande (Rechtsinstitut für Weltverkehr).



F é l i x  Mb y e r  a v a it  rêvé d'unifier le  d roit c iv il e t  le  d ro it  
com m ercial. I l reconnut p ou rtan t q u ’il n ’é ta it  p as possib le  
d ’élaborer un droit idéal, a d ap té  à  l ’usage de tou s les peuples  
o u  to u t au  m oins du  p lus grand n om b re d ’entre eu x  e t  d e le  
leur faire ad opter du  jour au  lendem ain, m ais qu ’il fa lla it  
d ’abord p atiem m en t étudier en d éta il le s  fond em en ts d es  
d ivers d roits n ation au x , étab lir leurs ressem blances e t  leurs  
dissem blances, en  vu e  de p ouvoir réform er len tem en t le  
d ro it en  vigueur, dans le  sens d ’une u n ité  supérieure, en  
p artan t de ces principes com m uns. Da pen sée profonde pour  
laquelle F é lix  M eyer a  trava illé  e t  com b attu  p en dan t to u te  
u n e génération a  é té  1’« U nification  du  D ro it par la  com pa­
raison du  D ro it ». Persuadé, à  ju ste titre, qu'une œ uvre d e  
c e tte  envergure n e  p eu t être m enée à bonne fin par un seu l 
hom m e, i l  fonda en 1894 l ’U nion in tern ationale pour le  d roit 
e t  l ’É conom ie p o litiq u e com parés.

Son entreprise reçut d es adhésions de to u s les pays. D ès la  
troisièm e année d e son ex isten ce  elle com p tait p lus de 800  
m em bres appartenant à la  p lupart d es p ays du  m onde. E t  
elle  n e fu t p as seu lem en t in tern ationale par le nom , e t  la  
n a tio n a lité  d e ses  m em bres. F é lix  M eyer réussit à provoquer  
entre ces personnalités si d iverses un a ctif  échange d ’idées. 
Sa m erveilleuse connaissance d es langues, son affab ilité e t  
sa  grande com pétence lui perm irent d ’attribuer à chacun  
d es m em bres une tâch e particu lièrem ent appropriée. Son  
foyer é ta it  devenu le  centre in te llectu el de l ’uuion, grâce a u  
concours d ’une charm ante fem m e, adm irablem ent préparée 
à le  seconder dans son entreprise. Q uiconque se  p résen ta it à  
Berlin com m e am i du  droit in ternational, y  recevait le  p lus  
aim able accueil, quiconque v en a it étudier au  siège de l'um on  
e t  a v a it  besoin  du conseil d ’un in tern ationaliste  expérim enté, 
tro u v a it  toujours auprès d e F é lix  M eyer un appui e t  lin
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encouragem ent. L 'excellente b ib liothèque d e l'union fu t  
ou verte à tou s dès le  début.

L es conférences m ensuelles su iv ies d'abord d 'une sim ple  
discussion e t  p lus tard d 'une réception fam ilière, form aient 
un lien plus étendu  entre les am is de l'union. B eaucoup d e  
ceu x  qui o n t fa it  en m atière de d roit in ternational d es  
recherches originales o n t pris part à ces conférences.

Je relève par exem ple sur la  lis te  des R apports présentés  
au  cours de la troisièm e année (1896) les n om s de savan ts de  
prem ier ordre te l que Franz von L iszt, Joseph J itta , E douard  
S o ld er , M ax W eber e t  bien d 'autres encore.

U n travail p lus im portant encore fu t celui que fournirent 
les collaborateurs de l'union en fond ant dès les d éb uts de  
leur entreprise 1' «annuaire (Jahrbuch der Internationale 
Vereinigung für vergleichende Rechtswissenschaft und Volks­
wirtschaftslehre) d on t le  prem ier vo lu m e parut en 1885, e t  
le  neuvièm e en 1894. U ne centaine d e m em bres de l'union  
o n t collaboré à chacun des vo lu m es de ce t A nnuaire qui 
offre une m asse de tra v a u x  des p lus précieux.

II fau t y  signaler particu lièrem ent les étu des sur l'ancien  
droit grec e t  sur le droit slave. D epuis 1905 l'annuaire a  é té  
rem placé par une revue (Blätter für vergleichende Rechts­
wissenschaft und Volkswirtschaftslehre) p aiven u e aujourd'hui 
à la  X V IIIe année de publication .

L 'activ ité  d e l'union sur le terrain de l'ethn ologie a  éga le­
m en t a ttiré  beaucoup l 'attention . E lle  se rattach e a u x  
recherches du juge brém ois A lbert H erm ann Post. T ou te  
une série d 'écrits e t  de rapports fit  com prendre au  p u b lic  
l'im portance de l'étud e du droit des Indigènes pour le s  
colonies. On provoqua une résolution du  R eichstag  e t  l'é ta ­
b lissem ent d'une com m ission par le  Secrétaire d 'E ta t au



d ép artem en t d es colonies pour l'é tu d e du  droit des In digènes  
o ù  l'u n ion  fu t représentée par son président.

M ais le s  résu ltats le s  p lu s considérables furent ob ten u s  
par l'union  dans le  dom aine de l'un ification  du  d ro it  en  
m atière de le ttre  de change e t  de chèques. E t  le  m érite prin­
c ip a l rev ien t au  président F é lix  M eyer. Il a  donné en  
2 ouvrages considérables (D as W elt-W echselrech t, L eipzig, 
1919, 2 volum es, e t  D as W eltscheckrecht, Berlin, 1913) 
u ne v u e  générale d e tou s les sy stèm es juridiques a i  v igueur  
d an s to u s les p ays c iv ilisés e t  form ulé un projet d 'unifi­
cation qui a rendu les p lus grands services a u x  conférences 
d e  La H aye. F é lix  M eyer se prononça égalem ent pour la  
con stitu tion  d'un tribunal in ternational en m atière d e  
le ttre  de change. J'invoque ic i en tém oignage de la h au te  
estim e que professaient pour ses travau x  des personnalités 
ém inentes, les paroles prononcées par M onsieur le  M inistre 
d 'E ta t, p résident de ces conférences.

M onsieur Joseph J itta , qui com pte égalem ent parm i les  
savan ts  du droit in tern ational en m atière de change, a c ité  
d ans son rapport à la  S. B . N . les travau x  de F é lix  M eyer 
en  prem ière ligne, com m e é ta n t au-dessus de to u t  éloge. 
La guerre n 'a  p o in t d étru it l'a c tiv ité  de l'union, m ais elle  
l'a  suspendue au  m oins eu partie. I l n 'a  pas é té  possib le de  
poursuivre la  publication  de l'annuaire, lès relations a v ec  
d e nom b reux associés en p ays étrangers furent suspendues  
p en d an t d e longues années. M ais ce fu t une des dernières 
jo ies du regretté fondateur de l'union que de constater que 
d es collaborateurs se rencontraient après la  fin de la guerre 
d e p lus en p lus n om breux pour reprendre la tâch e de l'union.

F é lix  M eyer é ta it  depuis longtem ps vice-président de  
l'In tern ation a l Law  A ssociation; il prit part à p lusieurs de  
se s  sessions, n otam m en t encore à celle de 1921 à La H aye.
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I l appartenait à l ’In stitu t du  d roit in tern ational d ep uis X911; 
il  y  a v a it  été  prom u au  rang de m em bre en 1921. I l avait; 
p articipé a u x  sessions de n otre com pagnie à  Christiania  
(19x2), à Oxford (1913), à R om e (1921) e t  à  V ienne (1924).

F élix  M eyer s ’e s t  élevé, à  titre  de p rotagoniste e t  d e  
prom oteur de l ’idée du  d roit m ondial, un m onum ent im ­
périssable dans l ’h istoire des progrès du  droit dans la  v ie  
in ternationale.

Hans Wehberg. •



Q U A T R IÈ M E  P A R T IE .

Questions à l’étude et composition des 
Commissions, (i)

A . —  Q u e s t io n s  i n s c r i t e s  p o u r  l a  s e s s io n  d e  
W a s h in g to n  —  1 9 2 7 .

P r e m iè r e  Commission .

Nationalité.
Rapporteurs : M M . R e u te r s k jo ld  e t  G em m a.
Membres : M M . A u d in e t ,  d e  B u s ta m a n te ,  S ir  C ecil H u r s t ,  

J o r d a n ,  K e b e d g y , d e  E a p ra d e l le ,  c o m te  S. P la n a s  S u a re z ,  
S tr is o w e r ,  F e r n a n d  D e  V issc h e r , W eiss .

Qu a t r iè m e  Com m ission .

Occupations et Mandats.

Rapporteur : M . Y a n g u a s  M essia .
Membres : S ir  T h o m a s  B a rc la y , D u p u is ,  M a n d e ls ta m , 

H e n r i  R o lin , R o u a rd  d e  C a rd , S ela , F e r n a n d  D e  V issc h e r , 
W ô lle b o c k .

( i )  Ce tableau a été établi par le Bureau et par le Comité consul­
tatif en exécution des résolutions prises, par l'Institut au cours de la 
session de La Haye, séances du mardi 4 août. Voyez le texte de ces 
résolutions supra, p. 569 et s.

Arrêté le i* janvier 1926, ce tableau tient compte des dernières 
modifications intervenues à cette date.
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C i n q u i è m e  C o m m i s s i o n .

Mer territoriale.

Rapporteurs : S ir  T h o m a s  B a rc la y  e t  M . A lv a re z .
Membres : M M . A n z ilo t t i ,  d e  B o eck , d e  B u s ta m a n te ,  D ie n a , 

S ir  C ecil H u r s t ,  d e  D a p ra d e lle , M a rs h a l l  B ro w n , S c h ü c k in g , 
T a c h i .

S i x i è m e  C o m m i s s i o n .

Fleuves internationaux et voies d'eau d'intérêt international.

Rapporteurs : M M . B a s d e v a n t  e t  V a llo t to q  d 'E r la c h .  
Membres : M M . A d a tc i ,  B lo c isz ew sk i, B o u rq u in , D u p u is ,  

R e y , U r r u t ia ,  C h a r le s  D e  V issc h e r .

S e p t i è m e  C o m m i s s i o n .

Navigation en haute mer.

Rapporteur : M . B lo c iszew sk i.
Membres : M M . A n d e rso n , d e  B o e ck , D em o n o n , M a rs h a l l  

B ro w n ; M o n tlu c , S p e r l, b a ro n  d e  T a u b e ,  W o o lsey .
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H u i t i è m e  C o m m i s s i o n .

C o m m u n ic a tio n s ra d io té lé g ra p h iq u e s.

R a p p o rte u r : M . C a v a g lie r i.

M e m b re s : M M . A n d e rs o n , B a s d e v o n t ,  B e llo t , C o u d e r t ,  
P . H ig g in s , J .  B . M o o re .

N e u v i è m e  C o m m i s s i o n .

C â b le s so u s -m a rin s .

R a p p o rte u r : M . C o u d e r t .

M e m b re s : M M . A sse r , L e m o n o n , d e  P e r a l ta ,  S ir  K m e s t  
S a to w , S é fé r ia d è s , S im o n s .

D i x i è m e  C o m m i s s i o n .

R é g im e  d es n a v ire s  d a n s le s  p o rts  é tra n g e rs. 

R a p p o rte u r : M . G id e l.

M e m b re s : M M . P . H ig g in s ,  D o d er , M o n tlu c , R e y , S c h ü c _ 
k in g , S é fé r ia d è s , V a llo t to n  d ’E r la c h ,  d e  V ede l.
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O n z i è m e  C o m m i s s i o n .

Navigation aérienne internationale.

Rapporteur : M . F e r n a n d  D e  V issc h e r . ' ' -
Membres : M M . B a ld w in , C a te lla n i ,  C ru c h a g a , G id e l, 

H o b z a ,  b a ro n  R o l in - J a e q u e m y n s ,  S p e rl.

D o u z i è m e  C o m m i s s i o n .

Immunités diplomatiques et consulaires et immunités à 
reconnaître aux personnes investies de fonctions d'intérêt 
international.
Rapporteur ; M . D . J a y r .e  H ill .  . .
Membres : M M . A d a tc i ,  C ru c h a g a , S ir  Ç ecil H u r s t ,  D e- 

m o n o n , N o ra d o u n g h ia n ,  m a rq u is  d 'O l iv a r t ,  P r id a ,  R e y , 
c o m te  d e  R o s tw o ro w sk i, S ir  K m e s t  S a to w

T r e i z i è m e  C o m m i s s i o n .

Responsabilité internationale des Etats à raison de dommages 
causés sur leur territoire à la personne ou aux biens des 
étrangers.

Rapporteur : M  S tr is o w e r .
Membres : M M . A n z ilo t t i ,  B o re l, B o u rq u in , E r ic h ,  G em m a, 

H u b e r ,  D e F u r ,  M a n d e ls ta m , b a ro n  R o l in -J a e q u e m y n s ,  
T c h e o u -W e i, C h a rle s  D e  V is sc h e r .



Q u a t o r z i è m e  C o m m i s s i o n .

Procédure arbitrale.

Rapporteurs : MM. de la Barra e t Mercier.
Membres : Sir Thomas Barclay, MM, le baron Descamps, 

Hamm arskjöld père, Hammarskjöld fils, Huber, Politis,
J .  Brown Scott, Sela, Simons, Urrutia.
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Q u i n z i è m e  C o m m i s s i o n .

Extension de Varbiirage obligatoire et compétence obligatoire 
de la Cour permanente de Justice internationale.

Rapporteurs : MM. Borel e t Politis.
Membres : MM. Dupuis, Erich, Hammarskjöld père, H am ­

marskjöld fils, Hobza, Huber, he  Fur, Negulesco, Henri 
Rolin, Wehberg.

S e i z i è m e  C o m m i s s i o n .

Procédure de conciliation.

Rapporteur : Comte de Rostworowski.
Membres : MM. Basdevant, de la Barra, Beichmann, 

Marshall Brown, Nippold, Oda, comte Planas Suarez, Root, 
Schücldng, Sela, baron de Taube.

La Haye 40*
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D i x -s e p t i è m e  C o m m i s s i o n .

Détermination de la loi qui doit régir les formes 
des actes juridiques.

Rapporteur : Baron Albéric Rolin.
Membres : M M . A u d in e t ,  L a r g a a r d  M en ezès, M issir, N eg u - 

le sco , d e  P e r a l ta ,  v ic o m te  P o u lle t ,  P il le t ,  S t r e i t ,  W eiss .

D i x - h u i t i è m e  C o m m i s s i o n .

Des conflits de lois en matière de chiques. 

Rapporteur : M. I/yon-Caen.
Membres : MM. Coudert, de Lapradelle, Fedozzi, Lan- 

gaard Menezès, Ivoder, Neumeyer, marquis d'Olivart, 
Roguin, Weiss.

V lN O T -E T -U N IÈ M E  COM M ISSIO N.

Conflits de lois en matière contractuelle, spécialement la déter~ 
mination de la loi applicable à titre impératif.

Rapporteur : Baron B. Nolde.
Membres : MM. Anzilotti, Audinet, de Bustamante, 

Neumeyer, vicomte Poullet, Pillet, Reuterskjôld, Roguin, 
baron Albéric Rolin, Streit, Strisower.
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B* — Questions inscrites en vue d’une discussion  
dans la session qui suivra celle de Washington.

D e u x iè m e  C o m m is s io n .

A d m is s io n  et e x p u ls io n  des é tra n g e rs .

R a p p o r te u r  : C o m te  S. P la n a s  S u a re z .
M e m b r e s  : M M . G em m a, C h e n ey  H y d e ,  K e b e d g y , M a h a im , 

N o ra d o u n g h ia n ,  T ch eo u -W ei.

R é g le m e n ta t io n  in te r n a t io n a le  d es m ig r a t io n s .  

R a p p o r te u r  : M. M ah a im .
M e m b r e s  : M M . A lv a re z , N o ra d o u n g h ia n ,  P a u lu c c i d e l 

C a lb o li, T c h e o u -W e i, Y a n g u a s  M essia .

D i x -n e u v iè m e  C o m m is s io n .

C o n d it io n  ju r id iq u e  des so c ié té s  e n  d r o i t  in te r n a t io n a l .  

R a p p o r te u r  : M . A sser.
M e m b r e s  : M M . B ore l, J i t t a ,  I ^ a n g a a rd  M enezès, D y o n - 

C a en , M e rc ie r , N ip p o ld , b a ro n  N o ld e , v ic o m te  P o u lle t , 
H e n r i  R o lin , R o o t , W oolsey .
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V in g t iè m e  C o m m is s io n .

L a  lo i p é n a le  d a n s  ses r a p p o r ts  a vec  le  s ta tu t  p e r s o n n e l.  

R a p p o r te u r  : M , D ie n a .
M e m b r e s  : M M . D u m a s , J o r d a n ,  P . H ig g in s , M e rc ie r , 

N e u m e y e r ,  R o g u in , S t r e i t ,  G ra f to n  W ilso n , B a ro n  
A lb . R o lin .

V in g t - d e u x i è m e  C o m m is s io n .

P ro te c t io n  d es M i n o r i t é s .

R a p p o r te u r  : M . M a n d e ls ta m .
M e m b r e s : M M . B lo c iszew sk i, H o b z a , K a u fm a n n , K e b e d g y , 

I#e F u r ,  m a rq u is  d 'O l iv a r t ,  b a ro n  d e  T  a u b e , V a llo t to n ,  
d 'E r la c h ,  W e h b e rg .

V in g t -t r o is i è m e  C o m m is s io n .

L a  g u e rre  a é r ie n n e .

R a p p o r te u r  : M . G ra f to n  W ilso n .
M e m b r e s  : M M . B e llo t , d e  B o eck , C a v a g lie r i,  F e d o z z i, 

K a u fm a n n , R e u te r s k jô ld ,  T a c h i.

COM M ISvSlON D E  C O D IF IC A T IO N  : E n  e x é c u t io n  d e s  
r é s o lu tio n s  p r is e s  à L a  H a y e  o n t é té  d é s ig n é s  p o u r  fa i r e  p a r t ie  
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